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At 


M. André Mercier, Cristofol, le prési- 


de la discussion à la 1re séance de 
li prochain. 
8 — linpôt sur les bénéfices industriels et 
L WdiliCTCIAUX, 
liscussion d'une proposition de loi. 
even, rapporteur, Maurice-Petsche, 
stre des finances et des aflaires écono- 
Iuiques, Garcia, Pierre Montel, Barangé, 
lüphorteur général; le président, Queuille, 
pl lient du conseil. 


l! Le 


nvoi à la commission ordonné à la de- 


M! 


Mainde du Gouvernement, 
7. — Dépenses d’investissements pour l’exer- 
‘ 1949, 
Discussion d'un projet de loi. 


, MM. Pleven, rapporteur; Louvel, rappor- 
pour avis de la commission de la pro- 
AUCUON Industrielle; Maurice-Petsche, mi- 








nistre des finances et des affaires économi- 
ques; Triboulet, rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre; René Schmitt, Charpen- 
lier, rapporieur pour avis de la commission 
de l’agriculture. 

Renvoi de la suite dc la discussion à la 
séance de mardi après-midi: MM. Lapie, le 
président, 

8. — Jonction d'interpellations, 
9. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vicè-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. Je président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du jeudi 24 fevrier a été 
affiché et distribué. 

El n’y à pas d'observation ? 

M. Pierre André. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André, sur le procès-verbal. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, en 
mon absence, Mme Vaillant-Couturier a 
réédité une calomnie courante du parti 
communiste à mon égard, à savoir que 
j'avais été, pendant la guerre, administra- 
teur de biens juifs. 


# (1) 





J'oppose un démenti formel à ce men- 
songe et je signale à mes collègues que 
j'ai déjà engagé trois procès contre le 
parti communiste, pour diffamation, car 
depuis 1945, on répète cette calomnie. 

Enfin, M. Maurice Thorez, dans son dis- 
cours, à parlé hier d'un livre écrit par 
André Pierre. 

Je tiens à faire remarquer qu'André 
Pierre, dont Pierre est le rom de famille, 
n’a rien de commun avec moi. 

M. le président, On s'en doutait. 
rires.) 

L'incident est clos. 

Il n'y a pas d'autre observation sur ls 
procès-verbal. 

Le procès-verbal est adopté. 


(Sou- 


— 2 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président, La commission de l'édu- 
cation nationale demande Ja discussion 
d'urgence de son rapport n° 6487 sur la 
proposition de résolution de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciliter la cons- 
truction et la reconstruction des établisse- 
ments scolaires. 

Il va être procédé à l'affichage et 2 la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Hamon, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire respecter 
l’article 2 de la loi du 30 octobre 1886 sur 
les écoles primaires et à abroger les dé- 
crets des 22 mai et 10 juin 1948, ainsi que 
l'ordonnance du 3 mars 1945. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6590, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission de 
l'éducat m nationale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgen 


PET ve 


DATE DES ELECTIONS 
AUX CHAMBRES DE METIERS 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
fixant la date des élections aux chambres 
de métiers. 

La parole est à M. Duquesne, rapporteur. 


M. Jules Duquesne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le projet qui vous est 
présenté a pour but de fixer la date des 
élections aux chambres de métiers. - 

En effet, le renouvellement triennal des 
membres des chambres de métiers, prévu 
par l’article 3 de la loi du 6 mars 1946, 
devait intervenir en avril 1949. 

La procédure qui règ'e ces élections 
exige que la revision des tableaux d’ins- 
cription des électeurs maîtres et compa- 
gnons ait lieu dans les vingt jours suivant 
la revision des listes électorales politiques. 

Les opérations de revision des listes élec- 
torales politiques se terminant normale- 
ment le 1° avril de chaque année, il serait 
souhaitable, pour éviter toutes difficultés 
en ce qui concerne l'inscription des éiec- 
teurs aux chambres de métiers, d'adopter 
le projet de loi gouvernemental, 

Votre commission du travail, à l’unani 
mité, a adopté ce projet. 

Avec la même unanimité elle a adopté 
un amendement présenté par M. Dhers, dé- 
puté de la Drôme, tendant à accorder la 
franchise postale pour les circulaires éler- 
torales concernant les élections aux cham- 
bres de métiers. 

En effet, nous avons 
<asion de toutes les élections qui se sont 
déroulées depuis la Libération, le Gouver- 
nement a donné des facilités postales aux 


constaté qu'à l’oc- 


divers candidats. Il paraît normal d’éten- 
lire cette facilité aux élections qui auront 
lie tte année aux chambres de métiers. 

Mesure d'équité, d’ailleurs, puisque ce 
système existe pour :es élections au Par- 
lement, aux tribunaux de <ommerce, aux 


chambres de ecommerce et aux conseils 
des prud'hommes. 

Votre commission du travail vous de- 
mande donc d’adopter le projet qui ‘vous 
est soumis et d’y adjoindre un nouvel ar- 
ticle 3 ainsi concu: 

« Le préfet doit mettre à la disposition 
des candidats les enveloppes nécessaires à 
expédition des circulaires et des bulle- 


vote qui St envoyés en fran- 
hise aux électeurs.’ 
« Quiconque se servira de la franchise 


adresser 


pour 





aux électeurs tout document autre que 
ceux visés ei-dessus sera puni d’une 
amende de 5.000 à 100.000 franes et d’un 
emprisonnement de six jours à un an; ou 
de l’une de ces deux peines seulement, » 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M, le président. « Art, 1%, — L'article 3 


de la loi du 26 juillet 1925 portant créa- 


tion de chambres de métiers est abrogé et 
remp.acé par les disposilions suivantes: 

« Art, 5, — Les membres de chambres 
de métiers sont élus pour six ans; ils sont 
indéfiniment rééligib'es, le renouvellement 
a lieu par moitié dans chaque catégorie 
tous les trois ans, dans le courant de 
novembre, Lors de la constitution d’une 
chambre de métiers, l’ordre de renouvel- 
lement dans chaque catégorie est fixé par 
le sort ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 3 de la loi du 6 mars 
1946, modifiant l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 rétablissant les élections aux 
chambres de métiers, le premier renouvel- 
lement partiel aura lieu en novembre 1949 
et portera sur la moitié des membres de 
chaque catégorie, Les membres des cham- 
bres de métiers qui n'auront pas été sou- 
mis à ce renouvellement partiel resteront 
en fonction jusqu’à L'installation des mem- 
bres qui seront élus en novembre 1952, » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le préfet doit mettre à la 
disposition des candidats les enveloppes 
nécessaires à l'expédition des circulaires 
et des bulletins de vote qui seront en- 
voyvés en franchise aux électeurs. 

« Quiconque se servira de la franchise 
prévue à l'alinéa ci-dessus pour adresser 


aux électeurs tout document autre que 
ceux visés ci-dessus sera puni d'une 


amende de 5.000 à 100.000 franes et d'un 
emprisonnement de six jours à un an, ou 
de l’une de ces deux peines seulement. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


EE 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Ajournement de la discussion 
de trois rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion des conclusions du rap- 
port n° 2930 rectifié de la commission 
chargée d'examiner les demandes en auto- 
risation de poursuites n°* 2655 et 2829 con- 
tre un membre de l’Assemblée. 

Mais M. de Moro-Giafferri, rapporteur de 
la commission, m'a fait connaitre que, se 
trouvant dans l'impossibilité matérielte 
d'assister à la présente séance, il deman 
dait à l’Assemblée de reporter le débat à 
une date u:térieure. : 

L'Assemblée voudra 


sans doute réins- 


jour de la 
prochain ?.. 


M. André Mercier (Oise). Je demande 13 


première séance de vendreÿ 


parole, pour un rappel au règlement, 


.M. le président, La parole est À M. ir. 
cier, pour un rappel au règlement, 


M. André Mercier (Oise). Mes amis et 
moi sommes étonnés de l'inscription à 
l’ordre du jour de la séance de ce matin 
de trois rapports ayant trait à des deman. 
des en autorisation de poursuites, 


En eflet, le quatrième paragraphe de 
l'article 34 du règlement indique: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemb/(g 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séanre pour les séances suivante 
à la suite d’un vote émis, au scrutin pu- 
blic et à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée, soit sur l’initin 
tive du Gouvernement ou d’une commis. 
sion, soit sur une demande signée par 
trente membres appartenant au moins à 
trois groupes organisés. », 


Or, ces trois affaires ont été inscrites 1 
l'ordre du jour de la séance de ce matin, 
sans que la conférence des présidents ail 
été consultée. 

Je sais que l’on invoquera le vote de 
l’Assemblée nationale et les modifications 
au règlement intervenues, mardi après 
midi, à la suite de l'adoption des con 
clusions du rapport n° 6310 de Mme Poy. 
roles. 

L'article 3 de la proposition de rés. 
lution qui a été voté dispose, en effet, dans 
son quatrième paragraphe : 

« Les rapports qui seront distribués en 
application des dispositions du présent or 
ticle seront inserits d'office en tête di 
l’ordre du jour du premier jour de séan 
suivant leur distribution. » 


Je veux insister, une fais encore, con! 
le caractère anticommuniste de cette modk 
fication au règlement, votée mardi après 
midi. 

Au sürplus, je sowigne que la modif 
tion apportée à l’ordre du jour n'a té 
votée, conformément au règlement, ni à 
la majorité absolue des membres comp 
sant l’Assemblée, ni sur une demande de 
trente membres appartenant au moi à 
trois groupes organisés. 

Je crois done que les services de 
présidence, en inscrivant d'autorité cel! 
aflaire à l’ordre du jour de la ééance à 
ce matin, sans que 11 conférence des pre 
sidents ait été consultée, et sans que l'A* 
semb'ée ait été appelée à statuer dans 15 
formes réglementaires, ont fait pre 
d’un peu trop de zèle. 

De plus, les intéressés n'ont pu ©! 
touchés en raison même de la rapil 
avec laque'le ces affaires ont été int 
à l’ordre du jour . 

Les services de la présidence m'ont ü#* 
diqué qu'une lettre a été envoyée à chi 
cun d’eux. Mais aucun de nos trois (0 
lègues ne l'a reçue, car ils ne se trol 
valent pas à Paris. 

Ces trois lettres n’ont d’ailleurs D 
partir que mardi dans la soirée où mt 
credi matin. 

Dans ces conditions, je demante À 
l’Assemblée de renvoyer ces affaires à # 
conférence des présidents, qui propos 4 
une date pour leur discussion. (App 
dissements à l'extrême gauche.) 


æ 
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M. Jean Cristofol, Je demande égal 
la parole pour un rappel au règ'em: 


M. le président. La parole est à M 
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CRE 7 " . 5 

M. Jean Cristotol, Je tiens à confirmer 
les paroles de notre collègue Mercier, 

N'étant pas à Paris, je n'ai été touché 
par ancune correspondance émanant de la 
residence de l’Assemb'ée. 

C'est hier soir seu*ement, À vingt-deux 
heures, que mes amis du groupe commu- 
niste m'ont adressé une communication té- 
Jéphonique m'ioformant que l'affaire me 
concernant viendrait ce matin en discus- 
sion. Je n'étais pas à mon domicile, mais 
je suis tout de même venu ici sans mon 
dossier, 

J'étais disposé à accepter de me défen- 
dre. même sans Inon dossier, pour une 
aftaire qui date de près d’un an et demi, 
«t je regrette, au fond, que M. le rappor- 
teur ne soit pas là. 

js tens à faire observer que l'on inter- 
prite > règlement dans un Sens biec par- 
ticucr, Lorsqu'il s’agit de le moditi®r, on 
le fut toujours dans le but de restreindre 
les Libertés des députés communistes ; mais 
lorsque ces modifications se retournent 
contre la majorité de l’Assemblée, on ne 
respecte plus le règlement. C'est pourquoi 
l'inscription de ces affaires à l’ordre du 
jour prend un caractère si insolite et si 
profondément anticommuniste. 

le regrette que l’on soit aussi pressé 
pou: débattre de ces questions à 1: suite 
de l'institution d'une commission qui est 
contraire aux traditions pariementaises, 
alors qu'on ne montre pas la même hâte 
s'agissant de certaines demandes d'inter- 
pelliticas, notamment celle que j'ai dé- 
poste voilà plus d'un mois et demi et que 
l'on s'obstine à ne pas vouloir discuter 
parce qu'elle gêne le Gouvernement et 
certains membres de la majorité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Mercier, après avor 
évoqué l'article 34 du règiement, a lu un 
extrait de la résolution adoptée récemment 
par l'Assemblée et qui modifie en quelque 
sorte ls reglement, puisqu'elle a instilué 
unc commission permancnle des immua:- 
tés parlementaires. 

Celte résolution précise, en particuiier, 
que-les rapports des anciennes commis- 
sions chargées d'examiner les demandes 
en autorisation de poursuites qui sont déjà 
distribués sont inscrits d'office en tête de 
l'ordre du jour du premier jour de séance 
stivint l'adoption de ladite résolution. 

cest dans ces conditions qu’à l'ordre 
du jour de la présente séance avait été 
Melle la discussion de trois rapports. 

Pour le premier, M, de Moro-Giatferri, 
on ; rphémel demande le renvoi à une date 

ltérieure. 

D'autre part, M. Mercier nous informe 
que nos colègues qui font l’objet d’une 
vémande de levée de l’immunité parle- 
Menlaire ne sont pas en mesure, ayant 
tte pris à l'improviste — encore que le 
Sécre'arht général de la présidence leur 
alt adressé, à cet égard, le 23 février, des 
lelires qui ne leur sont pas parvenues, en 


don de leur absence de Paris — de 
va rire aujourd’hui aux questions qui 
ru uent être soulevées au cours des 
(et als, ä 

En conséquence, M. Mercier demande 


2 la question soit renvoyée à l'examen 
de la conférence des présidents. 


Mai: uotre co'lègue acceptera sans doute 
que là discussion des trois affaires de 


eine aature figurant à l'ordre du jour de 
1 presente séance soit réinscrite en tête 
ie l'ordre du jour de la première séance 
de vendredi prochain, ainsi que je l'ai 
Proposé pour le rapport de M. de Moro- 
Giaflerri, 





M. André Mercier (Oise). J'accepte votre 
proposition, monsieur le président. 


M. le président, Toutefois, en ce qui 
concerne la seconde de ces trois affaires, 
c'est-à-dire la discussion des conclusions 
du rapport n° 3029 de la commission 
chargée d'examiner la demande en auto- 
risation de poursuites n° 2625 contre un 
membre de l’Assemblée, je dois faire con- 
naître à cette dernière que la commission 
ayant déposé hier un rapport supplémen- 
taire portant à la fois sur cette demande 
et sur une seconde demande n° 5736 
concernant le même député, la discussion 
de son premier rapport est retirée de 
l’ordre du jour. 

C’est donc ce rapport supplémentaire qui 
sera discuté vendredi prochain. 

Je consulte l’Assemblée sur la réinscrip- 
tion, en tête de l’ordre du jour de la pre- 
mière séance de vendredi prochain, de Ja 
discussion des trois rapports des commis- 
sions chargées d'examiner des demandes 
en autorisation de poursuites. 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition.) 
—6— 
IMPOT SUR LES BENEFICES INDUSTRIELS 


\ ET COMMERCIAUX 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Pleven tendant à tenir compte d’un 
abattement à la base forfaitaire de 350.000 
francs pour l'application de l'article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948 relatif à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

La paro:e est à M. Pleven, rapporteur de 
Ja commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messicurs, la proposition de loi que j'ai 
l'honneur de rapporter au nom de la com- 
mission des finances a été adoptée à l'una- 
nimité par cette dernière. 

Elle tend, en effet, à remédier à une in- 
justice qui est la conséquence de la con- 
jonction de Ja loi du 24 septembre 1948 ct 
du décret du 1% octobre 1948. 

Je rappelle brièvement les dispositions 
essentielles de ces deux textes. La loi du 
24 septembre 1948 avait institué le double 
décime sur l'impôt relatif aux bénéfices 
industriels et commerciaux. Au morent 
où le Parlement a adopté cette majoration 
des impôts directs, l’impôt cédulaire con- 
tinuait à être perçu sur les traitements et 
les salaires. 

Le fait que le 1* octobre 1948, par une 
mesure d'initiative strictement gouverne- 
mentale, la cédule des traitements et sa- 
laires a été supprimée, à eu pour consé- 
quence de placer dans une situation fis- 
cale très différente de ce qu'elle était au 
moment du vote de la loi par le Parlement 
un très grand nombre de redevables de 


l'impôt sur les bénéfices industriels et : 


commerciaux. 

Parmi ces derniers, en effet, se trouvent 
de nombreuses petiles entreprises person- 
nelles soumises à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, soit selon le 
système du forfait, soit selon celui du bé- 
néfice réel. 11 est bien évident qu’une par- 
tie des bénéfices imposés dans cette cé- 
dule correspond vraiment à la rémunéra- 
tion du travail du chef d'entreprise, du 
commercant ou de l'industriel. 

Le fait que la suppression de la cédule 
sur les traitements et salaires a été déci- 
dée par le Gouvernement, quei que soit le 





montant de ces derniers, a donc accentué 
la différence de traitement entre deux ca- 
tégories de contribuables dont les situa- 
tions sont pourtant exactement compa- 
rables. 

En effet, il est profondément injuste que 
le directeur d'une société anonyme, quel 
que soit le montant de son traitement, 
soit exonéré de l'impôt cédulaire sur les 
salaires et les traitements et, par voie de 
conséquence, du double décime, tandis 
qu'un chef d'entreprise personnelle, le gé- 
rant d’une société à responsabilité limitée, 
un petit industriel ou un petit commer- 
çant assujetti au régime du forfait, non 
seulenmént continueront À être assujettis, 
pour la totalité de, ce bénéfice, à l'impôt 
cédulaire, mais encore devront payer la 
majoralion du double décime. 

Cette situation n'a pas été voulue par le 
Parlement. Elle a été créée par le décret 
du {* octobre pris après la séparation du 
Parlement. C’est pourquoi la commission 
des finances s’est trouvée unanime pour 
adopter le texte que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à l’Assemblée et qui consiste, pour 
le double décime seulement, à créer un 
abattement à Ja base de 30.000 francs, 
lorsqu'il s'agit de contribuables assujettis 
au bénéfice réel, et de 175.000 franes pour 
les contribuables relevant du régime du 
forfait, La différence entre les deux abatte- 
ments s'explique par le fait que, dans l'éta- 
blissement des forfaits, une sormine corres- 
pondant approximativement au minimum 
vita] est généralement laissée pour des 
forfaîts, c'est-à-dire hors taxation. 

Certains de nos col'ègues nous ont fait 
observer qu'une partie de ces redevables 
avaient déjà payé ce double décime, La 
commission ne suggère évidemment pas 
d'imposer au Trésor le remboursement des 
sommes perçues. Elle demande seulement, 
dans le cas où la proposition de loi serait 
adoptée, que le Gouvernement décide que 
les sommes perçues sur la part correspon- 
dant au minimum exonéré soient déduites 
de l'impôt dû an titre de 19149 par les 
contribuables intéressés, 


M. le président. La paro'e est à M. le 
mitustre des finances et des affaires écvono- 
miques, 


M. Maurice-Petsche, rmnistre des [inances 
et des affaires économiques. Je suis au re- 
gret de ne pouvoir accepter le texte pro- 
posé par la commission, car son adoption 
équivaudrait à une perte de recettes de 
3 milliards et demi sur l'exercice 1948, Ces 
3 milliards et demi font partie des 80 mil- 
liards d'impôts supplémentaires que nous 
avons voiés au mois de seplembre pour 
faire face à uue situation de trésorerie tra- 
gique… 


M. André Le Troquer. Ceux-là sont 


dés sur une injustice. 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. et qui gagé le 
déblocage de 70 milliards de contre-partie 
qui nous ont été donnés, 

Est-i! possible, pour le Parlement, de re- 
venir en arrière sans compenser par des 
impôts nouveaux ceux qu'il supprimerait ? 
Je ne le crois pas, Ainsi, sur le plan géné 
ral, le Gouvernement ne peut accepter le 
texte présenté, 


lire 
10n- 


ont 


Il ne le peut pas non plus d'un point de 
vue plus particulier, parce que le texte 
veut faire état d'une injustice qui n'est 


qu'apparente. 


M. André Le Troquer. Li: e:t welle, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. li se fonde -4r ’e fait qu'en- 
d'une part 


tre les salariés 
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çants et les industriels exploitant à titre 
personnel, d'autre part, existe une difié- 
rence de traitement du point de vue fiscal. 
Cela est inexact. 

L'Assemblée sait que la suppression de 
l'impôt sur les traitements et salaires a été 


simplement un moyen utilisé pour pro- 
céder, au mois d'octobre 1948, au relève- 


Si le 


ment des rémunérations des salariés. 


Pour d’autres raisons encore, le texte 
qui nous est présenté ne nous donne pas 
satisfaction, I crécrait des injustices parce 
qu'il ferait jouer une déduction de 350.000 
francs pour les contribuables, même pour 
ceux qui ne bénéficient pas du régime du 
forfait et qui, pouriant, ont déjà le droit 
de déduire de leurs bénéfices les sommes 
pavées au titre du double décime. 

Néanmoins, le Gouvernement a envisagé 
une transaction dont l'application ne né- 
ceeitcrait pas un texte d'ordre législalif. 
Celte solution consiste à consentir, à titre 
tout à fai! exceptionnel, sur l'exercice 1949, 
la déduct'on du double décime payé en 
1918 par les contribuibles soumis aux 
forfaits. 

En ce qui concerne la majoration de 
40 p. 100 pour payement tardif, l’Assem- 
blie sait qu'elle est applicable depuis 1e 
31 janvier, Le Gouvernement serâit en 
droit d'en exiger la stricte application, 
d'autant plus que ceux qui n’ont pas payé 
gont une minorité qui a obéi à un ordre 
de grève de l'impôt, autour duquel nne 
cerlaine agitation a été faite dans l’ensem- 
ble du pays. 


M. Féiix Garcia. S'ils n’ont pas payé, 
c'est parcs qu'ils ne le pouvaient pas. 


M. le ministre des finances ei des affai- 
res économiques, C'élail, en tout cas, une 
inanifestation maisaine., J'ai en main tous 
les procès-verbaux qui montrent que, dans 
cerlaines réunions, il n'était pas question 
de la possibilité ou de l'impossibilité de 
payer, Il s'agissait plulôt d’une sorte de 
pr'ovocalion à ni pas payer, provocation 
qui est condamnahe, 


M. André Le Troquer, C'était une invi- 


talon à la désobéissance. 


M, le m'nstre des finances et des affaires 
économiques, 11 est évident que nous 
n'avons pas à l'encourager. l 

Le Gouvernement est donc disposé A 
user jusqu’au 31 mars, du plus large esprit 
le compréhension dans l'application on 


{ 

la remise de Ja majoration pour payement 
landif, Voilà ce qu'il peut envisager pour 
tenter de répondre aux préoccupations de 
la HHINISsSION, 

C'est dans cet esprit que je demande le 
renvoi à la commiss'on du texte qui nous 
est présenté, en précisant que le Gouver- 
nement n'ira pas plus loin dans la trane- 
action qu'il propose. L'Assemblée est ainsi 
placée devant ses responsabilités. 


La parole est à M. le 


M. le président. 
rapnorieu’r, 


M. le rapporteur. Je suis assez embar- 

issé, car je ne dois pas parler en mon 
nou personn ] mais en celui de la com- 
mission. Celle-ci, je le répète, a été una- 
hime pour adopter la proposition de ]0i 
qui fait l’objet de ce débat, 

Le Gouvernement, si j'ai bien compris, 
propose une transaction qui consiste, 
d'une part, à autoriser les contribuables 
soumis au forfait à déduire le montant du 
double décime du forfait qui sera soumis 
à l'impôt en 1940 — ce droit existant déjà 





en faveur de ceux qui sont taxés sur le 
bénéfice réel — d'autre part, afin d’apaiser 
les difficultés auxquelles a donné lieu la 
perception du double décime par suite des 
circonstances créées par le décret du 1% oc- 
tobre, à renoncer à toute poursuite et à 
accorder un délai d’un mois à tous les 
contribuabies intéressés pour s'acquitter 
du double*décime, sans appliquer la péna- 
lité de 10 p. 100. 

La différence entre la proposition que 
je dois défendre et la transaction offerte 
par le Gouvernement est trop grande pour 
que, en ma qualité de rapporteur, il me 
soit possible de l’accepter au nom de a 
commission. 

Je ne vois donc d'autre solution qu’une 
nouvelle discussion devant la commission 
en vue d'examiner la transaction proposée 
par le Gouvernement. La commission ap- 
préciera. 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Les membres du groupe 
communiste ont soutenu, en commission, 
la proposition de M. Pleven et c'est sur 
l'inspiration de nos amis Auguet et Jac- 
ques Duelos qu'il a été prévu un abatte- 
ment pour les assujettis à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Ces deux propositions ont rallié luna- 
nimité de la commission, C’est pourquoi 
nous insistons auprès de l’'Assembhiée pour 
qu’elle adopte le texte qui lui est soumis, 

Lorsque les super-impôts dont il s’agit 
ont été votés en septembre dernier, cer- 
tains d’entre vous pouvaient croire qu’ils 
ceraient supportables pour les assujettis. 
Nous pensions, nous, qu'ils seraient diffi- 
ciles à acquitter, et nous nous y sommes 
opposés. Nous constatons, à l'heure ac- 
tuelle, que nous avions raison, car la situa- 
tion des petits commerçants et industriels 
est devenue vraiment difficile après le 
vrélèévement Mayer, les hausses de prix, 
la réduction du pouvoir d'achat des sala- 
riés et l'institution du double décime. Elle 
le sera encore davantage avec l’applica- 
tion de la réforme fiscale qui les menace 
maintenant, et qui va se traduire par une 
augmentation d'impôts du double, si ce 
n'est plus. . 

Il s'agit d’exonérer, non pas n'importe 
qui. mais les petites catégories, celles qui 
sont le plus gênées. C'est pourquoi nous 
ne demandons qu’un abattement forfai- 
taire de 175.000 francs. 

Nous insistons donc auprès de l’Assem- 
blée pour qu’elle adopte ja proposition de 
la commission unanime. 


M, le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Les redevables de l’im- 
pôt eur les bénéfices industriels et com- 
merciaux ayant trouvé dans le parti com- 
muniste des défenseurs inattendus, achar- 
rés, je n'insisterai pas sur cet aspect cu- 
rieux de la question. 

Nous assistons, après une période de 
hausse considérab'e, à une baisse qui 
s’amorce et qui est due, pour une part, à 
l'action du Gouvernement, ce dont nous 
l'en félicitons. Mais pour que cette baisse 
pofte effectivement ses fruits, le Gouver- 
nement devrait, d'ores et déjà, envisager 
parallèlement des allégements à la fisca- 
lité. 

Si, demain, nous voulons éviter l'aggra- 
vation d'une baisse et donc une crise im- 
portante, il faudra veiller au maintien du 
niveau dés salaires. Ce sera là une occa- 
sion unique d'élever le pouvoir d'achat et 
de freiner la crise. 

On ne pent et on ne pourra, À l'avenir, 
réduire le prix de revient qu’en diminuant 





, —_his, 
d'abord les frais généraux parmi lesque] 
figurent naturellement les impôts * ? 

Indépendamment du où qui nous est 
présenté et en raison du fait que le Goy. 
vernement a qualifié lui-même d'autori. 
taire, la baïsse enregistrée depuis quelque 
temps, j'insisie auprès de M. le ministra 
des finances, puisqu'il détient l'autorité 
pour qu'il envisage, dès maintenant, cer 
lains a:légements fiscaux en vue d'éviter 
précisément qu’il soit, dans celte période 
touché aux autres éléments du prix de re’ 
vient, mais non pas au salaire. 


M. le président, La parole est à M. " 


rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Mesdames, messieurs, 1l y aurait beaucoup 
à dire sur l'intervention de M. le min&trs 
des finances et des affaires économiques 
dans ce débat, mais je passerai très rapi. 
dement sur les arguments que je me per 
mettrai de lui opposer, 

Je veux en venir À nne conclusion cer 
taine. 

D'abord, monsieur le ministre, vous ps. 
raissez faire à la commission des finances 
une sorte de procès que je ne qualifier 
pas de procès de tendance. Mais enfh, 
vous vous êles lourné vers nous et vou 
nous avez dit: Par votre proposition — 
dont M. Pleven a eu raison ds soulgre 
qu'elle a été adoptée à l’unanimit: — 
vous allez mettre en péril le relèvement 
financier du pays, vous alez comme 
mettre les chances de succès de l'eflot 
que nous avons entrepris en commu, 

Non, monsieur le ministre, ces inter 

tions perfides ne peuvent trouver phe 
dans la décision de la commission de 
finances. 
.Il'est un autre de vos arguments qu 
je ne peux pas accepter, celui d'après ke 
quel le double décime est absolument nt 
cessaire pour obtenir la contre-valeur ds 
70 milliards de francs du plan Marshall 
Cela, c’est le passé, vous le savez, mot 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affa 
res économiques. Il faut tout de mêm 
être honnête, L 


M. le rapporteur général, Maintenant, 
monsieur le ministre, vous avez à vois 
pencher sur un problème dont la cou 
mission des finances, par la voix de sl 
rapporteur, vous a montré tous les à 
peclts. 

Or, tout à l'heure, votre conclusion était 
celle-ci: « Je demande le renvoi à la con: 
ruission, mais je préviens solennellement 
l'Assemblée que je ne bougerai pas d'u 
pouce sur le terrain que j'ai choisi. » 

Alors, monsieur je ministre, à quoi bon 
ce renvoi à la commission si, préalable 
ment, vous faites des déclarations qu 
vont nous conduire à ne pas examiner # 
problème ? Nous voulons bien accepter le 
renvoi, mais — et je vous demande à 
bien vouloir le préciser — à la condition 
que ce renvoi signifie un nouvel exam 
de la question... 


M. André Le Troquer. C'est habituelle 
ment l’objet du renvoi! 


M. le rapporteur général, ...examen qu 
sera grandement facilité par les propo 
tions complémentaires que votre si5eS? 
et votre grande expérience des affaire 
publiques vous inciteront certainement 
nous présenter. | 


M, le président. Ainsi, M. le ministre d* 
mande le renvoi à la commission * 
celle-ci l’accepte, dans un état d'espri 
il est vrai, peut-être un peu différent 
celui du ministre. 
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M. André Le Troquer. Dans un état d'es- 





———_s, 


lesquels pri un peu divergent, 

nous est M. Henri Queuiile, président du conseil. 

: le Gou. je demande la parole, 

plus M. le président. La parole est à M. le 

pe presi lent du conseil, Le 

‘autorité, M. le président du conseil. Mesdames, 

ant, cer. messieurs, il est pénible, eroyez-le bien, 

d'éviter pour le Gouvernement, de vous dire qu'il 

période, est, à celle heure, des demandes qui, 

x de re. meme si elles semtblent légitimes, ne doi 
vent pas être acceptées. 

AM Ensemble, nous avons entrepris — je 


m'adresse aux groupes de la majorité — 
une œuvre de redressement financier qui 
a nécessité de nous tous, beaucoup de cou- 
ace, Nous avons dû imposer aux contri- 
buables de nd sacrifices pour donner 
à la trésorerie de la France les ressources 
indispensables. 

Cet effort a enr en premier lieu, à 
notre pays de bénéficier du déblocage des 
fonds provenant de la contfe-partie de 
l'aide Marshall Ce déblocage n'avait 
qu'une condition: que notre pays assure 


général, 
beaucoup 
minétrs 
1omiques 
rès Yäpie 
me per 


SION Cer 


VOUS Dé- 


nes une gestion saine de ses propres finances 
us Aera et tienne les engagements qu'il avait pris 
Pt el au titre de l’organisation économique de la 
R Jus 2 


VI € opération européenne. 
sition — 
souligeer 


imite - née 1918, le Gouvernement a dû venir 
il devant vous pour vous demander d’ac- 
ecinas croître les impôts, Vous avez voté d’abord 
» left un pr èvement, sur la proposition eoura- 
M. ouse de mon ami M. ené. Mayer, puis 
Si 80 liards d'impôts supplémentaires au 
À place | ] La ptembre, 
sion” dl Vous êtes d'accord avec moi, pour pen- 
| ser que nous ne devons, à aucun prix, 
ents qu not “elrouver en 1949, dans Ja situation 
après le nn où nous nous sommes trouvés 
ment nà a 
leur de Aux recelles fiscales que vous aviez 
Marshall vol il était entendu que viendraient 
eZ. MO Säjouler les ressources à provenir d’un 
éppel lancé à l'épargne française et qui 
devaient porter sur 100 milliards de francs. 
des affa L'emprunt a été lancé, les souscriptions 
le même se sont élevées à plus de 200 milliards 


15 de 100 milliards d'argent frais : 


in fenant, ‘es continuent à un rythme régulier. De 


, À VO notre situation, vue de l'étranger 
la com par es juges impartiaux, apparaît comme 
sde Infkiment favorable, Dans les milieux les 

les as P'us divers, tant à l'étranger qu’en 


e développe ch a de voir pro- 
tharnement réalisé le redressement finan- 
conomique de la France. 

s ajouter, pour étre exact, qu'aux 


jon étai 
à la cot 
element 


: Vo de - 
pas d'un Torts que nous avons ensemble entrepris, 
isi, » ‘nue Sajouter une conjoncture éco- 
quoi bon nique très favorable. 

réalable- Vous ne voudrez pas, j'en suis sûr, re- 


ions qui 
miner 
cepter là 
ande dt 


en cause les résultats déjà tan- 
Des le l'œuvre courageuse que vous 
: Fnireprise avee nous. Mais, je vous 
J'IUe que le Gouvernement sera d'ac- 


-ondition ‘ d- Pour modifier certaines dispositions, 
exarmel Pr brocéder à certains agencements de 
ton, Premières propositions, et qu'il est 


.lSposé à étudier ces modifications de 
* avec votre commission, 


M. le rapporteur général. D'accord, 
M. le ministre des finances et des affai- 


 bituelle 





men qui 
prop jSle 


r : À 

| er *s €conomiques. C’est conforme à mon 
affaires tention. 

ement à 


M. le président du conseil, Dépasser le 
: d'un simple agencement, supprimer 
ment et simplement une ressource 


istre dé des ba. , 
j "'Ue, serait compromettre l'équilibre 


ssion €l 
d'esprit, 
érent 0 


él ire, ce serait tromper les souscrip- 
+ 1emprunt qui ont apporté Jéur 


a 14 


France pour'son redressement. 





A deux reprises, dans le courant de l’an- 








or le Gouvernement ne saurait l’accep- 
er. 

Vous avez parlé, monsieur Parangé, de 
procès d'intention, Il ne saurait être fait 
le procès d'intention à cette commission 
des finances avec laquelle le ministre des 
finances et le Gouvernement co:laborent 
de façon si étroite et si efficace. 

Le renvoi à la commission signifiera la 
recherche en commun des solutions possi- 
nd et de transactions acceptables pour 
ous. 


M, André Le Troquer. Très bien! 


M. le président du conseil. Ces transac- 
tions n'auront qu'une limite: notre vo- 
lonté de rester fidè!e aux engagements pris 
et de ne pas revenir au$ourd'hui à une 
pen de facilité parce que hier 
‘épargne nous a généreusement apporté 
son concours, C’est, pour le Gouverne- 
ment, une question d'honnètelé et de 
loyauté envers le pays. 


Je vous demande donc, certain que vous 
aurez compris mon appel, de décider 1e 
renvoi à votre commission des finances, 
pour que, s’il doit y avoir une diminution 
quelecnque de recettes, une recette cor- 
respondante soit en contre-partie décidée. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Gar- 
cia. 

M. Félix Garcia. L'argument essentiel qui 
nous est opposé est que nous aurions pris 
des engagements à l'égard d’un pays 
étranger. (Erclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

C'est la preuve que notre parti a raison 
d'affirmer que la politique actueïle n'est 
pas indépendante, En ellet, elle empêche 
que nous tenions compte ici des intérêts 
des catégories en cause. 

D'après les déclarations mêmes de M. de 
srétbet du conseil, nous sommes tenus 
par des engagements pris à l'égard d'un 
pays étranger. Ce pays nous dicte donc 
notre politique financière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à gauche.) 


Il y a done, d’une part, des engagements 
imposés pe un pays étranger, mais à y 
a aussi, d'autre part, le marasme dans le- 
quel se trouve à l'heure actuelle le com- 
imerce, fort éprouvé par la baisse du pou- 
voir d'achat des salariés, 

IL faut tenir compte aussi de la mévente 
des produits agricoles, dont souflrent les 
agriculteurs et qui, à l’origine, a égale- 
ment pour cause Ja baisse du pouvoir 
d'achat des salariés ainsi, sans doute, que 
l'importation exagérée de produits arri- 
vant de ce même pays qui nous dicte au- 
jourd'hui ga volonté. 

Pour toutes ces raisons qui méritent con- 
sidération, je demande à l'Assemblée de 
ne pas accepter le renvoi à la commission 
et d'adopter la proposilion qui vous est” 
soumise. 

Que discuterons-nous à la commission ? 

M. le rapporteur général a très bien ex- 
posé la situation, Aller devant la commis- 
sion pour discuter de propositions qui en 
valent la peine, d'accord, mais y aller 
pour enterrer cette affaire, nous nous y 
refusons. 

Voilà pourquoi neus demandons que 
cette proposition soit discutée et adoptée 
après avoir été étendue aux petits agricul- 
teurs, jusqu’à 80.000 francs de bénéfice, 
par l'adoption d'un amendement que j'ai 
déposé, tenant compte de la situation dé- 
sastreuse dans laquelle ils se trouvent à 
l'heure actuelle, (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 








oo — 


M, le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je tiens à 
répondre à M. Garcia, bien que, quoi que 
je puisse dire, je sois certain que mes 
propos seront déformés par lui et par ses 
amis. C'est une tradition. 

M. Félix Garcia. Mais non! 

M. André Tourné. Vous exagérez. 


M. le président du conseil. Comment! 
vous eslimez que nous avons perdu notre 
indépendance, quand, librement, nous 
avons affirmé, dans les organismes écono- 
miques internationaux, que nous nous 
efforcerons de lutter contre l'inflation ? 

D'après vous, ce serait aliéner :’indépen- 
dance de la France que de respecter un 
areil engagement. Vous auriez préléré, 
Lin sûr, voir le Gouvernement continuer 
une politique de facilité, qui aurait en- 
core diminué Ja valeur de notre monnaie 
et le pouvoir d'achat des travailleurs (/n- 
terruptions à l'extrême gauche); vous au- 
riez ainsi trouvé de nouveaux thèmes à 
votre propagande. Ces thèmes, vous ne les 
avez plus aujourd'hui. C’est ce que vous 
ne pardonnez pas à ce Gouvernement. 

L'intérêt de la France est et sera tou- 
jours de prendre les mesures qui empê- 
chent l'inflation, Ayant pris cet engage- 
ment envers nous-mêmes, nous ne serons 
pas étonnés que ceux qui, à l'extérieur, 
veulent aider au redressement du pays, 
nous disent: Vous avez tenu votre engage- 
ment. Vous avez assuré l'assainissement 
de vos finances, nous sommes que 
l'argent que nous vous donnons ne sera 
pas perdu. 

Il n’y a, dans un pareil raisonne- 
ment, rien qui porte une atteinte quel- 
conque à l'indépendance de la France, et 
je suis sûr, quoi que vous en pensiez, 
monsieur Garcia, que, sur un pareil ter- 
rain, l’Assemblée ne vous suivra pas. 

Mesdames, messieurs, nous avons déjà 
franchi ensemble de redoutables obstacles 
et nous avons parcouru côte à côte de 
rudes étapes; ne perdons pas le terrain 
que nous avons si péniblement gagné. Ne 
me conduisez pas à engager la responsa- 
bilité du Gouvernement, comme j'ai le 
devoir de le faire, non pas simp-ement 
dans le cas particulier qui est en discus- 
sion, mais sur toutes les propositions qui 
auraient pour objet de décider des dépen- 
ses nouvelles sans créer des recettes sup 
plémentaires correspondantes, 

Si je n'’adoptais pas une pareille atti- 
tude.” je tromperais, vous le savez bien, 
l'énargne française et le pays dont je Sa- 
crifierais l'avenir. 

Je demande à l'Assemblée le renvoi à 
la commission et j'espère que nous pour: 
rons ensemble trouver la solution de 
transaction qui maintiendra intégralement 
notre position financière actuelle. 


M. le président. La parole est à M. Îe 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, j'accepte au nom de la com- 
mission des finances, et en accord avec 
mon ami, M. Pleven, sans réserves cette 
fois, le renvoi devant la commission à la 
suite des déclarations que vient de faire 
M. le président du conseil. 


A mes 
surs 


M. le président du conseil. D'accord avec 
M. le ministre des finances 


M. le rapporteur général. Certainement 
Je ne le dissocie en aucune manière de 
cette question, 
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J'ajoute même que, pour l'y associer 
d'une façon plus permanente, je lui de- 
manderai de vouloir bien confirmer que 
ee renvoi devant la commission signifie 
également qu'aucune poursuite ne sera 
engagée avant le 31 mars, comme il vient 
de le promettre. 


M. Albert 
d'avance. 


M. le rapporteur général. Dans ces con- 
ditions, mesdames, inessieurs, je crois 
qu'il n’y a plus de débat. 

Je pense qu'une solution est intervenue, 
approuvée sur tous les bancs de cette 
assemblée, après les déclarations de M. le 
président du conseil et de M. Je ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Nous n'avons donc plus qu’à remettre 
sur le métier un texte dont nous puis- 
sions à l’unanimité demander l'adoption 
à l’Assemblée. 

M. Félix Garcia. En tout cas, nous pro- 
testons contre cet enterrement de la ques- 
tion. 


La S F* 
M. Jean Minjoz. Il ne s'agit pas d'un en- 
terrement. 


M. Marcel Hamon, C'est une comédie en 
deux actes, 


M. Félix Garcia. C'est grave pour les 
commerçants. 

M. le président. Le renvoi de la proposi- 
tion de loi à la commission, demandé par 
celle-ci, est de droit, aux termes de l’ar- 
ticle 47 du règlement, 

li est prononcé. 


Rigal, C'était combiné 


— 1 = 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion: 1° du projet de loi et de 
la Jellre rectificative au projet de loi por- 
tant ‘autorisation des dépenses d’investis- 
sement (reconstruction, modernisation et 


équipement) pour l'exercice 1949; 2° du 
projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant autorisation de 
dépenses d'investissement freconstæuction, 
modernisation et équipement) pour le pre- 
mier trimestre 1949 (n°5 5943-6276-5965- 
6010-6334-6578-6586). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaîlre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires qu 
Gouvernement : 

Pour assister M. Je ministre des finances 


et des affaires économiques: 
M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 
M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 


tion du Trésor ; 

M. Boyer, inspecteur des finances, chargé 
de mission à la direction du Trésor; 

M. Alphandéry, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 

MM. Bauzou, Fougeron, Valette, admi- 
nistrateurs civils à la direction du budget. 


Pour assister M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 

M. Spinneta, conseiller technique au 
cabinet du ministre; 

M. Dorges, directeur général des che- 
mins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des ports maritimes 
et des voies navigables. 

Pour assister M. le ministre de l’agri- 
cuilure : 

M. Blanc, directeur général du génie 
rural, 








Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Pieven, rapporteur de 
la commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le rapport, peut-être un peu 
trop volumineux, que j'ai rédigé au nom 
de la commission des finances, au sujet 
du projet de loi sur les investissements, 
me dispensera, au moins en ce début de 
discussion, de très longues explications. 

Je voudrais toutefois souligner que, i 
volumineux que soit ce rapport, il est, 
certes, loin d'avoir épuisé l’ensembie des 
questions qui, à l'occasion d’un projet 
aussi important que celui de la loi sur 
les inveslissements doivent naturellement 
venir à l’esprit du Parlement. 

Dans un débat de ce genre, il est d'’ail- 
lcurs naturel que l'avis d’autres commis- 
sions que la commission des finances ait 
une importance tout à fait particulière. 

Je demande donc à l’Assemblée de tenir 
le plus grand compte des avis plus tech- 
niques que le nôtre, qui lui seront sans 
doute fournis, après ce rapport, par la 
commission de Ja production industrielle, 
par la commission des affaires économi- 
ques et par la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 

Tel quel, le projet est une nouveauté 
dans notre travail législatif et il est aussi 
une étape. 

Il est une nouveauté parce que c’est la 
première fois — et j'en donne acte bien 
volontiers à M. le ministre des finances 
et au Gouvernement — qu’au début de 
l'exercice nous sommes saisis de l’ensem- 
ble des pren de financement con- 
cernant les programmes d'investissement 
à la charge du Trésor public. 

C'est une étape car, malheureusement — 
et cette critique est inscrite dans mon rap- 
port — le Gouvernement, qui s'était en- 
gagé dans une très bonne voie, ne l'a 
pas parcourue tout à fait jusqu’au bout, 
Je crois que, pour l'avenir, il est extrême- 
ment désirable que l’ensemble des dé- 
penses à la charge du Trésor et affectées 
à des investissements, soit réuni dans un 
même document. 

Si cette méthode avait été appliquéé dès 
cette année, elle aurait montré de facon 
fort claire au pays l'importance de l'effort 
qu'il accomplit à la fois pour sa recons- 
truction, pour sa modernisation et pour 
son équipement. 

Je rappelle que j'ai chiffré cet effort, à 
la suite de calculs dont vous retrouverez 
le détail dans le rapport actuellement dis- 
tribué, au montant véritablement énorme 
de 794 milliards de francs. 

Si la présentation d’un tel projet en 
temps utile et même dans la forme encore 
incomplète qui est celle du projet actuel 
apporte au Parlement une importante sa- 
Usfaction puisqu'il lui permet d’avoir une 
vue d'ensemble des charges totales de la 
reconstruction et de la modernisation du 
pays, un. projet de ce genre présente aussi 
pour une assemblée législative composée 
comme la nôtre, de sérieuses difficultés. 


Il est bien évident, en effet, que ce n’est 
pes dans une assemblée de six cents par- 
ementaires, que ce n’est même pas au 
sein d’une commission des finances ou 
au sein d’une commission de la produc- 
tion industrielle ou d’une commission de 
la reconstruction, qu'il est possible d’exa- 
miner dans le détail et avec la compé- 
tence technique nécessaire, tous les pro- 
jets qui vont se trouver financés grâce à 
une loi comme celle dont la commission 
vous demande l'adoption. 

J'insiste d'une façon toute particulière 
pour que les ministères de tutelle et les 
grandes entreprises nationales qui vont 





être les bénéficiaires des crédits qui ge. 
ront votés par l’Assemblée comprennent 
bien que le vote approuvant ces crédits 
n'aura pas pour effet SE: dial un dépla- 
cement de la responsabilité, 


La responsabilité d’une bonne utilisa. 


tion de ces crédits, de leur utilisation tech- 
nique, incombe aux conseils d’administra. 
tion et aux directions générales des en. 
treprises nationales, qui bénéficient de Ja 
majorité des crédits d'investissement, 
Notre contrôle sur leur empioi ne peut 
intervenir maintenant, à l'occasion du vote 
du projet; il devra s'effectuer a posteriori, 
lorsque nous pourrons nous rendre compte 
si les sommes que nous aurons votées afin 
de permettre la réalisation des objectifs 
fixés par le plan ont été efficacement et 
économiquement utilisées. 


Sous réserve de ces observations qui 
d’ailleurs, s’appliqueront à toutes les lois 
d'investissement qui nous seront soumi- 
ses jusqu’en 1952, je rappelle à l’Assem- 
blée que le projet de loi qu’elle va avoir 
à examiner dans le détail comprend, en 
somme, trois grandes catégories de dispo- 
sitions, 

D'abord, il ouvre les crédits nécessaires 
à la reconstruction; ensuite, les erédits 
nécessaires à l'équipement et à la moder- 
nisation des entreprises nationales, IL ae- 
corde en même temps un certain nombre 
de facilités, par l'intermédiaire du fonds 
d'investissement, aux entreprises privées, 
ou d'économie mixte, dont les projets de 
développement entrent dans le cadre du 
programme d'investissement admis par le 
commissariat général au plan et par la 
commission des investissements. 

En troisième lieu, le projet comporte un 
ceætain nombre de dispositions diverses 
rattachées, soit au chapitre de l’équipe 
ment, soit au chapitre de la reconstrut- 
tion, et dont certaines ont une très grande 
importance. Je dois les mentionner main- 
tenant. \ 

Tout d’abord, votre commission des 
finances a décidé, et vous propose de dé- 
cider, que, dans le cas où l'emprunt en 
cours produirait, en argent frais, une 
somme supérieure à 400 milliards de 
francs, le supplément des ressources pro 
venant de cette abondance des souscripr 
tions serait affecté, par priorité, à la âr 
minution de la quotité des dommages de 
guerre qui doivent être réglés par remise 
d'obligations de la caisse autonome de la 
reconstruction, 

Il nous a semblé que cette disposition, 
proposée au nom de la commission de la 
reconstruction par notre collègue M. Tri- 
boulet, méritait d'être adoptée pour résou- 
dre, notamment, certaines difficultés ap 
parues depuis le vote de la loi sur les 
maxima et les minima. 

En effet, nombre des travaux qui avaient 
été. engagés avant le vote de cette loi et 
financés par les sinistrés eux-mêmes, sous 
le régime du remboursement intégral en 
numéraire, risquaieut d’être réglés par- 
tiellement, désormais, avec des titres de 
Ja caisse autonome de la reconstruction, 
alors que rien n'avait permis aux finis- 
très intéressés de prendre des précautions, 
de prévoir les arrangements nécessaires, 
Dans cette mesure, les dispositions votées 
à la fin de l’année dernière prenaient un 
certain earactère rétroactif évidemment 
très nuisible aux sinistrés. C’est pourquoi 
votre commission des finances, unanime, 
a décidé que le surplus de ressources pro- 
venant des souscriptions en numérai’e à 
l'emprunt actuellement en cours serait 
affecté à l'usage que je viens ‘de définir. 


M, René-Jean Schmitt, Très bien! 
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| rente 


‘uns de ce projet pour reviser compiète- 


LU 


manes " 
leurs travaux d’équipement. 

Je rappelle que l’Assemblée avait ac- 
ceuté, en votant celle loi, que le Gouver- 
nement s'acquittät par des subventions 
lannuités des engagements qu'il prenait 





vs-Lvis des communes rurales pour faci- | 


er leurs travaux d'équipement et que 
tte disposition avait pour conséquence 
de mettre à la charge de ces communes, 
nat prélèvement sur les ressources locales, 
le fuancement des travaux qu'elles dési- 
raient exécuter, 


La plupart des propositions d’origine 
rarementlaire qui ont été examinées par 
Ja commission des finances tendaient à 
rhabir, Cans une proportion pius ou 
moins large, le financement par l'Etat, 
sous forme de subvention en capital, d'une 
partie au moins de l’aide qu’il accorde aux 
ommunes pour l'exécution de leurs tra- 


Vaux, 


Le texte que nous avons adopté en nous 
nspirrot des suggestions de nos collègues 
apportera, nous en éommes certains, une 
unéloration considérable à la situation 

communes rurales qui, désormais, 

ins tous les cas, et dans la limite d’un 
crédit annuel de 25 milliards de francs, 
nt assurées de recevoir une aide en ca- 
bal égale à la moitié de la subvention 
ordée par l'Etat pour aider leurs tra- 


vaux 


D'autre part, la commission des finances 


à prevu, en plein accord avec les représen- 
anis du ministère des finances et du mi- 
risiere de l’agriculture, qu'un régime plus 
lavorable encore serait réservé aux com- 
ies reconnues économiquement faibles. 

L est une notion nouvelle qui pénètre ainsi 
dans notre législation, dans ce domaine, 
tt qui tend à répondre aux besoins de ces 
US nombreuses communes rurales dont 
2 Popwation est faible, le centime quel- 
{ueinis Insignifiant, et les ressourc®s, en 
ronstquence, tout à fait insuffisantes pour 
ur permetlre, sous le régime de la loi 
ue 1917, de se procurer sur place les fonds 
s au financement de leurs tra- 


Et it donné la nécessité de régler, d'une 
tre aussi précise que possible, cette 
notio de la commune économiquement 
‘14€, nous avons été d'accord avec le 
a\trnement pour lui laisser le soin de 
CUT, par décret pris dans un délai de 
jante jours après la promulgation de la 
[A GsCussion, les dispositions de détail 
, ‘eur des communes économiquement 
,00S. Mais il a été convenu qu’un ‘con- 
. ttroit serait établi, pendant l’élabo- 
“van de ce décret, entre la commission 
( linances, la commission de l’agricul- 
L'€i ‘es deux ministères compétents. 
, iue nous soyons tout à fait sûrs que 
UNte régiernentaire que doit prendre le 
‘Tnement corresponde aux intentions 
Commission des finances et des au 

Commissions intéressées par le pro- 


en 


ouver 


Passant maintenant à l’ensembie du pre 
." j'appelle l'attention de l’Assemblée’ sur 
«+, conditions assez particulières dans les- 
‘'ues son financement se présente, et 


4‘ marquent, du point de vue même de 





nos relations internationales, un moment 
tout à fait particulier, 


Voici un projet dont 36 p. 100 des dé 
penses totales, et qui sont considérables, 
vont être en réalité payés par le contri- 
buable américain, En contrepartie, nous 
assurons à 100 p. 100 les dépenses de re- 
construction, dont on peut dire qu'elles 
ont été subies dans l'intérêt commun. Je 
pense que si nous nous plaçons sur 1@ plan 
d’une justice supérieure, nous pouvons 
peut-être considérer que ceci compense 
cela. 

D'autre part, ces dépenses considérables, 
dont,le détail sera examiné au cours de la 
discussion générale et de la discussion des 
articles, qui ont provoqué, de la part de 
certains qui n'étaient peut-être pas suf 
fisamment informés, des critiques sur la 
consistance du plan, sur son importance 
excessive, correspondent simplement, pour 
une proportion supérieure à la moitié, je 
tiens à le souligner, à la reconstitution et 
à l'entretien du capital français, du patri- 
moine économique français, 

Evidemment, lorsqu'on reconstitue, on 
reconslitue à neuf et on augmente ainsi 
le potentiel de production du pays. Tou- 
tefois, plus de la moitié des sommes 
affectées au programme sont destinées, 
purement et simplement, à nous mainte- 
nir en l'état; c’est seulement dans une 
proportion de 42 p. 100 que les très impor- 
tants crédits demandés par ce projet de 
loi sur les investissements doivent vrai- 
ment créer un potentiel nouveau, soit dans 
les charbonnages, soit dans l'électricité, 
soit à la Société nationale des chemins 
de fer français, soit encore dans telles acti- 
vités inscrites dans le plan d'équipement. 

Bien entendu, ce plan ne tient qu’à con- 
dition que, pendant l'année 1949, les prix 
restent stables. C’est 1à une considération 
que nous devons avoir constamment pré- 
sente à l'esprit lorsque nous discutons un 
tel projet qui, c'est évident, deviendrait 
une pure création de l'esprit si, au cours 
de l’année 1949, nous n'étions pas capa- 
bies de maintenir le niveau actuel des 
prix. « 


Je signale, à cet égard, combien, par 
rapport à 1948, les prix d’un très grand 
nombre de travaux ont augmenté; on 
considère, en eflet, que les prix de 1948 
sont inférieurs de 40 p. 100 à ceux de 
1949 en ce qui concerne la reconstrue- 
tion. 

Au cours de la discussion générale et 
de. la discussion des articles, j'aurai l'oc- 
casion de présenter, au nom de la com- 
mission des finances, un certain nombre 
d'observations sur quelques-uns des très 
grands chapitres de dépenses figurant dans 
e plan d'équipement et qui, certaine 
ment, devront retenir aussi l'attention des 
commissions spécialisées de l’Assemblée, 


C'est, par exemple, la question du loge- 
ment du personnel, des obligations nou- 
velles inscrites dans le statut des mineurs, 
les prix de construction que les mines 
nous ont indiqués comm étant leurs prix 
unitaires moyens en 1918, Vous consta- 
terez que les sommes actuellement pré- 
vues pour compléter le programme de lo- 
gement de Charbonnages de France per- 
mettent simplement l'achèvement des 
constructions en cour<:, maïs non pas, cer- 
tainement, de faire face aux engagements 
inscrits dans le statut des mineurs et dont 
je ne sais si le Parlement a mesuré toute 
l'incidence financière. Je fais allusion au 
fait que le statut prévoit maintenant que 
l'agent retraité de Charbonnages de 
France conserve le droit au logement. 
Cela implique la construction de quantités 





considérables de nouveaux logements et 
constitue, pour Charbonnages de France, 
une charge extrêmement lourde, sur la- 
uelle nous reviendrons au cours de la 
iscussion. 

Autre point, qui appeïlera quelques ex- 
plications du Gouvernement gt un exa- 
inen plus approfondi des commissions 
compétentes: le coût de la construetion 
navale française. Vous constaterez en effet 
que, dans ce plan hi arret nous in- 
sérons pour la première fois les dépenses 
de reconstitution de la flotte marchande, 

Jusqu'ici, ces dépenses, très lourdes, 
puisque da flotte marchande est le secteur 
le plus sinistré de l'économie francaise et 
en même temps celui dans lequel Les pros 
grès de la reconstruction ont été les pius 
Inarqués — ce qui était juste et nécessairo 
— avaient été inscrites dans les budgets 
extraordinaires. Désormais — cest da 
bonne méthode — on les intégre dans la 
projet qui fait l’objet de ce rapport ct, 
pour la première fois également, des cri- 
dits importants sont affectés à la construc« 
tion dans les chantiérs navals français. 

La Commission des finances, après M 
commission des investissements qui avait 
présenté des observations à ce sujet, a été 
impressionnée par les différences très éle- 
vées qui existent entre es prix de revient 
des chantiers français et ceux des chan- 
tiers anglais. Elle n'est pas en mesure de 
vous apporter des explicalions complètes 
sur les motifs de ces différences, mais il 
est certain que, dans l'intérêt même de 
nos chantiers, dans l’intérèt du personnel 
qu'ils emploient, il sera nécessaire — 
comme d'ailleurs le Parlement, avant 1939, 
l'avait fait — que nous nous penchions 
sur ce problème. 

Dernière observation en commentaire du 
long rapport qui vous est soumis: l'atten« 
tion de l’Assemblée doit être ai gr sur 
le fait que, si le montant global des dés 

enses d'investissement à la charge de 
"Etat s'élève à 794 milliards de francs — 
dont 660 seulement sont inscrits dans ce 
projet —- nous devons comprendre, les uns 
et les autres, que ce n'est là qu'une frac- 
tion de l'effort d'investissement francais 
en 1949 et qu'une très grande partie des 
fonds nécessaires à la reconstruction, art 
rééquipement et à la modernisation du 
pays sont fournis, non pas par le Trésor, 
mais par les entreprisek, les particuliers, 
les cultivateurs, les artisans, les indus- 
triels, lorsqu'ils s'équipent, se moderni- 
sent. 

Vous pouvez ainsi mesurer l'importancg 
Enorme des capitaux que, pour se mainte- 
nir au rang des pays qui la concurrencen! 
la France devra consacrer cette année, 2 
pendant ies années qui suivront, et à -4 
modernisation et à son équipement. 

IL est bien certain que l'épargne, dont 
nous venons de voir le rôle irremplacabie 
à l’occasion de l'emprunt lancé par l'Etat, 
devra étre mobilisée sous les formes 1le3 
plus diverses. Cette mobilisation, au cours 
de 1949, sera facilitée par l'effort accompli 
par le Gouvernement, à la suite des objur- 
gations de la commission des finances, 
comme de l’ensemble du Parlement, pour 
présenter dès le début de l'année l'ensem- 
ble des financements à assurer par l'Etat 
en faveur des investissements. 

Ainsi seront rendus plus aisés les inves- 
tissements d'initiative privée, complément 
nécessaire du plan; car, lorsque l'empruni 
lancé. par le Trésor sera clos, nous aurons 
enfin un marché financier qui n'aura pas 
à se préoccuper d'appels éventue's do 
l'Etat d'ici la fin de l'année, à condition, 
bien entendu, que le budget reste équili- 
bré, ce qui dépend dans une large mesu'@ 
de Ja conjoncture économique, 
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tucéllement, chez les producteurs et dans 
l'ensemble du pays, assez d’inquiétudes. 
Aussi soulignerai-je que le vote d'un te: 
prôjet, dans des délais raisonnables, peut, 
dans une mesure importante, pallier celta 
crise économique. 

Il parait difiicilement 
pays qui va dépenser 794 milliards 
francs en 1949 pour se reconstruire, s'équi- 
per, se moderniser, puisse subir une en. 2 
économique bien profonde. Il peut, certes, 
se produire des difficultés d'ajustement; 
mais l'importance des sacrifices que nous 
consentons au titre de notre reconstruc- 
tion, de notre Fe men et de notre mo- 
dernisation, l’aide que nous recevons des 
tats-Unis, constituent une véritable assu- 
rance contre une cris? économique prolo”, 
gée dans nolre pays. 


C'est sur ces mots que je veux terminer 
La commission des finances vous invite à 
voter l’ensemble du projet avec un certain 
nombre de modifications sur lesquelles je 
reviendrai en temps opportun. Cette loi 
marquera certainement la volonté du fays 
de vivre et de progresser, Je suis sûr que 
c'est par là que se recommandera essen- 
tiellement le projet aux suffrages de tous 
les groupes de l’Assemblée. (Applaudisse- 
menis à yaux he, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, rapporteur pour avis de la commis- 
€ion de la production industrielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporieur pour 
avis de la commission de ta production 
industrielle. Mesdames, messieurs, dans le 
rapport si documenté et si détaillé qu’il 
vient de nous commenter, M. le rappor- 
teur de Ja commission des finances a très 
opportunément rappelé la genèse du plan 
de modernisation et d'équipement, ainsi 
que la série des textes législatifs qui, sous 
forme d'octroi de crédits financiers, ont 
ganctionné de manière fragmen'aire ses 
premières réalisations. 


Vous connaissez la raison d'être de ce 
plan: remédier à l’état de pénurie et d’ex- 
trème détresse dans lequel Ja France 
s'était trouvée plongée au lendemain de 
la libération, production réduite au tiers 
environ de ce qu’elle était en 1929, année 
qui doit étre rise comme année de réfé- 
rence au lieu de l’année 1938, comme on 
le fait communément; besoins largement 
ac , en raison d’une pénurie allant s’ag- 
gravant depuis sept ans; destructions dues 
à la guerre, évaluées entre 6 et 7 mil- 
liäards de francs 1947; nécessités de 
rééquipement dépassant 2.000 milliards; 
exportations réduites, importations accrues, 
marchés perdus ou désorganisés; enfin, un 
portefeuille diminué et gravement 
menace, 


ruIs 


très 


Devant la gravité d’une telle situation, le 
roblème qui s’est posé aux pouvoirs pu- 
" ‘ss à été, dans l'immédiat, d'établir nn 
équilibre provisoire, en attendant le réta- 
blissement de léquilibre de base, autre- 
mert dit de trouver en quelque sorte des 
expédients permettant de paver des im- 
portions suffisamment importantes pour 
que l'insuffisance du commerce extérieur 
ne vienne pas aggraver l'incuffisance dé 
la production intérieure, de rétablir à lon: 
gue échéance la production et, de ce fait, 


l'équihtr: de Ja balance du commerce 
extérieur, l'équilibre de la balance des 
cormptes 

Le déficit de l’économie française pen- 


dant ces années se mesure à l'importance 


etrangers qui nous furent 


credits 


» 
ares 


: i 
dûümes 


Sigrle 


es ous nous "t 


Celle-ci, nous le savons tous, suscite ac- ] 


concevable qu'ua | er 
de | appréciée. 
S 











Voici les chiffres: ils sont plus éloquents 
que les mots: 

De janvier 1945 à juin 1947, la France 
a recu des Etats-Unis deux milliards de 
dollars environ, soit plus de 630 milliards 
de francs. Elle à reçu du Canada, de la 
Grande-Bretagne, de la Belgique, de la 
Suisse d'importants crédits en monnaie 


En outre, ja France à aliéné son porte- 
feuille ans des proportions considérables : 
300 milliards de francs environ. 

Le fait, grave en lui-même, n'aurait, ce- 
pendant, pas été catastrophique si, au 
terme de cette période, la France s'était 
trouvée équipée et susceptible de vivre par 
ses propres Moyens, \ 

Mais, hélas! il n’en fut rien. Et, au- 
sourd hui encore, sans une aide extérieure 
gratuite, la France se trouverait dans l’im- 
possibilité absolue de poursuivre son pro- 
gramme d'importation et, partant, son pro- 
gramme de rééquipement, Ce serait la mi- 
sère et la misère pour longtemps, avec 
son cortège de troubles et, à plus ou moins 
lointaine échéance, l'indépendance fran- 
çaise compromise. 

La nécessité de remédier à cette situation 
n’échappa point au Gouvernement. Dès 
1946, be décida la création d’un com- 
iuissariat général au plan qui, en liaison 
avec les organisations patronales, ouvrières 
et agricoles et avec le concours des minis- 
tères intéressés, recut Ja mission d'’éla- 
borer un plan dit « plan de modernisa- 
tion et d'équipement » dont les objec- 
lifs étaient les suivants: développer les 
activités de base, accentuer la productivité 
générale, orienter la production en vue 
d'équilibrer la balance extérieure. 

Ce plan à été soumis au Gouvernement 
présidé, à ce moment, par M. Léon Elum. 
1 fut adopté par le Conseil des ministres 
en janvier 1947. 

L'importance du problème était telle, et 
je l’ai souligné, que nous étions en droit 
d'espérer que le Parlement serait saisi sans 
délai de ce pan, afin de lui donner une 
sanction jiégislative. 

L'opinion publique qui n'avait pas été à 
même de juger l'ampleur de la détresse 
du Fays devait être alertée afin d'être 
convaincue de l’immense effort que la na- 
tion devrait supporter dans les années à 
venir pour assurer son redressement. 

Il s'agissait, en effet, non seulement de 
relever les ruines de la guerre et de l’oc- 
cupation, mais aussi de combler un retard 
qui, entre les deux guerres, allait s'accén- 
tuant chaque année. Il fallait, dans les 
années à venir, donner à Ja France les 
armes nécessaires pour soutenir victo- 
rieusement Ja lutte économique impitoya- 
ble qui suit naturellement chaque conflit 
armé, Renforcer notre économie devait 
ètre notre tâche essentielle, notre tâche 
primordiale. Et ce renforcement de l’éco- 
nomie exige, d'une part, le développe- 
ment! de notre potentiel énergétique, d’au- 
tre part, la modernisation de notre équi- 
pement, C'est, d’ailleurs, ce qu'affirmait, 
dans les termes suivants, l'inventaire pu- 


 blié en 1946 sur l'initiative du président 





consentis et à l'importance des aliénations | 


Schuman, alurs ministre des finances : 

« L'évolution économique de la périude 
d'avant guerre laissait penser que le 
vieillissement prématuré du pays, en par- 
tie responsable des événements militaires 
de 1940, résultait d’une appréciation 
fausse des dirigeants de certaines bran- 
ches de l'activité économique et de la pré- 
occupation abusive du gain immédiat au 
détriment des investissements à longue 
portée, » 

C'est 
nous 


mes chers collègues, 


trop regretier cette ab- 


pourquoi, 
ne éaurions 





sence de sanction Jégislative d’un plan él. 
boré depuis plus de deux ans et qui à 
commencé à recevoir un commencement 
d'exécution appréciable. 

Car, ainsi que le rappelait tout à l'heure 
M. le rapporteur de la commission des 
finances, c'est seulement au cours de dé 
bats financiers, à l'occasion de demandes 
d'autorisation de dépenses que des débats 
se sont institués, dans notre Assemblée, 
à ce sujet. 

C'est au cours de ces débats, qui eurent 
lieu notamment lors du vote des crédits 
d'investissement de 1948, que l’Assemblée, 
suivant en cela sa commission de Ja pro. 
ducon industriel:e, demanda au Gouver. 
nement que ce plan lui fût soumis. 

Aussi votre commission de la produce 
tion industrielle approuva-t-elle sans ré- 
serve  Kinitiative de notre collègue, 
M. Leenhardt, qui fit adopter l’article 4 de 
la loi du 17 août 1948, faisant obligation 
au Gouvernement de prendre les disposi- 
tions nécessaires en vue de soumettre, 
avant le 31 décembre 1948, à l'approbation 
du Parlement le plan de modernisation 
et d'équipement de Ja métropole et des ter- 
ritoires le l'Union francaise, définissant 
pour quatre années les objectifs à attein- 
dre pour développer la production natio- 
nale et assurer l'équilibre de la balance 
des comptes. 

Or, malgré cette obligation inserite dans 
la Joi, le projet qui nous est soumis 
aujourd’hui me porte encore autorisa 
tion de dépenses d'investissement et de 
reconstruction que pour une seule année, 
l'année 1949. 

Certes, somme le disait M. Pleven à 
l'instant, ce projet complète la série des 
textes législatifs qui ont déjà été promul- 
gués à ce sujet. J1 marque — nous le 
soulignons volontiers à notre tour — une 
étape importante vers le rétablissement du 
Parlement dans sa prérogative essentielle 
du contrôle de l'Etat et des organismes 
qui en dépendent. Pour la première fois, 
en effet, l’Assemblée nationale se trouve 
saisie, au début d’un exercice, d’un pro- 
jet d'ensemble couvrant pour l’année en- 
tière la majeure partie des dépenses d'in- 
vestissement. 

La commission de la production indus- 
trielle, comme la commission des finan- 
ces, se félicite de ce progrès sensible et, 
comme cette dernière, elle souhaïte que 
l’année prochaine, toutes les dépenses pu- 
bliqaes d'investissement soient réunies el 
regroupées dans un même projet de lol 

Cependant, la commission de la produc- 
Hon industrielle ne peut que maintenir 
très fermement sa façon de voir anté- 
rieure, à savoir qu'it ne lui paraît nas 
possible de l'miter l'intervention du Par- 
lement au seul vote des crédits néces- 
saires À l'exécution du plan, car elle 
estime qu'il y aurait ainsi une sorte de 
renversement des rôles, puisque notre 
Assemblée ne serait appe'ée à intervenir 
qu’au stade de la mise en œuvre. 


. M. Michel Peytel. Très bien ! 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis. La commission de la production 1n- 
dustrielle estime qu'au préalable, le plan 
doit être discuté et approuvé par le Parle- 
ment. De ce plan dépend, en effet, le re- 
dressement de toute notre économie. et la 
condition essentielle pour sa bonne exé- 
cution, c’est la possibilité de l'engager 
pour toute sa durée. 

Je vous le demande, mes chers collè- 
gues, comment le simple vote de crédits 
pour une année pourrait-il permettre d'at- 
river à ce résultat? Comment peut-on 
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concevoir la possibilité d'entreprendre les 
travaux de longue durée qu'exige le plan 
sans avoir, au préalable, la certitude de 
pouvoir les mener à bonne fin ? 

Un tel plan ne vaut, en effet, que par 
la volonté résolue des gouvernants et des 
ouvernés d’en poursuivre la réalisation, 
et par la cohérence et la continuité de ses 
desseins. Ce n'est, à notre avis, que lors- 
qu'il sera adopté, que le Parlement devra 
trouver, chaque année, les crédits néces- 
gaires à son exécution et, bien entendu, 
controler leur emploi. 

Le Parlement aura, certes, à cette occa- 
sion, à faire de difficiles, voire de dou- 
lbureuses options entre les crédits des dif- 
térents budgets, mais, du moins, il aura 
la certtude que ce qu'il aura considéré 
somme essentiel, c'est-à-dire l'exécution 
du plan, sera sauvegardé, 

+ C'est pour ces raisons que la commission 
de la production industrielle, à J'unani- 
mité, m'a chargé de demander à l'Assem- 
blée de décider: 

yo Que le plan de modernisation et 
d'équ'pement devra lui être soumis en 
temps voulu pour pouvoir être approuvé 
pair l'Assemblée avant le 31 mars 1949; 

% Que, en conséquence, et par voie 
d'amendement à l'article 1* du projet, le 
ministre des finances ne soit autorisé qu'à 
consentir, sur les ressources du Fonds na- 
tional d'équipement et de modernisation, 
des avances et des prêls pour le premier 
trimestre 1949, correspondant au quart de 
la somme. de 269 milliards de fraucs pré- 
vue à la loi dite des.maxima. 

Voilà la position très ferme qu'a prise, 
à l'unanimité, la commission de la produc- 
tion industrielle, 

Sur le projet de loi proprement dit, 
votre commission a estimé qu'elle était 
trop insuffisamment documentée et trop 
insuffisamment informée pour pouvoir 
porter un jugement en toule connaissance 
de cause. 

L'exposé des motifs du projet indique, 
à la page 10, que la commission des inves- 
tissements a reçu la mission de répartir 
les crédits globaux dans le cadre de la Joi 
des maxima et d'opérer de nouvelles ré- 
duclions sur le montant des programmes 
qu'elle avait retenus en première analyse. 

Ses conclusions techniques, ainsi que 
les documents qui ont servi de base à son 
travail, continue lexposé des motifs, 
figurent dans son deuxième rapport qui 
doit être prochainement publié et commu- 
niqué aux membres du Parlement, 

Ce rapport n'a pas encore été établi et, 
& Jortiori, n'a pas été communiqué au 
Parlement, De plus, les renseignements 
que les services ministériels ont pu nous 
Iournir sont  notoirement insuffisants. 
Votre commission a estimé, dans ces con- 
aiuons, qu'elle n'était pas en mesure 
d'entreprendre efficacement l'étude du 
projet qui se présente, comme les précé- 
dents que nous avons discutés l’année 
derniere, sous Ja forme d’une simple no- 
MehClature de travaux entrepris ou à en- 
reprendre, sans aucune indication précise 
et molivée des objectifs à atteindre, non 
plus que de leur pourcentage actuel de 
réalisation. 

lel semblait bien, d'ailleurs, être l'avis 
au Gouvernement, puisque ce dernier, 
äpres avoir déposé le projet de loi portant 
autorisation de crédits pour une année, 
revint sur son intention première et dé- 
PoSa, par la suite, une lettre rectificative 
demandant ‘>s crédits pour une période 

ae trois mois. 

Bien que Ja commission de la produc- 

“1ON industrielle n'ait pas été à même 

d'examiner le projet en détail, je le ré- 





pie, elle m'a chargé de déclarer, une 
ois de plus, devant l'Assemblée, que les 
objectifs fixés pal le commissariat du 
plan comme devant être atteints en 1952 
et qui ont servi de base à la demande 
de crédits, doivent être considérés comme 
de stricts minima. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, 
ces objectifs: 

Production de charbon annuelle : 65 mil- 
lions de tonnes; énergie électrique, 40 mil- 
liards de kilowatts-heure ; capacité de raf- 
finage de nos usines ea prouuits pétro- 
liers : 18 millions de tonnes; acier: 12 mil- 
lions de tonnes; azote pour notre agri- 
culture : 350.000 tonnes, 

Quant aux autres activités, elles se- 
raient entrainées par le déve:oppement 
des secteurs de base que je vives de rap- 
pêler. 

Il ne nous a pas été possible, en outre, 
d'apprécier, ma gré les résultal; substan- 
tiels déjà acquis-en matière de produe- 
tion dans tous les domaines — résultats 
dont nous nous félicitons — si la pro- 
gression en matière de pioduclion char- 
nnière, de capacité de raftinage, de pro- 
ducticn d'acier et de Er d'azote 
est dès maintenant suflisante. 

Par conséquent, il n'a pas été possible 
de juger si les crédits accordés pour 1919 
sont suffisants et, s'ils sont insuffisants, 
de combien ils le sont, afin que nous 
puissions mesurer l'effort supplémentaire 
qu'il faudra fournir l'année prochaine 
pour atteindre les objectifs fixés. Il a été 
également impossible de juger si ces cré- 
dits avaient été judicieusement répartis 
entre les diverses parties prenantes: Char- 
bonnages de France, Electricité de France, 
S. N. C. F., entreprises privées. 

Cela étant, la commission de la prodnc- 
tion industrielle m'a chargé d'attirer tout 
spécialement l'attention de l'Assemb'ée 
sur la question de l'Electricité. 

Page 25 de son rapport, M. le rapporteur 
de la commission des finances signale que 
c'est sur le grand équipement hydrauli- 
que qu'ont principa'ement porté les res- 
trictions de programme imposées par 
l'ajustement des charges aux ressources 
disponibles, et qu'en ce qui concerne Ja 
production d'énergie thermique, son exé- 
cution portera son effet en 1949 et 1950, 

La commission de la production indus- 
trielle n'a cessé de dénoncer ces restric- 
tions de programme, de freinage qui, ou- 
tre des licenciements massifs d'ouvriers el 
l'immobilisation d’un capital d'entreprise 
considérable, done improductif, ont en- 
trainé un ralentissement dans l'effort de 
production d'énergie ere Aussi pou- 
vons-nous, d'ores et déià, affirmer que les 
vbjeetifs de 1952: 40 milliards de kilowatts- 
heure, dont 23 milliards de provenance 
hydraulique, ne seront point atteints. 

Or, mes chers collègues, fe tiens à insis- 
ter sur le fait que notre situation en ma- 
tière d'énergie électrique— et je pèse mes 
mots — est extrêmement angoissante, si- 
non dramatique. 

Vous connaissez l'immense potentiel en 
énergie électrique dont la France dispose: 
environ 140 milliards de kilowatts-heure, 
dont à peine un dixième est, à l'heure 
actuelle, mis en exploitation. N'est-ce pas 
navrant ? Et ainsi, en 1948, nous n'avons 
pu disposer que de quelque 25 milliards 
de pute: hours provenant en parties 
sensiblement égales de l'énergie ther- 
mique et de l'énergie pag va evo et 
6 milliards de kilowatts-heure de besoins 
essentiels n’ont pu être satisfaits, 

Pour faire face à l'accroissement de nos 
besoins, qui, comme dans tous les pays, 
se chiffre à un dixième de la production 





annuelle, en énergie électrique, il nous 
faudrait équiper, 2 cv annce, deux mil- 
lards et demi de kilowatts-heure et, pour 
rattraper en quatre ans le retard de six 
milliards de kilowatts-heure que je vous 
ai signalé, il nous faudrait équiper, en 
lus, un milliard et demi de kilowatts- 
eure, soit, au total, quatre milliards par 
an. Or, d’après le plan, nous en équipons 
à peine deux milliards. 

La situation va donc s’aggravant chaque 
année, il faut qu'on le sache, C'est vous 
dire que le régime des coupures de cou- 
rant et les restrictions d'énergie électri- 
que, si préjudiciables à l'économie fran- 
caise, ne sont pas près de leur terme. 
Elles ne pourraient s'atténuer, et encore 
passagèrement, que si une hydraulicité ex- 
ceptionnellement favorable venait à notre 
seCOUTS. 

Laissez moi vous rappeler aussi, mesda- 
mes, messieurs, que nombre de nos jin- 
dustries réduisent actuellement leurs heu- 
res de travail faute d'énergie électrique. 
Certaines d'entre elles, dans lesquelles 
l'électrieité n'intervient que pour 5 p. 100 
dans le prix de revient, sont obligées de 
travailler à 50 p. 100 de leur production. 
Ce sont, par conséquent, des dizaines et 
des dizaines de milliards qui n'entrent pas 
dans l'économie de ce pays. 


M. le président Herriot, dans son dis- 
cours d’inauguration de notre session an- 
nuelle, n'a pas hésité à déclarer: 

« On conçoit pour la France un admira- 
ble avenir, mais quand'elle aura résolu le 
problème essentieb de son équipement 
électrique. » 

Mais, mes chers collègues, ces consi- 
dérations étant émises, il y a plus grave 
encore. J'ai tout à l'heure affirmé que 
l'obisctif de 40 milliards de kilowaits- 
heure, bien qu'insuffisant, ne sera pas 
atteint. Je dois dire qu'il le sera d'autant 
moins que les travaux d'investissement 
prévus pour assurer cetle production de 
40 milliards de kilowatts-heure n'exigent 
pas seulement les 104 milliards 300 mil- 
lions prévus par la loi des maxima, ma s 
aussi une somme supplémentaire de 
20 miüliards à dégager par l'auto-finance- 
ment de Gaz de France et Electricité de 
Franée. M. le ministre des finanres ne me 
démentira pas sur ce point, 

Ces 20 milliards prévus se décomposent 
ainsi: 6 milliards au moyen d'une subven- 
tion budgétaire en faveur de Gaz de 
France et 14 milliards au moyen d'uve 
taxe frappant la puissance souscrite par le3 
usagers non domestiques de l'électricité. 

Or, ces 6 milliards ont encore été réduits 
par le projet d’abattement budgétaire à 
1.700 millions de francs. Le relèvement de 
la taxe concernant l'électricité pour les 
usagers non domestiques n'est pas encore 
décidé, de sorte que lirsulfsancs actuelle 
des crédits par rapport à ceux qui avaient 
été initialement prévus à la fin de l'année 
est de l’ordre de 18 milliards, 

C'est dire que je programme de 1949 
semble, en tout état de cause, irrémédi 
blement compromis, à moins que M. ‘a 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ne veuille bien nous donne”, 
sur ces 18 milliards, quelques apaisements. 

M: Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affairés économiques. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous ai déjà donné ce: 
apaisements et je suis assez surpris çs 


votre demande, 











— — 


où 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 





Vous savez qu’on Toulait réaliser ce: 
auto-financement d’Flectricité de France 
par des relèvements de tarifs. 

Ayant la charge, par ailleurs, de veiller 
au maintien des prix, je n’ai pas cru de- 
voir autoriser ces relèvements de tarifs. 

Je pense, devant le succès de l'em- 
prunt, qu'une = ana de crédit pourra 
étre faile par Electricité de France, qui, 
j'espère, dans ces conditions, trouvera les 
fonds nécessaires pour son supplément 
d'équipement, 


M. Jean Marie-Louvel, rapporteur pour 
avis, Je vous remercie, monsieur le mi- 
nistre, de ces explications. 

Ce que nous voulons, c’est obtenir la 
certitude d'avoir ces 18 milliards de 
francs. Car, ainsi que je vous le signalais 
à l'instant, si ces 18 milliards de francs ne 
sont pas accordés, certains chantiers se- 
ont à très bref délai irrémédiab:ement 
arrêtés, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 11 ne faut pas qu'il y ait de 
confusion à ce point de vue, 

Les vingt milliards dont vous avez parlé 
nous ont toujours élé présentés comme 
devant servir à l'amortissement technique, 
et non pas à des aménagements pour nou- 
vel équipement, 

Par conséquent, il n'y aurait js arrêt 
de chantiers, mais seulement ralentisse- 
nent de certains travaux d'entretien 
technique. 

J'ai déjà reçu ia visite d'entrepreneurs 
qui sont venus me demander que ces 
crédits soient accordés, Je leur ai indiqué 
qu’il ne fallait pas jouer sur les deux ta- 
bleaux, Ou bien ce sont des dépenses 
d'équipement, ou ce sont des dépenses 
d'entretien technique. Or, il a toujours eté 
affirmé qu'il s'agissait de dépenses d'en- 
treten technique. 


M. Jean-Karie Louvel, rapporteur pour 
avis. Nous pourrons en discuter en une &u 
tre occasion, monsieur le ministre, si vous 
le vuulez bien, mails je me permets de 
‘ous signaler que les amortissements 
t«chniques pour Electricité de France ne 
se montaient qu'à dix milliards de francs. 
Or, c’est dix-huit milliards de franes que 
nous demandons. 


M. ie ministre des finances et des affai- 
res économiques. On nous avait indiqué le 
chiffre de 20 milliards de francs. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporleur pour 
avis, Je m'en excuse, mais je crois, mon- 
gieur le ministre, que vous faites erreur 
eur les chiffres 

En tout cas, sous réserve des apaise- 
ments que vient de nous donner M. le 
ainistre, la commisssion de la production 

instrielle m'a chargé de déposer, en son 
non, à l’article t*, un amendement ayant 
pour but d'ouvrir un crédit supplémen- 

ire de 5 miliards de franes pour le pre 

mier trimestre, afin de rétablir la silua- 
tion initialement envisagée au mois de 
décembre dernier. 

Mes chers collègues, je regrette d'avoir 
eu à vous donner en matière d'électricité 
in son de cloche aussi pessimiste, mais 

commission de la production indus- 

cile a estimé qu'il était de son devoir 

le faire pr À \v 

Au cours de ces débats, un certain nom- 
bre d'entre vous ne manqgueront pas d'in 
tervenir, les uns pour souligner le man 
que de tel ou tel pl duit et Ja né essite, 
pour remédier à cette pénurie, de favori 
ser les invest des industries pro- 
dutrices et lenr \dernisation. D'autres 

ront effort substantiel soit 


| 


sserments 
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fait en faveur de la reconstruction et, per- 
sonnellement, je serai, le premier à les 
appuyer. D'autres-enfin souligneront la né- 
cessité d’électrifier nos campagnes et ap- 
puieront les articles du projet de loi ayant 
pour but de faciliter cette électrification. 

Je tiens à vous déclarer, mes chers col- 
lègues, que tous ces væux, dont Ja réali- 
sation est si souhaitable, ne pourront être 
réalisés que pour autant que le problème 
de l'énergie électrique sera au préalable 
résolu, 

A quoi servirait, en effet, de favoriser 
des investissements privés si les indus- 
triels ne disposent pas de l'énergie élec- 
tirque nécessaire ? A quoi servirait d'envi- 
sager un développement massif de Ja re- 
construction si les matériaux nécessaires 
à cette reconstruction viennent à manquer 
dans. quelques mois toujours par manque 
d'énergie ? A quoi servirait d’électrifier les 
campagnes, de muitiplier les réseaux et 
les postes de transformateurs si nous 
n'avons pas l’énergie électrique suffisante 
pour les alimenter ? 

Je voudrais maintenant conclure en de- 
mandant à l’Assemblée nationale d'adopter 
les amendements que en eu l'honneur 
de déposer au nom de la commission de 
la production industrielle. Notre but est 
d'obtenir du Parlement, par l’adoption dé- 
finitive du plan de modernisation et d’équi- 
pement, qu’il ne se borne pas à résoudre 
les problèmes de l'immédiat si préoccu- 
pant soit-il, mais qu’il pense aux Jende- 
mains difticiles qui nous attendent. 

L'opinion publique, sans le concours de 
laquelle rien d'efficace ne saurait étre ac- 
compli et qui, après l'épreuve de cinq 
années d’occupation, n'aurait hélas que 
trop tendance à se laisser aller à une cer- 
laine apathie, à se laisser gagner par une 
certaine torpeur et à préférer un régime 
de facilité, doit ée ressaisir, C'est notre 
devoir de |’y aider. 

I faut que l'opinion publique prenne 
conscience que l'idée de Y'indépendance 
d'une nation, autrefois associée exclusive- 
ment à sa puissance militaire. 


M. Maurice Michel. C'est le Gouverne- 
ment qui devrait en prendre conscience. 
L'opinion publique le sait, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis, … se mesure maintenant au rende- 
ment de ses industries, à la productivité 
de <es terres, à l'énergie produite par ses 
centrales et que cette indépendance est 
véritablement en jeu. 

C’est donc un problème non seu'ement 
technique qu’il faut résoudre, mais aussi 
d'ordre politique et psychologique. Ce pro- 
blème sera résolu lors ue le Parlement 
aura décidé d'engager résolument le pays 
dans la voie du redressement économique 
qui s'impose. Le pays, J'en suis sûr, ré- 
pondra tout entier à notre appel. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tn- 
boulet, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 

M. Raymond Triboulet, rapporleur pour 
avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. Mes chers 
collègues, le trop long avis n° 6578 que 
e rédigé au nom de la commission de 
a reconstruction et des dommages de 
guerre m'épargnera d'amples explications. 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, dès avant la dis- 
devant la commission des fina- 
ces, avait obtenu du Gouvernement une sa- 
tisfaction importante en ce qui concerme 
Particle 1! du projet qui vous est soumis. 


cussion 





Il s’agit de l'emploi des fonds des gro 
pements Ad vs la reconstruction, 

Or, le Gouvernement s’est rendu aux ar. 
guments de l'union nationale des groupe. 
ments financiers et du rapporteur de là 
commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, en précisant que cet 
empioi Serait aussi libre que par le passé, 
et non point soumis à la règle du paye. 
ment partiel en titres d’annuités, 

Par ailleurs, la commission des finances, 
en discutant le projet, a bien voulu, À 
l’article 16, prévoir que les coopératives 
seraient mises automatiquement sur Jl5 
mème pied que les associations syndicaleg 
de reconstruction, en oe qui concerne l& 
construction des immeubles sans affectas 
tion spéciale. 

Mais ce sont Jà satisfactions secondaires, 
Le point essentiel, c'est l’article 3 qui 
prévoit que des ressources ‘ Supplémen« 
taires pourraient être dégagées pour l'équis 
pement et la reconstruction. 

M. Pleven, rapporteur, a bien voulu sous 
ligner, il y a quelques instants, en termeg 
excellents, que la commission des finances, 
à l'unanimité, s'était associée x notre de- 
mande et avait prévu que si des ressour 
ces supplémentaires étaient dégagées, elles 
seraient affectées en priorité à la Caissg 
autonome de reconstruction, à concur- 
rence du montant de 60 milliards de francs 
de titres que prévoit la loi sur les maxima 
pour le payement partiel en titres d’annui« 
tés d’un certain nombre de sinistrés. 


Cet amendement donne pleine satisfacs 
tion à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre et surtout, 
comme l’a encore souligné M. le rappor 
teur, il vient écarter un danger redou 
table. 


Vous savez que la plupart des chantiers 
n'ont pu être ouverts qu’en 1948. Jusques 
là, la construction s'était surtout contentés 
de travaux d’urgence assurant le clos et 
le couvert des bâtiments dre ou de 
construction provisoire de baraquements, 
mais la construction définitive, en France, 
on peut le dire, dans son ensemble, n'a 
commencé qu’en 1948, 


Et voici que l'espoir que les sinistrég 
voyaient surgir enfin devant leurs yeux, 
aurait pu être subitement trompé, que les 
chantiers auraient pu brutalement s'inter- 
rompre. 

En vérité, c'était quelque chose d’indis 
pensable, comme je l'avais déclaré au 
cours du débat sur ” loi des maxima. 


Je sais qu'un bruit — mais devrions 
nous nous inquiéter d’un bruit ? — pré- 
tend que M, le ministre des finances fait 
quelques réserves sur cette disposition. 


Je suis persuadé que M. le ministre des 
finances, x est apparenté au groupe pay- 
san, voudra bien comprendre que les 
chantiers les plus menacés sont précisé- 
ment ceux de la reconstruction agricole. 


Comment peut-on penser que des fermes 
de petite ou moyenne importance comme 
celles, par exemple, de mon département 
qui à le triste privilège d’être le plus :i- 
nistré, pourraient assurer elles-mêmes le 
financement de leur reconstruction sur 
deux et quatre ans, lorsqu'on leur remet- 
tra pour partie des titres d'annuités qui 
seront refusés, bien entendu, par les en 
trepreneurs qui exigent le payement en 
espèces? 

C’est donc l'arrêt de ces chantiers, «41 
moment précis où le monde agricole €:\ 
profondément inquiet et découragé par !à 
baisse des cours, qui coïncide avec u 
augmentation ou une menace d’augment3 
tion massive de ses impôts. 
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in REX 2 . 

J'ajoute que M. le ministre des finances 
ne pourra pas rester insensible devant 
junauimité de la commission dés finances. 

Enfin, je suis persuadé qu’il voudra tenir 

Les promesses que M. le résident du 
conseil lui-même a bien vou u faire à la 
gédération nationale des associations de 
sinistrés, 
produites dans toute la presse sans pro- 
voquer aucun démenti. Elles tendaient à 
ce que les ressources 4 ren fus- 
gent aflectées en priorité, comme nous le 
demandons, à la reconstruction. 
‘Sur un secd point, l’article 2 dont 
dépend l’état B, c’est-à-dire le détail des 
9-0 milliards de francs affectés à la recons- 
truction, votre commission de la recons- 
traction n'a opéré qu'une modification 
importante. Elle à porté de 2 à 15 milliards 
de francs le crédit pour les indemnités 
mobilières. 

Etant donné que nous sommes tenus par 


la loi des maxima, nous sommes obligés, 
par ailleurs, de diminuer d'autres crédits. 
Toutes ces modifications font l’objet 


d'une strie d’amfndements que j'ai dépo- 
sés au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 

Je sais que M. le ministre de la recons- 
truction a peut-être quelques observations 
à formuer à ce sujet. Nous espérons le 
convaincre que les sinistrés, sans doute, 
demandent que leurs immeubles soient 
reconstruits, mais qu’ils demandent aussi 
à toucher enfin le modeste forfait de 
90.000 francs qu'on a bien voulu leur pro- 
mettre, depuis 1946, à titre d’indemmnité 
mobilitre, 

Nous pensons que nos observations sur 
les divers postes trouveront micux leur 
place au cours de la discussion. 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 


mages de querre. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis, Volontiers. 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Vous avez très justement fait remarquer, 
mon cher collègue, que la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre avait été unanime et vous avait 
chargé de déposer un amendement tendant 
à porter de 2? À 15 milliards de francs le 
crédit pour les indemnités relatives aux 
dommages mobiliers. 

Je suis persuadé que M. le ministre de 
la recon<truction nous indiquera, au cours 
du débat, la répartition entre les dom- 
Mages mobiliers et les dommages immo- 
biliers des payements qui ont été effectués 
depuis la libération. 4 
. Je voudrais me permettre de’ produire 
ici une statistique qui me paraît assez élo- 
quente. 

Lorsque j'ai lu le rapport si intéressant 
de M. Pleven, à la page 44, j'y ai trouvé 
l'estimation, en milions de francs 1939, 
des dommages immobiliers et des dom- 
Inages mobiliers familiaux et profession- 
aeis, où éléments d'exploitation, matériels 
et sto Kks. 

J'ai trouvé pour ceux-là 234 milliards de 
francs 1939, pour ceux-ci 143 milliards de 
francs 1930. 

L'élément « reconstitution des domma- 
ges mobiliers » ajouté à l'élément « recons- 
llution d'exploitations » représente done 
60 p. 100 de l'élément « reconstruction 
imm bilière p, 

Si je considère, par ailleurs, les crédits 
doués dans là limite du maximum de 


promesses qui, d’ailleurs, ont été- 





270 milliards de francs, j'y trouve en tout 
et pour tout 2 miliards de francs aflectés 
à la reconstitution mobilière. 

La comparaison n’est évidemment pas 
tout à fait exacte, mais je constate toute- 
fois une disproportion énorme entre les 
différents éléments puisque les dommages 
mobiliers ne représentent que 0,74 p. 100 
de l’ensemble des dommages. | 

Sans vouloir retenir les deux termes de | 
comparaison qui, je le répète ne sont pas 
tout à fait exacts — je n'inclus pas dans 
le second terme, notamment le montant 
de la reconstitution des éléments d’exploi- 
tation — je tiens tout de même à faire 
remarquer que si les dommages mobi- 
liers doivent céder le pas aux aux dom- 
mages immobiliers, il n'est pas admissi- 
ble qu’ils représentent seulement 0,74 pour 
100 du montant total des crédits alloués. 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour 
avis. Je remercie M. le président de la 
commission de la reconstruction d’avoir 
apporté ces précisions devant l’Assemblée. 

n terminant, je dois signaler que l’en- 
semble et le détail de ce rapport, ont été 
adoptés à l'unanimité des membres de la 
commission, sauf par les représentants du 
groupe communiste qui ont déclaré s'abs- 
tenir. | 

Ces précisions données, je présenterai 
toutes autres observations au cours de la 
discussion des ‘différents postes de 
l’état B. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
pentier, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. 
Mais chers collègues, je veux examiner, au 
nom de la commission de l’agriculture, les 
disposit'ons financières prises en faveur de 
l'équipement rural. 

Ces dispositions consistent en avances et 
en subventions. 

Les avances, qui sont faites par le fonds 
de modernisation et d'équipement, le sont 
par l'intermédiaire du Crédit agricole, du 
Crédit foncier et du Crédit national. 

Le Crédit agricole prête à court, à moyen 
et à long terme et accorde également des 
prêts à caractéristiques spéciales pour cer- 
lains travaux très rentables à encourager, 
comme le drainage ou l'irrigation. 

Le Crédit agricole a un plafond pour ses 
prêts. Votre commission de l’agriculture 
demande que ce plafond soit porté, pour 
chaque commune intéressée à l'exécution 
d’un travail, de 2 millions et demi à 5 mil- 
lions de francs. 

Au sujet de ces avances, une réforme, 
à mon avis, s'impose: ne plus supprimer | 
en fin d'année les crédits accordés. 

Depuis plusieurs années, en effet, les ! 
crédits d'équipement sont connus avec-du 
retard. Le ministère, de ce fait, peut diffi- 
cilement mettre en route des travaux qui 
nécessitent la mise en place d'emprunts 
= pour” la part qui en est subvention- 
née. 


Ainsi, ou les travaux se trouvent frei- 
nés, ou les crédits risquent d'être accor- 
dés trop facilement par le ministre qui 
désire justifier sa demande de crédits pas- 
sée et celle à venir. 


Par ailleurs, je demande | 
avance ou subvention ne soit accordée | 
sans l'avis du ministre de l'agriculture. 

Quelles avances ont été consenties à | 
l’agriculture pour 1948 ? | 
7 milliards et demi de francs, soit 4 mil- | 

| 














qu'aucune 


liards et demi attribués au Crédit agricole 
et 3 milliards de francs au Crédit foncier. 


| Sur ces sommes, 2 milliards et demi de 


francs ont été prètés à court terme, en 
purs pour l'équipement privé, le reste 

moyen ou long terme, ex général pour 
l'équipement collectif. 

Pour 1949, d'abord sur le budget annexe 
de 280 milliards de francs voté par le Par- 
lement, l’agriculture ne s’est vu attribuer 
que 24 milliards de franes pour elle et 

our les branches qui l’intéressent, comme 
‘industrie de l'azote à laquelle revien- 
dront 5 milliards de francs. 

Ces avances doivent être réparties par 
les différents organismes de crédit dont 
j'ai parlé tout à l'heure. 

En deuxième lieu, sur les comptes spé- 
ciaux de l'article 33, est attribuée une 
somme de 5.700 millions de francs. 

Au total, les avances prévues pour 1949, 
sont de 19 milliards, plus 5.700 millions 
de francs, soit de 24 à 25 milliards de 
francs, dont 13 à 14 milliards seraient pré- 
vus pour les adductions d’eau, les projets 
d’électrification et les travaux d'assainis- 
sement auxquels se réfère plus spéciale- 
ment la lettre rectificative n° G010. 

Ces avances sont légèrement insuffisan- 
les en regard du volume de travaux dé- 
siré par votre commission de l'agricul- 
ture — 25 milliards de francs — qui cons- 
titue un minimum, étant donné l'urgence 
et la rentabilité de ces travaux. C 

Il reste 11 milliards de francs d'avances 
qui concernent principalement les indus- 
tries agricoles et alimentaires à caractère 
coopératif. 

A ce sujet, je voudrais dire mon éton- 
nement, et même mon indignation, quana 
j'apprends que des distileries nouvelles, 
en plein essor, voient leurs possibiités 
volontairement limitées. 

C'est le cas, par exemy'e, de la distille- 
rie de Bazancourt, dans ja Marne, une des 
plus belles de France, et qui a produit 
cette année 50.000 hectolitres. Elle peut en 
1949, d’après les engagements d'ensemen- 
cement en betteraves, en produire 65.000, 
Or, le contingent qui Ini est accordé est 
de 35.000 hectolitres, Ce n’est pas un cas 
particulier et je demande au Gouverne- 
ment d'y remédier et d'étudier sérieuse 
ment le problème du carburant agricole. 

Quant à l'installation de frigorifiques, 
nous devons prévoir des chaines frigori- 
fiques permettant une meilleure conserva- 
tion et une meil'eure qualité. Leur plus 

rand nombre permettrait peut-être d'uti- 

iser également en France le procédé de la 
vernaïsation pour une partie de nos se- 
mences. 

En ce qui conceme le machinisme agri- 
cole, je rends hommage aux efforts qui 
ont été faits par notre industrie agricole, 
mais celle-ci doit encore se rationaliser 
davantage et compléter la gamme déjà si 
étendue de ses machines, ne serait-ce que 
par la fabrication de certains matérie!s 
modernes qui faciitent les travaux agri- 
coles. | 

Parallèlement au développ« ment de 
notre machinisme et de notre motorisation 
— l'Angleterre dispose encore, proportion- 
nellemênt, de dix-sept fois pus de trac- 
teurs que nous — il nous faut étudier le 
problème du carburant. 

Tant qu’il n’est pas assuré d'avoir le 
carburant qui lui est nécessaire, l’explo:- 
tant agricole est obligé de conserver uns 
double source d'énergie, animale et mé- 
canique. Ces recherches doivent s'orienter, 
en dehors de l'essence, vers le gaz de 
fumier, vers le gazogène et surtout vers 
l’alcoo!, appelé à alimenter un jour des 
moteurs à turbine, 

Les travaux d'équipement ne 
couragés que par des avance 
sables. 11s le sont atesi par 
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tions payées soit en capital, soit en annui- 
tés. 

Quelles subventions ont été consenties à 
l'agriculture ? Sur les 150 milliards de 
franes du budget d'équipement et de re- 
construction, 106.600 millions ont été ré- 
partis pour achever les travaux en cours. 
Sur cette somme, 5.500 millions ont été 
réservés à l’agriculture, dont 2 milliards 
pour les services publics ruraux et 1.300 
millions pour le remembrement, 

Pour l'avenir, la lettre rectificative 
n° 6010 prévoyait un milliard de francs 
de subventions en annuités, pour financer 
un volume de travaux de 20 milliards de 
francs remboursables en quinze ans. 

Votre commission de l'agriculture est 
tombée en plein accord avec la commis- 
ciou des finances pour estimer, d’abord, 
qu'i! était nécessaire de prévoir, parallèle- 
ment à la subvention en annuités, une 
subvention en capital; ensuite que le 
volume des travaux devait être porté à 
25 milliards de francs. - 

Pourquoi revenir, en partie au moins, À 
la subvention en capital ? Il y à à cela 
plusieurs raisons. 

Les disponibilités qui existaient à la lihé- 
ration, faute d’avoir pu s'investir, ont dis- 
paru en équipements privés. Les commu- 
nes reculent de plus en plus devant les 
dépenses que représentent les travaux. 
Le seul système d’annuités profilerait aux 
communes privilégiées parce que situées 
dans des régions plus prospères; et ce 
ne sont pas les communes les plus inté- 
ressantes, 

Nous avons été d'accord pour prévoir 
que cette subvention en capital représen- 
terait la moitié de la subvention totale. 

Nous avons également convenu que la 
proportion devait étre plus importante 
pour les communes dont le montant des 
travaux est’ peu important et pour celles 
qui sont sinistrées. D'une part, un ba- 
rème, pris par déerct, doit décider du 
caleul pour les communes s'nistrées, d’au- 
tre part, nous voudrions voir porter de 
200.000 francs à un million de francs le 
montant des travaux complètement cou- 
verts par la subvention en capital. 

En ce qui concerne la subvention en 
votre commission de l’agricul- 
ture est d'accord également pour que le 
délai de remboursement minimum de 
l'emprunt local soit de quinze ans au lieu 
de trente ans et pour que le taux de l'in- 
térôt de cet emprunt soit porté de 4 à 
p P. 100. 

Que! volume de travaux peuvons-nous 
normalement : atteindre ? Examinons 


d'abord les besoins. Ils sont considé- 
rables 
D lifférentes enquêtes portant sur la 
tuation actuelle de l'habitat rural, il 


rese que celui-ci est vra ment archaïque 
L'enquête faite dans le Sud-Est par les 
services de la reconstruc'ion révèle, par 
exemp'e, que sur 16.999 immeubles exa- 
minés, datant en moyenne de cent vingt 
19 p. 100 ont encore le sol en terre 
et 17 p. 100 en bois. Par ailleurs, 29 p. 100 
de ces immeubles n'ont ni l’eau, ni l'élec- 


tricité 


Nous ne pouvons rom invoquer le man- 
1e de mattriaux. Nous disposons provi- 
soirement de la contrepartie du plan 
Marshall et nous devons tendre vers 
b { de 1952 du plan 
Ces travaux sont rentables, représentent 
un gain de temps et une économie de 
-diruvre très appréciables. Is appor- 
teront enfin une amélioration sociale in- 
disper sable, si l’on veut enrayer l'exode 
rura) 





Les programmes appliqués dans les an- 
nées qui ont précédé la guerre de 1939, 
très insuffisants d’ailleurs, n’en représen- 
tent pas moins de 400 à 450 millions de 
francs 1939, pour les adductions d’eau, et 
autant pour les travaux d’électrification. 
Pour la période qui s'étend de 1939 à 
1947, les dépenses n’ont pas été plus im- 
portantes, en francs 1948, que celles d’une 
année précédant la guerre, En 1948, les 
travaux engagés sont de 6.200 millions 
Li l’eau, et de { milliard et demi pour 
‘électritication. 

Que va-t-on faire demain ? Nous vou- 
lons établir un programme nettement plus 
important qui fasse place, en premier lieu, 
aux travaux d’adduction d’eau nécessaires, 
et, en deuxième lieu seulement, aux tra- 
vaux d’électrification, compte tenu du 
manque de matériaux pour les lignes 
d'électricité et de nos faibles disponibi- 
lités en kilowatts. Mais nous ne voulons 
pas pour autant arrêter ces travaux d’élec- 
trification qui restent, pour nous, essen- 
tieis. 

M. Raymond Moussu, Très bien ! 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis, Nous avons donc, au point de vue 
des investissements, à faire face aux tra- 
vaux d’adduction d’eau, d’électrification et 
d'assainissement. Le chiffre de 25 mil- 
liards proposé par votre commission des 
finances est accepté par votre commission 


de l’agriculture. Il peut être considéré 
comme suffisant actuellement, car de 


nombreuses communes, décidées à effec- 
tuer les travaux, n’ont pu encore les met- 
tre à l’étude et par conséquent ne sont pas 
prètes à les réaliser. 

Si nous voulons réaliser ces 25 milliards 
le francs de travaux, il nous faut: 

i° Des subventions en annuités qui se- 
ront limitées à 600 millions de francs pour 
tenir compte des subventions en capital. 
Le vote de ce crédit de 600 millions de 
francs doit impliquer le vote des crédits 
budgétaires correspondants dans jé bud- 
get d'équipement. 
2e Des subventions en capital de 5 mil- 
liards et d” :i environ. Ce crédit n’est pas 
exclusif des autres crédits nécessaires à 
l’agriculture 42i doit poursuivre utilement 
ses efforts. Le remembrement, en particu- 
lier, ne peut pas être stoppé. 

Les cr'dits nécessaires à l'agriculture 
peuvent être évalués entre 11 et 12 mil- 
liards de crédits d'engagement et entre 
3 et 6 milliards de crédits de payement. 

Il nous reste à voter la répartition des 
13.400 millions du budget d'équipement 
restant sur les 150 milliards, montant 
total de ce budget, puisque 106.609 mil- 
lions ont déjà été répartis. Ces crédits de 
payement doivent aller intégralement aux 
travaux d’investissements. Nous ne pou- 
vons pas, à mon avis, accepter que 14 mil- 
liards de franes aient déjà été affectés à 
différents besoins. 

Pans cette répartition de 43.400 millions 
de francs de crédits de payement, l’agri- 
culture rie peut pas une fois de plus être 
sacrifiée. Dois-je rappeler qu’elle a obtenu 
en fe 24 milliards et demi sur 770 mil- 
liards, soit 3,2 p. 100 ? 

M. Raymond Moussu. C’est insuffisant, 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis, Dois-je indiquer que les Anglais pré- 
voient pour leur agriculture, pendant qua- 
tre ans, des investissements de 500 mil- 
liards par an ? 


Même en tenant compte de nos investis- 
sements privés et pour une surface culti- 
vable cinq fois plus grande, nous en 
sommes loin, d'autant plus loin que les 





. - . r 
investissements privés vont être rendus 
impossibles à l'agriculture française, 

En dehors des subventions, il faudra 
que le montant des avances du Trésor soit 


légèrement supérieur pour atteindre les 5: 


milliards nécessaires. 


Il reste encore, mes chers collègues 
condition à remplir. I faut que l'agiun 
ture elle-même cherche à investir et i 
s'équiper. Elle ne doit pas se replier sur 
clie-même, mais, au contraire, rechercher 
le progrès économique et social qui s'im. 

ose à elle. Cela n'est possible que dans 
e cadre d'une politique agricole véritable 
prévoyant, par l'abaissement des prix ds 
revient, une production acerue et qui, en 
harmonie avec la production de nos terri. 
toires d'outre-mer, pourra répondre aux 
besoins du marché intérieur français et 
aux exigences aussi bien qualitatives 
qu'économiques du marché extérieur. 

Un prix de revient diminué, cela repré. 
sente des prix industriels et surtout des 
moyens de production en harmonie ave 
les prix agricoles; cela représente, au 
point de vus économique comme au point 
de vue psychologique, des charges sociales 
et fiscales réduites, 


Nous aurons, dans un avenir que js 
souhaite prochain, à discuter du problèmé 
de la fiscalité agricole et, à cette occasion, 
j'indiquerai à l’Assemblée la situation 
réelle de l’agriculture malgré les années 
moins défavorables qui ont suivi la guerre, 


., L'opinion générale reconnaissait qu 
l'agriculture était malheureuse, avant h 
guerre, à un moment où ses chargs 
Sociales étaient de un milliard et demi 
de francs, ses charges fiscales, d’une tren- 
taine de millions. Aujourd’hui, nos char. 
ges sociales sont de 33 milliards. Quant 
à nos charges fiscales, si les prétentions 
de l'administration étaient maintenues, 
j'affirme qu’elles seraient augmentées de 
mille fois par rapport à la période d'avant. 
guerre. 


Créons donc cette richesse agricole qi 
nous évitera les importations ruineuses 
que nous avons connues et qui nous pro 
curera au contraire, grâce aux exporta- 
tions et grâce au tourisme, des rentrées 
de devises importantes. 


Seule ceite politique peut éviter un 
exode rural massif et permettre un équili- 
bre économique et social sain. C'est dans 
le cadre de cette politique que votre com- 
mission de l’agriculture vous demande de 
prévoir un eflort minimum d’investisse- 
ment pour l’année 1949 en votant le rap- 
port qui vous est soumis, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre le débat ? 


M. Pierre-Olivier Lapie. Les rapporteurs 
pour avis sont-ils tous intervenus ? 


M. le président. Nous devons encor: en: 
tendre trois rapporteurs pour avis, ce qui 
risque de prolonger la séance. C’est pour- 
quoi je propose d'interrompre le débat. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Cela prolonge 
rait la séance d'autant plus que Je 
vous demanderai, monsieur le président, 
de me donner la parole au nom de 
la commission du relèvement européen. 
Nous voulons marquer, en effet, que n01 
seulement au point de vue français, MB 
au point de vue de lorganisation géné- 
rale du relèvement européen, la discu# 
sion du budget des investissements est 
extrémement importante, Nous voulons 


également mettre en valeur la façon dont 
la France guide les intérêts économiqu'i 
d'une partie du monde. 
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M. le président. Je propose donc de ren- 

:r la suite du débat à la deuxième 
ince de mardi prochain, conformément 
x propositions de la conférence des pré- 


t 
[115 


[ n'y a pas d'opposition ?.. 
1] en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième Séance publique: 


Vote du projet de loi modifiant l'ar- 
ile 25 du livre I du code du travail 
(nt 4389, 6475. — M. Octave Amiot, rap- 
pe (Sous réserve qu’il n'y ait pas 
Vote du de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier deux 
avenants à la convention générale entre 
la France et la Belgique du 17 janvier 1948 
eur la sécurité sociale (n° 5387, 6383. — 
M. Ducuesne, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Réponses des ministres à dix questions 
orales 


Suite de la discussion des interpella- 


De M. Louis Guitlou: 1° sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
que les prix de vente de certains produits 
agricoles, notamment pommes de terre, 
choux-fleurs, oignons, soient en harmonie 
avec les prix pratiqués à la production; 
2° sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre sur le plan intérieur, pour 

urer l'écoulement normal et au juste 
prix de ces produits; 3° sur les mesures 
Q e Gouvernement a prises ou qm'il 





compte prendre pour rechercher sur les 


marchés extérieurs des débouchés en vue 
de résorber le surplus de la production 
agricole française; 4° sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour oh- 
tenir une baisse substantielle sur les prix 
des produits industriels indispensabies à 
la production agricole; 5° sur l'ensemble 
de la politique que le Gouvernement en- 
tend suivre en matière agricole; 

De M. Lescorat sur la poiltique agricole 
que le Gouvernement cniend suivre; 


De M. Roulon sur la politique agricole 
du Gouvernement ; 


De M. Pleven sur la politique économi- 
que du Gouvernement en ce qui concerne 
l'importation et l'exportation des produits 
agricoles ; 


De M. Waldeck Rochet sur la politique 
agricole du Gouvernement, notamment sur 
le déséquilibre croissant entre les prix in- 
dustriels et jes prix agricoles à la produc- 
tion, sur les dangers de certaines impor- 
tations imposées du dehors, ainsi que sur 
les conséquences désastreuses d’une fisca- 
lité abusive qui tend à l’étoufflement des 
etites et moyennes exploitations agrico- 
es; 


De M. Mazier sur la mévente actuelle de 
certains produits agricoles et les mesures 
que le Gouvernement compte prendre 
pour y remédier; 


De M. Abelin sur les mesures à prendre 
pour faciliter et organiser les exportations 
de certaines denrées agricoles; 


De M. Jean Masson sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
assurer parallèlement à l’augmentation de 
la production agricole, les débouchés in- 
dispensables pour parer à la crise; 


De M. Frédet sur la politique agricole du 
Gouvernement ; 

De M. de Baudry d'Asson sur la politique 
agricole du Gouvernement. 





A vingt et une heures, 3° séance publit- 
que : 

Suite de la discussion des affaires Îns- 
crites à l'ordre du jour ée la 2° séance, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jow est ainsi réglé. 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes: 

1° De M. Daladier sur la politique du 
Gouvernement en Indochine; 


2° De M. Jean Guillon sur la politique 
de guerre que le Gouvernement poursuit 
à l'égard de la République démocratique 
du Viet-Nam et sur son refus d'entamer 
des pourparlers de paix avec le gouver- 
nement du président Ho-Chi-Minh; 

3° De M. Caillavet sur la politique sui- 
vie par le Gouvernement en Indochine. 

Conformément à j’article 91 du règle- 
ment, les auteurs de ces interpellations 
demandent qu’elles soient jointes aux in- 
terpellations ayant le même objet et dont 
la date de discussion a été fixée au cours 
de la deuxième séance du 22 février der- 
nier. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 

Il n’y a pas d’oppasition ?.+ 

La jonction est ordonnée. 

Personne ne demande la parole ?.…4 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dome heures 
quinze minutes.) 


Le Chef du service de ia sténographie 
de l'Assemhlée nationale, 
PAUL Laissy. 
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8, — Politique agricole du Gouvernement. 
Suite de ja discussion d'interpellations. 
MM, Waldeck Rochet, Pinay, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques; Pflimlin, 
ministre de l’agriculture; Mazier, Bouxom, 
Abelin, Jean Masson, Frédet, de Baudry 
d’Asson. 

Renvoi de la suite de la discussion à Ja 
séance de ce soir. 

9, — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


_1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


_2— 
QEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lu- 
cas un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture sur la résolu- 
tion adoptée par le Conseil de la Ré- 
publique, tendant à demander à lAs- 
Semblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République, pour formuler son avis 
sur Ja proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative au cumul 
des exploitations agricoles (n° 6585). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6593 
et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la résolution adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à 
demander à l’Assemblée nationale une 
prolongation du délai constitutionnel im- 
arti au Conseil de la République pour 
ormuler son avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, fixant 
l’organisation et la composition du haut 
conseil de l’Union française (n° 6587). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6595 
et distribué, 





— 3 — 


DISPOSITIONS SPECIALES EN MATIERE 
DE LOUAGE DE SERVICES 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant l’article 25 du livre 1° du code 
du travail. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 17, — L'article 35 
du livre 1* du code du travail est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« En matière de louage de services, si 
un patron, un employé, un ouvrier ou un 
apprenti se trouve astreint aux oblige 
tions imposées par le service préparatoire 
ou se trouve rappelé sous les drapeaux à 
un titre quelconque, le contrat de travail 
ou d'apprentissage ne peut être rompu à 
cause de ce fait. 

« Tout militaire libéré du service mili- 
taire légal et réemployé dans le délai d'un 
mois suivant sa libération, dans l’établis- 
sement où il travaillait au moment de s0n 
départ pour l’armée, bénéficiera de tous 
les avantages qu'il avait acquis au mo- 
ment de son départ. 

« Un droit de priorité à l’embauchage, 
valable durant une année à dater de sa 
libération, est réservé à tout travailleur 
qui n'aura pu être réemployé à l’expi- 
ration de la durée légale de son servie 
militaire dans l’établissement où il tra- 
vaillait au moment de son départ. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'intitulé du paragraphe 2 
de la section première du chapitre 2 du 
titre II du livre I du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Règles particulières aux personnes sou- 
mises Fi des obligations militaires ou p'é- 


militaires. » — (Adopté.) 
M, le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis au 
voix, est adopté.) 
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 LONHVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA BEL. 
CIQUE RELATIVE A LA SECURITE 60- 
CIALE. — RATIFiCATION DE DEUX AVE- 


NANTS 
Adoption sans débat d'un projet de toi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
vote sans débat, conformément à l'ar- 


ticle 36 du règlement, du pro de loi au- 
torisant le Président de la épublique à ra- 
tiñler deux avenanis à la convention géné- 
rale entre la. France et la Beisique du 
{7 janvier 1948 sur la sécurité soclule. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Jarticle unique. à 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
President de la République est autorisé à 
rater les deux avenants à la coavention 
rale entre la France et la Belgique du 
nvier 1948 sur la sécurité sociale. 
Un exemplaire de ces avenants sera 
gnnexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

"(L'article unique du projet de loi, mis 


gén 


aur voix, est adopté.) 
TIERE Ss 
laid REPONSES DES MINISTRES 
” A DES QUESTIONS ORALES 

appelle M. le président, L'ordre Gu jour aprelle 
a+ + ponses des ministres à dix questions 
u code M, Jean Léègendre avait posé une ques- 

à ton à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
'assage du conseil (presse). 

Mais l'auteur de la question m'a fait 
le pas: connaitre qu'il la retirait. 

M. Pierre Dhers avait posé une question 
icle % à M. le ministre des finances et des aflai- 
| on res économiques. l ; 
: ais l'auteur de la question m'a fait 
dus. dd conti itre qu'il Ja retirait. | . 
Qu'un M. Auguste Touchard avait posé une 
oblige. question L. M. le ministre de la marine 
atni 3 Hatiue,. 
rom Mais l'auteur de la question m'a fait 
travail connaître qu'il Ja retirait. 
mpU À \:te est donné de ces retraits. 

M. Lucien Begouin avait posé une ques- 
, mili- | M. le président du conseil. 

& d'au M ine réponse écrite ayant été don- 
tablis- jee a cette question par M. le président 
de 6on qu aseil depuis qu'il a été informé de 
> tous inscription à l'ordre du jour de la pré- 
à mo sie stance, la réponse orale est, de ce 
‘ail, devenue sans objet et elle est retirée 
chage, mn de à — uestions orales. 
de sa "Octave Amiot avait posé une ques- 
ailleur ni" M. le ministre de Pintérieur. Mais 
l'expi- ":..t ministre de l'intérieur m a fait con- 
ervice nil qu'il ne pourait assister à la pré- 
il tra- ÈË - scance. ] 
. w, conséquence, conformément au 
Ru 4" aunéa de l'article 96 du règlement, la 
. dusston de M. Amiot est reportée d'office 
lopté.) * -orire du jour de la séance de vendredi 
ap PrOCaIn. 
9 
ail be Finances et affaires économiques, 

M. le président. M. Antonin Gros expose 
s sou: “ M. le ministre des finances et des afai- | 
1 pré ‘conomiques que les avertissements 

; ins, au titre de l’année 1947, font no- 

‘‘imment état des dispositions ci-dessous : 
l'en contribution foncière des propriétés non 
balles, cotisation pour fonds national de 

s au? SGlidarité agricole, taxe sur le revenu net 





da 





S propriétés non bâties, taxe vicinale 





sur Ja contribution foncière des propriétés 
Con bâties; et demande: 1° A quelle 
somme s'élève, pour l'ensemble 









| 





| 


| 


e la ! 1948, aux termes duquel 


France, le montant prévu de chacune de 
ces contribution, cotisation et taxes; 
2° Quelle est la répartition de La contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties 
et de la taxe sur le revenu net des pro- 
priétés aon bâties entre l'Etat, les dépar- 
tements et les communes; 3° Si la direc- 
tion générale des contributions directes 
est à même de distinguer les avertisse- 
ments déivrés aux propriétaires des ex- 
ploitations agricoles des avertissements 
destinés aux autres catégories de contri- 
buables et, dans l'affirmative, quelles 
sont les évaluations fixées, pour toute la 
France, en .ce qui concerne les seules 
exploitations agricoles: a) de la contribu- 
tion foncière des propriétés bâties; b) ue 
la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties; c) de la taxe vicinale sur la eon- 
tribution foncière des propriétés bâties; 
4° Quelle est la répartition du total de la 
contribution foncière des propriétés ba. 
ties et de la taxe sur le revenu aet entre 
PEtat, les départements et les communes. 
(Question n° 2.) 

La parole. est à M. le mimstre des 
finances et des affaires éconcmiques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Abstrac- 
tion faite des données concernant les dé- 

artements du Calvados, de la Charente- 
Maritime, de l'Ille-et-Vilaine, d'Alsace et de 
la Moselle, à l'égard desquels on ne détient 

as encore les renseignements nécessaires, 
es questions posées comportent les ré- 
ponses suivantes extraites des rôles de 
1947 : 

1. — Montant de la contribution foncière 
de la propriété non bâtie, 5.565 millions 
486.321 francs. 

— Montant de la cotisation pour le fonds 
national de solidarité agricole, 2.926 mil- 
lions 073.400 francs. 

— Montant de la taxe sur le revenu net 
des propriétés non bâties, 383 millions 
459.863 francs. 

IL n’est pas possible, par contre, en l’état 
aciuel des renseignements détenus par la 
direction générale des contributions direc- 
tes, de déterminer quel est le produit de 
la taxe vicinale frappant les seules pro- 
priétés non bâties, 

2. — Le montant de ja contribution fon- 
clère des propriétés non bâties se répartit 
de la facon suivante: 

— Etat: 1.608.718.919 francs; 

— Départements: 2.517.%%0.174 francs; 
— Communes: 1.427.722G46 francs; 
Etablissements divers: 11 millions 
094.282 francs. . 
Mais on ne peut actuellement indiquer 
séparément, dans le produit de la taxe sur 
le revenu net des propriélés non bâties, 
la fraction qui revient aux départements 

et aux communes. 

3. — Il n'est pas possible de distinguer 
parmi les avertissements délivrés ceux qui 
concernent des proprictaires d’exploita- 
tions agricoles, 


4. — Dans le produit de la contributiorf 


foncière des propriétés bâlies, qui s'élève 
au total à 9.449.958.665 francs, il est attri- 
bué : 

— A l'Etat: 2.375.941.791 francs; 

Aux départements: millions 
322,256 francs; 

— Aux communes: 3.058.681.618 francs. 

Toutefois, la répartition do la taxe sur 
le revenu net des propriétés bâties, qui 
est de 5328.320.703 francs, entre les dépar- 
tements et les communes ne peut, pour 
le moment, être opérée par l’adrministra- 
tion centrale. 

M. le président. M. Emile Bèche expose 
à M. le ruinistre des finances et des affui- 
res économiques qu'ainsi qu'il résulte de 
l'article 2 de la loi n° 48-808 du 13 mai 
un exploitant qui 


4.015 


—— 








conshtue exclusivement avec ses succes- 
cibles ou héritiers en ligue directe une 
soc‘été en nom collectif, en cormmandito 
simple ou à responsabilité limiée, peut 
bénéficier de l'article 7 ter du code géné- 
ral des contributions directes (suspension 
de l'imposition de la plus-value de ces- 
sion}, à condition qu'aucune augmentla- 
tion ne soit apportée aux évaluations des 
éléments de l'actif figurant au bilan de 
clôure du précédent exploitant; et lui 
demarde si ces dispositions sont suscepti- 
bles de s'eppliquer à trois exploitants tra- 
vaillant er société de fait: l'un veuf sans 
enfant, le second marié avec un enfant, 
le troisième gendre du précédent, qui dé- 
sireraiert transformer la société de fait en 
société à responsabilité limitée. (Question 
n° 9.) 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, La réponse est néga- 
tive, l'article 7 ter du code général des 
impôts directs ne trouvant son application 
que dans le cas de constitution de société 
entre un- exploitant ou son conjoint sur- 
vivant et ses successibles ou héritiers en 
ligne directe. 

Il est toutefois précisé que, si l'existence 
de la société de fait lui ayant été signalée 
par une déclaration souserite en confor- 
nité de l'article 26 du code susvisé par 
les associés exploitant précédemment à 
titre individuel, l'administration a été 
mise à même d'établir au nom de ces as- 
sociés les impositions de cession corres 
pondantes, la transformalion de celte so 
ciété en société à responsabilité Himtée ne 
donnera pas lieu à une nouvelle applira- 
tion dudit article et, par suite, à l'imposi- 
tion des plus-values, à condition que la 
transformation n'entraine pas la Hquida 
tion des droits des anciens que 
la société soit composée exclusivement d 
anciens membres de la société de fait et 
qu'elle preune en charge l'ensemble des 
Opérations actives et passives de cette der 
uière 

Il en sera de même, sous les mêmes con 
ditions, si l’entreprise à été exploitée dès 
son origine en société de fait. 

M. le président. Mine Rachel 
signale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 10 
de l'acte dit loi du 30 noveinbre 1941, mo- 
difiant les dispositions de l'article 193 de 
la loi du 13 juiliet 1925, n’a pas encore cté 
suivi d'effet, du fait que la liste des Jlo- 
calités bombardées ouvrant droit aux bo- 
nifications entrant en cormpte pour la li- 
arr des pensions n'est pas établie ; et 
demande dans quel délai interviendra 
l'arrêté in'erministéricl prévu, énumérant 
les localités à considérer et les périodes à 
retenir. (Ouestion n° &.) 

La parole est à M. le ministre des fi. 
nances et des affaires économiques. 

M. le ministre des financcs et des af- 
faires économiques. Etant donné les cir- 
constances dans lesquelles se sont dérou- 
lées les hostilités de 1929-1945, il n'est pas 
possible d'envisager la mise en application 
de l'article 10 de la loi du 39 novembre 
1941. 

M. le président, M. Georges Cogniot avait 
posé une question À M. le ministre de3 
inances et des affaires économiques. 


assoc 4, 


Lempereur 


Mais, en l'absence de M. Cogniot, sa 
question est, conformément au 3° aiinfa 


de l'article 896 du règement, reporté. 


l'office à la suite du erûie des questions 
ora.es. 
Travail et sécurité sociale. 
M. le président. M. Gecrges Coudray ex- 


le ministre du travail et de ix 


pose 4 M. 
lu désaccord 


sécurité sociale que, du fait 
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urvenu entre les commissions adminis- 
ratives des hôpitaux et la sécurité sociale 
sur les honoraires médicaux hospitaliers, 
les médecins hospitaliers n’ont pas perçu 
honoraires de 1948; il lui signale 
gue,pour beaucoup d'entre eux ces hono- 
raires représentent une part Aer 
de leurs moyens de vie; et lui demande 
s’i: l'es: pas possible d'envisager le paye- 
Juent d’acomptes, imputables par la suit2 
sur les honoraires à payer, lorsque le ba- 
rème aura pu être étabit (Question n° 10.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'État à 1 suppléant M. le rminis- 
tre du travail et de Ja sécurité sociale. 


« 

h 
4 
L! 


leurs 


interieur, 


M. Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, IA question posée par 
M. Ceorges Coudray au ministre du travail 
et de la sécurité sociale porte sur deux 
points. 

En premier lieu, M. Coudray expose que 
les médecins hospitaliers n'ont pas perçu 
leurs honoraires de 1948, par suite d’un 
désaccord entie la sécurité sociale et les 
commissions administratives des hôpitaux. 

A ce sujet, je puis indiquer que tout»; 
di-positions ont été prises par le ministère 
du travail et de Ja sécurité sociale et ie 
m'nistère de la santé pub'ique pour que les 
ta'ifs d'honoraires de ces médecins hospi- 
taliers soient fixés rapidement. 

Les causes du retard signalé sont le: 
sulvaliies : 

L'articie 4 de l'arrèlé interministériel du 
5 janvier 1948, relalif aux tarifs d'honorai- 
res des praticiens à l'hôpital public, pré- 
voit qu'au cas où aucune convention n'au- 
Jait pu intervenir entre la commission ad- 
ministrative d'un hôpital et la caisse ré£- 
gionale de sécurité sociale, il serait pro- 
cédé à Ja fixation des tarifs d'honoraires 
par une commission interministérielle. 

Or, le d'Etat, répondant à une 
demande d'avis, a estimé que celte procé 
dure était illégale, En effet, l'article 152 
du décret du 17 avril 1943 portant règie- 
Juent d'administra‘ion publique pour l'ap- 
pl cation de la loi du 21 septembre 191 
décide que le tarif des honoraires est fixé 
par arrèlé du ministre de la santé publi- 
que, après entente avec le ministre du 
travail. 

Il convient done de modifier ce décrei 
our rendre valables les dispositions d32 
L'arréte interministériel, 

En attendant celte modification, les mi- 
nstres du travail et de la santé publique 
ont décidé que leurs services examine- 
aient conjointement les diflérends surve- 
nus entre les commissions administrative 
des hôpitaux et les caisses régionales de 
sécurité sociale, et que les tarifs d'hon- 
raires seraient tixé:, à la suite de cet exa: 
ynen, d'après la procédure prévue à l'ar- 
ticle 132 du décret du 17 avril 1943. 

Toutefois, afin de permettre à leurs ad- 
ministrations d'être pleinement éclairée, 
il a été demandé, tant aux commissions 
administratives des hôpitaux qu'aux cais- 
ses régionales de sécurité sociale, et pour 
chacun des établissements avec lesquels 
convention n'avait pu être conclue, 
un questionnaire dont le mo- 
dele a été diffusé par une circulaire du 
ainistre du travail du 29 janvier 1949. 

I est donc permis d'espérer que le dé- 
pouillement des renseignements ainsi ob- 
tenus permetlra de fixer rapidement les 
tarifs d'honoraires applicab'es et de mettre 
fin aux différends signalés, 

En second lien M. Coudrav demande 
s'il n'est pas possible d'envisager le paye- 
luent d'acomptles à ces médecins hospita- 
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sociale doivent, à titre d’acompte, régler 
les honoraires sur la base des tarifs appli- 
cables antérieurement à la date d’appli- 
cation de l'arrêté du 5 janvier 1948, soit 
sur la base du taux minimum que prévoit 
cet arrêté, soit sur la base antérieure à 
cet arrêté, 

Si l'honorabe parlementaire veut bien 
faire connailre aux services du ministère 
du travail les différends qui lui ont été 
signalés, des instructions seront immédia- 
tement données sur ce point aux organis- 
mes de sécurité sociale intéressés. 

M. le président, La parole est à M. Fau- 
vel, suppléant M. Coudray. 

M. Etienne Fauvel. Mon collègue et ami 
M. Coudray n'ayant pu assister à celte 
séance, il m'a demandé de le remplacer. 

Je remercie M, le ministre de la réponse, 
en grande partie favorab'e, qu’il donne à 
la demande de M. Coudray, puisque, en ré- 
sumé mon caliègue demande que des 
acomptes soient versés aux médecins en 
attendant que le conflit soit résolu, ce qui 
ne me parait pas imminent : si j'ai bien 
compris, en eflet, les explications qui nous 
ont été données, de grandes difficultés re- 
tardent la formation de la commission in- 
terministérielle. 

Ce qui est très important, en tout cas, 
c'est que les médecins puissent, en atten- 
dant, recevoir des honoraires. 

Les caisses de sécurité sociale, évidem- 
ment, ne sont pas pressées de les verser. 
Elles peuvent attendre: les malades ont 
été soignés. Mais les médecins qui ont 
donné leurs soins aux malades et qui con- 
tinuent à les soigner, comme c’est leur 
devoir, ont le droit de recevoir sans délai 
au moins le minimum des honoraires en 
litiges. 

Je remercie M. le ministre d’avoir bien 
voulu comprendre cette situation. 


— 6— 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Prolongation du délai imparti au Conseil 
de la République, 


M. le président, Dans la deuxième séance 
d'hier, j'ai donné connaissance à l’Assem- 
blée de la réso'ution par laquelle le Conseil 
de la République lui demande de prolon- 
ger le délai à Jui imparti par la Constitu- 
tion pour formuler son avis sur la propo- 
silion de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale relatife au curul des exploitations 
agriCOIEs, 

La commission de l’agriculture a déposé 
un rapport concluant à une prolongation 
de délai. 

Personne ne demande Ja parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
sù la discussion de Ja résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de la résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application 
du deuxième alinéa in fine de l'article 20 
de la Constitution, décide de proroger jus- 
qu'au 5 avril inclus le délai qui est im- 
parti au Conseil de la République pour for- 
inuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale relative 
au curul des exploitations agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la résolution présentée 
par la commission de l'agriculture. 

(La résolution, mise auæ voir, est 





adoptée.) 


[ES 
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ORGANISATION ET COMPOSITION 
DU HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISR 


Prolongation du délai 
imparti au Conseil de la République, 


M. le président. Dans la deuxième séance 
d'hier, j'ai donné connaissance à l’Assem. 
blée de la résolution par laquelle le Conseil 
de la République lui demande de prolon- 
ger le délai à lui imparti par la Constitu. 
tion pour formuler son avis sur le projet 
de loi fixant l’organisation et la compasi- 
tion du Haut conseil de l’Union francaise, 

La commission des territoires d'outre- 
mer à déposé un rapport concluant à une 
prolongation de délai. 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de 
la commission des territoires d'outre-mer, 

M. Jules Ninine, rapporteur. En applica. 
tion de l’article 20, deuxième alinéa, de la 
Constitution, le Conseil de la République 
a demandé à l’Assemblée nationale de pro- 
longer jusqu’au 4 mars 1949 inclus le dé. 
lai constitutionnel qui lui est imparti peur 
formuler son avis sur le projet de ki, 
adopté par l’Assemblée, fixant l’organisa- 
tion et la composition du Haut conseil de 
l'Union française. 

Le projet en question avait été adopté en 
première Jecture par l’Assemblée natio- 
nale le 10 décembre 1948, II a été déposé 
sur le bureau du Conseil le 16 décembre, 

Conformément à la Constitution, le 
Conseil de la République avait un délai 
de deux mois plus une durée correspon- 
dant à celle de l’intersession pour $e pro- 
nencer sur cette affaire. N'ayant pas pu 
encore l’examiner, il demande que soit 
prolongé d’une durée assez brève le délai 
qui Jui est fixé. 

La commission des territoires d’outre- 
mer, à l'unanimité, a décidé d'accorder k 
délai demandé, d'autant plus que celui-ci 
est très court. 

Nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'accepter les conclusions de votre 
commission. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion géntrale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
sex à la discussion de la résolution.) : 


M. le président. Je donne lecture de M 
résolution : 

« L'Assemblée nationale décide de pro- 
longer jusqu’au 4 mars 1949 inclus le délai 
qui est imparti au Conseil de la Républi- 
que par le deuxième alinéa de l’article 20 
de Ja Constitution pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, fixant l’organisation et la com- 
position du Haut conseil de l'Union fran- 
çaise. » 

Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix la résolution présentée 
par la commission des territoires d'outre- 
ner, 

(La résolution, 
adoptée.) 


mise aux voir, es! 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1. — De M. Louis Guillou: 1° sur les 
mesures que Je Gouvernement eomple 
prendre pour que les prix de vente de 
certains produits agricoles, notamment 
pommes de terre, choux-fleurs, oignons, 
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soient en harmonie aveë les prix pratiqués 
à la production; 2° sur les mesures que 
je couvernement compte prendre, sur le 
plan intérieur, pour assurer l'écoulement 
normal et au juste prix de ces produits; 
 <ur les mesures que le Gouvernement 
a prises ou qu’il compte prendre pour re- 
chercher sur les inarchés extérieurs des 
débouchés en vue de résorber le surplus 
de la production agricole française; 4° sur 
es mesures que le Gouvernement compte 
prender pour obtenir une baisse substan- 
telle sur les prix des produits industriels 
ÿndispensables à la production agricole; 
re sur l’ensemble de la politique que le 
“ouvernement entend suivre en matière 
agricole, 

I, — De M. Lescorat, sur la politique 
agricole que le Gouvernement entend sui- 
vre. 
HL. — De M. Roulon, sur la politique agri- 
cole du Gouvernement. 

IV. — De M. Pleven, sur la politique éco- 


nomique du Gouvernement en ce qui con-! 


cerne l'importation et l'exportation des 
produits agricoles. 

V. — De M. Waïdeck Rochet, sur la po- 
litique agricole du Gouvernement, notam- 
nent sur le déséquilibre croissant entre 
Jes prix industriels et les prix agricoles 
« la production, sur les”dangers de cer- 
jiines importations imposées du dehors, 
‘insi que sur les conséquences désastreu- 
ses d’une fiscalité abusive qui tend à 
Fctouffement des petites et moyennes ex- 
jloitations agricoles. 

VI, — De M. Mazier, sur la mévente ac- 
tuelle de cerlains produits agricoles et les 
iuesures que le Gouvernement compte 
prendre pour y remédier. 

VII. — De M. Abelin, sur les mesures à 
prendre pour faciliter et organiser les ex- 
bortations de certaines denrées agricoles. 

VII. — De M. Jean Masson, sur les me- 
sures que compte prendre le Gouverne- 
nent pour assurer parallèlement à l’aug- 
Juentalion de la production agricole, les 
débouchés indispensables pour parer à la 
crise, 

IX. — De M. Frédet, sur la politique agri- 
coe du Gouvernement. 

.X. — De M. Baudry d’Asson, sur Ja poli- 
Tue agricole du Gouvernement, 

Dans sa première séance d'hier, l’Assem- 
ne a entendu les quatre premiers inter- 
IÉHAateurs, 

La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
UEVewpper son interpellation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Waïldeck Rochet. Mesdames, mes- 
SIEUTS, Un immense mécontentement 
Hégne dans nos campagnes. 

à L'effondrement des prix des produits 
“srlcoles, Ja hausse continue des prix des 
produits industriels, l’aggravation consi- 
ru des char es fiscales, tels sont les 
Vivents essentiels de ce mécontentement. 
ù , ‘e Jui concerne les prix, il faut si- 
er à à l'exception des quelques pro- 
suis. de base, comme le blé, la betterave 
À bi le lait, le tabac, produits dont les 
de f es. fixés pour un an, presque tous 
E ds produits agricoles ont subi, dans 
ble mr période, une baisse très sensi- 

“Bien À sé véritable effondrement. 

Pas : us entre eux, comme Jes 
derniere je.Daisse à pris au cours de ces 
pa rers mois des proportions catastrophi- 
iteS pour le producteur. 
Men S-NOUS, Par exemple, sur les cours 
pa: Va publiés aux Jalles centrales et 
teuic pr les prix praliqués au cours des 
dd joniers mois à ceux praliqués pen- 

1 1eS trois mois correspondants de 


‘ dernière. Les chiffres sont les sui- 
ts : caroties, 70 p. 100 de baisse: choux- 


+! 
llours 
, 


40 p. 109; choux verts, 70 p. 190; 








€pinards, 65 p. 100; poireaux, 86 p. 100; 
oignons secs, 69 p. 100; céleris raves, 68 
pour 100; pommes de terre, 70 p. 100. 

Les choux-fleurs sont tombés, en novem- 
bre et en décembre derniers, jusqu’à 
trois franes le kilog. et, aujourd’hui, les 
poireaux sont bien souvent invendables. 

Les pommes de terre valent générale- 
ment, sur les lieux de production, 3 fr. 50 
le kilog et mèêtfne, dans certains régions, 
beaucoup moins. 

Les choux, à 2 francs, ne trouvent pas 
d'acheteurs et, sur les côtes bretonnes, 
on jette les oignons à la mer. 

Ce sont là les produetfons les plus tou- 
chées. Mais on enregistre également des 
baisses sensibles sur d’autres produits de 
l'agricuiture et de l'élevage. 

Par exemple, les pores qui valaient 280 
francs le kilog. sur pied, en septembre der- 
nier, valent aujourd’hui de: 130 à 170 
francs le kilog., suivant les catégories, 
soit 30 à sa * 100 de baisse. 
* Le vin de consommation courante 
s’écoule difficilement à 30 ou 35 francs le 
litre, soit 20 à 25 p. 100 de baisse en trois 
mois. 

M. Auguste Farinez. Où? Donnez-moi 
des adresses. Nous irons en acheter. 

M. Waïldeck Rochet. Dans Île Midi, en 
particulier dans l'Hérault et dans le Gard. 

M. Auguste Farinez. Chez moi, dans les 
Vosges, nous le payons actuellement de 70 
à 80 francs. 

M. Waïldeck Rochet. Je parle pour l'ins- 
tant des prix à la production et non des 
prix à la consommation. 

Vous savez bien qu’il y a un écart consi 
dérable entre ces prix. 

M. Auguste Farinez, Entre les prix à la 
production et les prix à la consommation, 
nous sommes d'accord. 

M. Waldeck Rochet. C'est de cela que je 
pare. J'v reviendrai d’ailleurs. 

Pour l'instant, je cite des chiffres rela- 
tifs aux prix à la production. 

Les œufs se vendent, non pas à Paris, 
mais sur les marchés de Bretagne et de la 
Bresse, 60 francs la douzaine, soit 50 à 
60 francs de baisse sur l’année dernière, 
à pareille époque. 

Certaines catégories de fromages, tel le 
Cantal, s'écoulent maintenant très diffici- 
lement. 

Les haricots, à la production, se vendent 
à raison de 40 francs le Kilog. contre 150 et 
160 francs l'année dernière, à pareille épo- 
que, 

Pt ainsi pour presque tous les produits. 

Sans doute, et c’est à cela probablement 
que vous vouliez faire allusion, monsieur 
Farinez, par suite de certaines causes sur 
lesquelles je reviendrai tout à l'heure, tou- 
tes ces baisses sont généralement très peu 
ressenties par le consommateur, 

Mais elles n’en sont pas moins réelles 
et durement ressenties par le producteur, 
précisément parce qu'on n’assiste pas à 
une baisse parallèle des prix industriels 
et des objets manufacturés. Ceux-ci, bien 
an contraire — et personne ne me démen- 
tira — poursuivent Jeur ascension verti- 
gineuse. 

Je vois qu'on fait des signes de dénéga- 
tion au banc du Gouvernement, 

Je signale que, depuis le 1 août 1947, 
les prix des engrais azotés ont augmenté en 
moyenne de 265 p. 100. Ce sont vos chif- 
fres, monsieur le ministre. 

M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Tenez compte, tout 
de même, du fait que, depuis le mois de 
janvier, un décret à bloqué les prix en 
vigueur au 31 décembre, Depuis ce mo- 
ment-là, aucun prix n’a été augmenté. 
M. Waïldeck Rochet. Mais, monsieur 
Piuay, mème si c'était vrai, je suis en 





train de démontrer qu'entre le 1* août 
1947 et le 1® janvier 1949 — et vous ne 
pouvez pas le contester — les prix des en- 
grais azotés ont augmenté, en moyenne, de 
265 p. 100, ceux des superphosphates, de 
195 p. 100, ceux des engrais potassiques, de 
160 p. 100. 

Le prix du sulfate de cuivre qui sert 
au traitement de nos vignes, qui était 
de 1.620 francs en octobre 1947, a ‘été 
fixé à 5.866 franes, + arrêté publié au 
Journal officiel du 5 février, soit 255 pour 
cent mire agent en quinze mois. 

Je rappelle qu'uue écrémeuse, qui va- 
lait 19.390 franes au début de l'année 
1947, vaut 69.200 francs, soit 210 p. 100 
d'augmentation; une faucheuse Puzenat 
— je connais bien la question, puisque 
cet établissement a son siège dans le dé- 
partement que je représente — qui se 
vendait 19.850 francs en octobre 1947, dé- 
passe aujourd'hui 60.000 francs, soit 
200 p. 100 d'augmentation. " 

Il en est ainsi pour tous les produits 
destinés à l’agriculture; y ecmpris les 
vêtements, la quincaillerie, la mercerie 
et aussi les chaussures, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

M. Yves Péron. M. le secrélare d'Etat 
sait bien pourquoi! 

M. Wal Rochet, Le résultat de ce 
déséquilibre croissant entre les prix in- 
dustriels et les prix agricoles est facile 
à deviner. 

Nos petites et moyennes exploitations 
agricoles ne parviennent pus aujourd'hui 
à équilibrer leur budget. El'es vivent sur 
leurs dernières économies — quand il en 
reste — avant de s’endetter. Et elles vont 
vers la ruine si un remède n'est pas ap- 
porté à Ja situation actuelle. 

En décembre dernier, lors di débat re- 
latif à la politique économique et fis- 
cale du Gouvernement, je cilais un cer- 
tain nombre d’exemples pour montrer 
dans quelle mesure le revenu paysan 
avait baissé au cours de ces derniers 
mois, 

Je rappelle deux d’entre eux. 

Il y à uu an, les agriculteurs pouvaient 
se procurer 100 quintaux de suifate d'am- 
moniaque avec 67 kilogrammes de pom- 
mes de terre. Il en faut maintenant 340 
kilogrammes, soit cinq fois plus. 

En 1947, il fallait onze quintaux de blé 
pour se procurer Ja faucheuse Puzenat 
dont je viens de parler; il en faut main- 
tenant 25 quintaux. 

Mais j'ajoute que cette diminution du 
revenu paysan, qui résulte de !a disparité 
des prix industriels et des prix agricoles, 
est singulièrement aggravée par d’autres 
facteurs. Je veux parler de l'augmentation 
des charges fiscales et aussi celle dun prix 
des fermages pour les cullivateurs qui 
louent leur terre. 

Déjà, en 1948, le montant des impôts 
sur les bénéfices agricoles a bier souvent 
doublé par rapport à celui de 1947. 

Or, pour 1949, vous avez la prétention, 
messieurs du Gouvernement, non seule- 
ment de le doubler de nouveau, mais de le 
trinler et de le quadrupler. 

Nous savons qu’en vertu du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
le bénéfice de l'exploitation d2 polyeul- 
ture n’est plus déterminé par référence 
au revenu cadastral. C’est désormais la 
direction des contributions directes qui, 
sur la base des instructions ministérielles, 
évalue forfaitairement les héntfices à 
l'hectare. 

Je ne suis pas le seul à le dire: fl y 
a de ar être épouvanté par les proposi- 


tions faites par les représentant, An Gou- 

vernement aux eommissions déparlemen- 
' 1, 1: LE . : . 

aies chargees d'établir l'impôt pour l'an- 


née 1949, 
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Voici quelques exemples. 

Dans le Lot-et-Garonne, les représeu- 
tauts du Gouvernement proposent de fixer 
le bénéfice agricole à l'hectare entre 
5.000) et 13.000 franes, selon les calégories, 
soit deux à trois fois plus qu'en 1948. 


Dans l'Allier, dans les Fouches-du- 
Rhône, l'augmentation prévue atteint 
égrlement entre 200 et 300 p. 100 des 


chiffres de 1948. 

Pour les Landes, nous avons fait le cal- 
cul, Un petit cultivateur exploitant quinze 
hectares, qui payait 10.500 francs d’im- 
pôts en 1948, verserait, si les chiffres pro- 
posés par l'administration étaient définiti- 
vement retenus, 72.535 francs en 1949, 
soit sept fois plus. 

Dans le Nord, lie bénéfice à l’hectare, 
d'après les propositions de l’administra- 
tion des contributions directes, passerait 
de 5.000 à 20.000 francs, soit quatre fois 
piles. 

Vouloir appliquer ces taux d'impôts 
sans tenir aucun compte de la crise agri- 
cole, c'est vouloir tuer délibérément 
l’agriculture française, et notamment nos 
petites et moyennes exploitations. (Applau- 
dissemvents à l'extrême gauche.) 

Or, il apparaît bien que le Gouverne- 
ment est décidé À appliquer sans ménage- 
ment le décret du 9 décembre 1948, Nous 
en avons eu la preuve ces derniers temps. 

En effet, j'ai Jépost récemment, au nom 
du groupe communiste, une proposition 
de loi tendant, d'abord, à abroger les dis- 


positions du décret du 9 décembre rela- | 


tives à l'augmentation de l'impôt sur les 
bénélices agricoles et de l'impôt foncier 
pour l'année 1949, ensuite, 
taux des impôts agricoles recouvrables en 
1949 à 
celui de 

Getti 


mien 


1948, 
proposition, sous forme d'amende- 
avait reçu l'approbation de la quasi- 


unanimilté des merubres de 1a commission ! 


de l'agriculture. La commission des 
finances elle-même avait accepté, dans sa 
séance du jeudi 17 février, la demande de 
discussion d'urgence. Mais le lendemain, 
à la suite, semble-t-il, d'interventions gou- 
ve nementales, les membres de la majo- 
rité, M. R. P., S. F. 1,.0., radicaux et 
PF. EL; 
notre texte au profit d'une vague motion 
sans portée pratique et qui n’engageait en 
rien le Gouvernement 

Nons voyons là la preuve que le Gou- 
vernement et sa majorité, en dépit des 
protestations à la veille des élections can- 
tonales, entendent frapper les petites et 
moyennes exploitations paysannes, Sans 
doute répond-on ainsi aux préoccupations 
de M. iavid Bruce, administrateur en 
France du plan Marshali. ({nterruptions et 
rires à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous ricanez, mais, précisément, parce | 


que vous vous sentez gènés. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

C'est l'Agence économique et financière 
du 15 février qui nous informe, en effet, 
qu: M. David Bruce, parlant à Washington 
devant la commission des affaires étran- 
gères de la Chambre des représentants, « a 


particuliôrement insisté sur la nécessité 
pour la France de procéder À de nouvelles 
réfor: fiscales tendant à accroître le 
rendement des contributions directes, no- 
tamment en contraignant certains groupes | 
Sociaux à payer davantagt (Erctama- 
tions à l'extrèmre gauche } 

Bien entendu, dans l'esprit de M. David 


Bruce, il n'est nullement question de faire 


payer davantage les capitalistes: ce sont, | 
avant tout, les agriculteurs français qui : 
sont visés, 

À Et vous, messicurs du Gouvernement, 
dans les faits \pprouvez ces paroles, 


à limiter le | 


un nivèau qui ne puisse dépasser | 


se déjugirent et votèrent contre | 


alors qu'avec votre prélèvement exce 

tionnel et vos dévaluations successives du 
franc, vous avez déjà absorbé et réduit 
l'épargne paysanne à presque rien. 

Mais comment ne pas voir qu'écraser 
nos exploitations sous le poids d'impôts 
nouveaux, au moment même où les prix 
agricoles s’effondrent, c'est préparer la 
ruine de notre agriculture ? 

Dès maintenant, vous le savez, de nom- 
breux cullivateurs refusent les engrais ou 
l'outillage dont ils avaient passé com- 
mande, parce que les prix sont trop éle- 
vés ou parce qw'ils ont des difficultés de 
trésorerie. C'est ainsi que, dans le Finis- 
tère, l'usine d'engrais chimiques Dior, à 
Landerneau, vient de licencier 96 ouvriers 
parce que les cultivateurs ne peuvent plus 
acheter les engrais à des prix élevés, élant 
donné que la valeur de leurs produits est 
en baisse constante ou que ces derniers 
ne se vendent pas. 

Partant de cet exemple, où l'on voit 
précisément la mévente des produits agri- 
coles engendrer le chômage pour la classe 
ouvrière, je pose la question: Quels sont 
done les bénéficiaires et les responsables 
de cette hausse des prix industriels et des 
bas prix agricoles à la production ? 

Il est intéressant que l’on réponde à 
cette question, ne serait-ce que pour dis- 
siper l'effet de certaines campagnes men- 
songères. 

> ù : , . F La 

Est-ce l’ouvrier d'usine qui est respori- 
sable de la hausse des prix des uits 
industrie!s, comme voudrait le faire croire 
| une certaine presse dans le but de dresser 
| les paysans contre les ouvriers ? Absolu- 
ment pas, puisque, d’après les indices of- 
| ficiéls, le prix des produits industriels a 
augmenté par rapport à 1938-1939 de 


til 


| 21 fois, tandis que les salaires n'ont été 
| relevés en moyenne que de 12 fois. 

| Il ne fait pas de doute que les bénéfi- 
ciaires, ce sont les gros industriels et les 
grandes sociétés capitalistes qui ont réa- 
| lisé, dans la dernière période, des profits 
fabuleux, telle la société de matériel agri- 
cole Bernard moteurs, dont les bénéfices 
| nets sont passés de 28 millions de francs 
| en 1947 à 127 millions en 1948, telle la 
| société des engrais d’Auby, dont le ca- 
pital passe de 336 millions de francs à 
811 millions par simple incorporation des 
réserves, telles les raffineries Say, dont 
les bénéfices nets passent, d’une année à 
l'autre, de 70 millions de francs à 187 mil- 
lions. 

Ces chiffres peuvent permettre de ré- 
er à certaines campagnes de presse. 
joilà quels sont ceux qui s'enrichissent, 
! à la fois sur le dos de l’ouvrier et sur 
celui du paysan. 

Dans le mème ordre d'idées, pourrait-on 
dire que les ouvriers, les ménagères, les 
consommateurs bénéficient vraiment de la 
baisse du prix des produits agricoles à la 
production ? Non, car chacun reconnaît 
| que cette baisse ne se répercule presque 
pas à la consommation. 

D'ailleurs, si l'on constate une légère 
baisse sur les prix de détail de quelques 
denrées, cette baisse est largement annu- 
lée par les augmentations appliquées aux 
prix des chaussures, des vêtements, du 
gaz, de l'électricité, des loyers et autres 
charges. 
| Au surplus, si l'on tient compte de ce 
que le Gouvernement tire constamment 
| argument d'une baisse pour reluser aux 
travailleurs, qui n'en bénéficient pas, le 
rajustement E leurs eslaires, de leurs 
traitements et de leurs retraites, on s'aper- 
çoit bien vite que sa politique est à la Tois 
antiouvrière et antipaysanne, c’est-à-dire 
| antinationale, 
| Sans doute, le Gouvernement et ses sou- 
| tiens nous promeilent chaque jour de faire 





baisser le coût de la vie. Ils nous partent 
beaucoup, en ce moment, de réduire 
l'écart entre les prix à la production et les 
prix à la consommation. tous leurs 
actes contredisent de telles promesses, 

Pourquoi, en effet, la baisse à la produc. 
tion ne se répercute-t-elle pas ou presque 
à la consommation ? Non seulement — sur 
ce point, nous somme tous d'accord 
parce qu'il y a trop d’inlermédiaires, mais 
aussi et surtout parce que l'Etat prélève 
sur le prix des denrées des sommes consi. 
dérables sous forme d'impôts indirects et 
de taxes de toutes sortes. 

Voici, pour illustrer mon affirmation, 
l'exemple du vin et de la viande, Le prix 
d’un litre de vin de 9°, acheté dans le 
Midi, se décompose ainsi: 

Prix à la production : 35 francs; courtage 
et mise en gare: 1 fr, 50; taxe de transar. 
tion: O fr. 37; transport: 4 fr. 85; droits 
de circulation : 1 fr. 35; taxe de solidarité: 
1 fr. 32 — ces deux taxes sont maintenant 
cumulées — ; marge du grossiste : 3 francs: 
taxe à la production de 12 fr, 50 p. 1®@ 
et taxe de transaction de 1 p. 100: 7 fr. 4: 
transport du grossiste au détaillant: 
{ fr. 50; marge du détaillant: 10 fr, %: 
taxe locale de 1,50 p. 100 et de transac- 
tion de 1 p. 100: 1 fr. 73. Soit, au total: 
69 francs. 

I suffit que les marges prévues ne 
soient pas strictement respectées pour que 
le litre de vin, acheté 35 francs, soit re. 
vendu entre 70 et 75 francs. C’est générale 
ment ce qui se passe. 

Voici maintenant quel est le montant des 
impôts et taxes acquittés aux différents 
stades commerciaux pour un kilogramme 
de viande, dont le prix de base, poids vif, 
our le porc, par exemple, est de 180 
rancs : 

Premier stade, celui du marchand de 
bestiaux: taxe à l'achat de 1 p. {0, 
1 fr. 80; taxe à la production de 5 p. 1X, 
9 francs; taxe de transaction à raison de 
1 p. 100 sur le prix officiel de la Villette, 
2 fr. 10. Soit, à ce stade, 12 fr. 90. 

Stade grossiste à la Villette, sur la base 
d’un prix de vente officiel de 300 francs 
le kilogramme net: taxe à la production 
de 5 #@. 100 sur le prix de revente à 300 
francs, moins les 9 francs de taxe à k 
production payés au départ et qui doivent 
être soustraits: 6 francs, taxe pour le 
fonds national de solidarité agricole, 
5 francs; abatage, droit fixe : 1 franc; taxe 
locale de 2 p. 100: 6 francs; taxe de trans- 
action, 3 francs. Soit, à ce stade, 21 francs. 

Siade du détaillant, sur Ja base de 350 
francs le kilogramme, soit 80 p. 100 du 
prix réel: taxe de transaction à 1 p. 10: 
3 fr. 50; taxe locale sur le prix réel de 
440 francs le kilogramme, 2 p. 100: 
8 fr. 80; taxe à la production de 5 p. 100, 
moins les 15 francs déjà perçus au préct- 
dent stade: 2 fr. 50. Ce qui fait, pour ce 
troisième stade, 14 fr. 80. 

Le total, pour les trois stades, représente 
48 fr. 70. 

Il convient d'ajouter l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux qui, 
pour une boucherie ayant un forfait de 
400.000 francs, représerte environ 4 francs 
par kilogramme, ce qui nous amène à un 
total de 52 francs 70. Il reste, en outre, 
la patente, dont nous ne pouvons définir 
exactement le montant, pour le moment, 
ainsi que le prélèvement Mayer pour l'an- 
née écoulée. 

Je viens de citer. deux exemples, mais 
ce sont tous les produits qui sont frappés 
de lourdes taxes. Voici quelques chiffres 
giobaux, qui donnent une idée d’ensembié 
du volume de ces taxes. 

L'Etat prélève 60 milliards de francs par 
an sur les cigarettes, à raison de 50 frants 
par paquet, 40 milliards sur le tabac eü 
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paquet, à raison de 60 francs par paquet, 
{o milliards sur le sucre, à raison de 
16 francs 63 par kilogramme, 47 milliards 
sur l'essence, à raison de 24 francs 40 
par litre, 48 milliards sur le vin, à raison 
de 1 francs par litre en moyenne, 60 mil- 
liards sur la viande, à raison de 40 francs 
par kilogramme en moyenne, 48 milliards 
sur les boissons, les farines, les licences 
et les vélos, 12 milliards sur la vente des 
timbres. Soit, au total, pour ces seuls 
articles — le tableau n'est pas complet 
— #5 milliards de francs. 

Voila une cause essentielle de la vie 
chère. Sans doute chacun reconnaît le fait 
et tous les milieux ont tendance à le dé- 
noncer. C’est ainsi que Je récent comité 
national du mouvement républicain popu- 
lire a adopté une résolution de politique 
générale dans pq il est indiqué que 
Ja réduction de l'écart entre les prix à 
la production et les prix à la consomma- 
tion réside notamment « dans une poli- 
tique fiscale capable de favoriser la pro- 
duction et Ja distribution, ne reculant pas 
devant les dégrèvements substantiels, per- 
mettant à l'État un meilleur rendement 
des impôts par l’augmentation du volume 
des transactions, plutôt que par l’augmen- 
tation du taux des impôts », 

Cette déclaration de principe est excel- 
lente, Mais je m'adresse aux auteurs de 
la résolution ainsi qu'aux interpellateurs 
du mouvement républicain populaire, et 
je leur pose la question suivante, à lJa- 
quelle ils auront l’occasion de répondre: 
Pourquoi avez-vous voté, il y a quelques 
mois, J’augmentation massive de ces 
mémmes impôts indirects, que vous faites 
Line aujourd'hui de dénoncer ? (Applau- 
dissement: à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia, C’est de la pure déma- 
gozie! (Erclamations au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. Vous êles or- 

M. Waldeck Rochet. C’est, en effet, en 
décembre dernier que le Gouvernement et 
si majorité décidaient d'augmenter la taxe 
à la production de 25 p. 100 et les droits 
de circulation sur les vins et autres pro- 
duits de 15 100. 

Pour être logique avec vous-mèmes et 
‘ne pas vous exposer au reproche de 
dtmagogie, vous auriez dû, messieurs, 
commencer par ne pas Voler ces mesures 
de vie chère. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Fernand Bcuxom. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre, monsieur 
Waldeck Rochet ? 

M. Waïldeck Rochet, Non. Plusieurs de 
Vos orateurs sont inscrits. Ils auront l’oc- 
tasion de répondre, 

Quoi qu'il en soit, la question est par- 
faitement claire. 

I est des politiciens et des journaux 
€oume L'Aurore et Franc-Tireur qui acen- 
Sent sans cesse le paysan"d’ètre le fauteur 
ae Ve chère. La preuve est faite que l’or- 
Bälisaleur n° 1 de la vie chère est le 
bouvernement, avec ses taxes et ses im- 
js S prélevés @n vue d'alimenter les 
udlzets de guerre qui absorberont en 
1919 plus de 500 milliards de francs. 

M. Auguste Allonneau. Ici, il n’y a pas 
ge budget de guerre! 

M. Waldeck Rochet. Evidemment, M. Al- 
lonneau est gèné, car lui aussi a voté ces 
faxes et ces impôts. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Le nest pas à ce seul titre que la res- 
Ponsabilité du Gouvernement et de ses 
6ouliens est engagée. Le Gouvernement 
essaie aujourd'hui de nous présenter l’ef- 
fondrement des prix agricoles comme une 
£orle d'accident, de fatalité dont il n'est 








en rien responsah'e, 
même profondément, 

Or, l'effondrement du prix des produits 
agricoles, pas plus que la hausse des prix 
industriels. ne sont dus au hasard. L'un 
et l’autre ont été voulus et organisés tant 
par le gouvernement Schuman-Mayer-Moch 
que par le Gouvernement actuel. 

En ce qui concerne la hausse des pro- 
duits industriels, la chose est indiscuta- 
ble: il suffit de se reporter aux déclara- 
tions faites par M. René Mayer, à celte 
même tribune, le 19 décembre 1947, pour 
être fixé. Considérant que les prix indus- 
triels étaient trop bas relativement aux 
prix agricoles, M. René Mayer définissait 
alors le programme économique du Gou- 
vernement en ces termes: 

« Le Gouvernement sait aussi que la 
« distorsion » entre les prix doit cesser 
et que, s'il doit s’eflorcer de stabiliser les 
prix agricoles, il est ob'igé aujourd’hui de 
rajuster les prix industriels »… c'est-à-dire 
de les augmenter. 

M. René Mayer recevait, d’ailleurs, à 
l’époque, les encouragements des partis 
de la majorité à s'orienter dans ce sens. 
J'ai sous pe yeux un article de M. Le Bail, 
dans Le Populaire du Centre, où il est 
indiqué: « La campagne a aujourd'hui 
assez de ressources et de marges bénéfi- 
ciaises pour supporter une augmentation 
des produits industriels ». 

Dans les mois qui suivirent ces décla- 
rations, des augmentations massives, qui 
dépassèrent bien souvent celles qu'ils 
avaient réclamées, furent accordées aux 
industriels. Le Gouvernement a poursuivi 
la même politique de hausse des prix des 
produits industrieïs. 

On connaît aujourd’hui le résultat, En 
actobre 1947, l'indice des prix des pro- 
duits industriels était à 853 contre 100 en 
1938. En janvier dernier, il atteignait 2115, 
soit 150 p. 100 d'augmentation en quinze 
mois. 

Et certains articles te's que le cuir, qui 
intéresse, je crois, tout particuligrement 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, ont augmenté dans des propor- 
tions encore plus considérables, puisque 
les prix actuels sont vingt-neuf fois plus 
élevés que ceux d'avant guerre. 

Mais, au moment même où il favorisait 
systématiquement la hausse des produits 
industriels au bénéfice des grandes socié- 
tés capitalistes, le Gouvernement préparait 
aussi Folendroment des prix des produits 
agricoles par deux moyens essentieis. 

En premier lieu, il réduisait toujours 
davantage le pouvoir d'achat des travail- 
leurs. Or, vous le savez bien, s’il y a mé- 
vente dans certains secteurs ce n'est pas, 
en général, parce qu'il y a trop de pro- 
duits, tro e vin, trop d'œufs, trop de 
viande; c'est parce que Le consommateurs 
ne peuvent pas acheter ces produits. 

Pour le vin, par exemple, la chose est 
manifeste : la récolte de 1948 a été encore 
très înférieure à celle d’avant guerre, et 
cependant elle s'écoule difficilement. C’est 
que la consommation mensuelle est tom- 
bée à 3 millions d'hectolitres contre 4 mil- 
lions avant la guerre. Le rétrécissement du 
marché, résultat de Ja réduction du pou- 
voir d'achat des masses, conséquence de 
votre politique, telle est la première cause 
de la cris: agricole. 

M, André-François Monteil. Pour ja 
pomme de terre, votre démonstration n’est 
pas valable. 

M. Waldeck Rochet, En second lieu, le 
Gouvernement a préparé l'effondrement 
des cours des produits agricoles à la pro- 
duction en exerçant toutes sortes de pres- 
sion et en recourant notamment d’une 
façon abusive aux importations étrangères, 


et qu'il déplorerait | 








et cela est valable, nous le verrons, même 
pour les pommes de terre. 

Ce moyen a d’ailleurs été très chaude- 
ment recommandé par la presse anli- 
paysanne habituelle. Par exemple, le nu- 
méro du 20 mai 1948 du journal radical- 
gaulliste L'Aurore, comportait sur quatre 
colonnes, le titre suivant: « Il faut impor- 
ter massivement les denrées qui feront 
baisser les cours des produits agricoles ». 

Dans Le Populaire du Centre, que je ei- 
lais tout à l'heure, M. Le Bail, député 
S. F. EL. O., soutenait exactement la même 
thèse, 

Le Gouvernement a suivi effectivement 
ces conseils et, à la date du 13 décembre 
1918, nous avions reçu 595.297 hectoitres 
de vin, à raison de 179.600 hectolitres de 
vin d'Espagne, 147.379 hectolitres de vin 
du Portugal, 158.000 hectolitres de vin de 
Grèce, 100.000 hectolitres de vin.d’italie. 

Et voilà que, ces dernières semaines, il 
nous est arrivé du vin du Chili. Nous ache- 
tons maintenant du vin au Chili, alors que 
la Francespremier pays producteur de vin 
du monde, exportait avant la guerxe, en 
partie tout au moins, ses vins de cru et 
ses vins fins en Amérique. 

Et tout cela au moment où notre vin 
de consommation courante se vend à la 
propriété 32 francs le litre et alors que 
50 p. 100 de la récolte sont encore dans 
les chais des récollants. 

Dans le même ordre d'idées, et alors 
que nos producteurs de pommes de terre 
ne peuvent écouler leur récalle, nous im- 
portons de Hollande 100.000 quintaux de 
fécule. 

Le journal Le Petit Meunier annonçait 
récemment que le « groupement d'achat 
des tourteaux » mettrait en vente, à la 
Bourse du commerce de Paris, 31.599 sacs 
de farine de pomme de terre américaine. 

M, Bernard Paumier, Avarite. 

M, Waldeck Roshet. Nous avons importé, 
au cours de ces derniers mois, 40 millions 
d'œufs, alors que les œufs sont tombés à 
60 francs ‘a douzaine sur nos marchés, 

M. Brasart, haut commissaire au ravi- 
taillement, déclarait, il n’y à pas très long- 
téhps, que de la viande congelée, pour 
une somme de 150.000 dollars, devait être 
importée d'Amérique latine pour être con- 
sommée en mars 1919. 

1 a été importé en août d'après 
la réponse du ministre à une question 
écrite, un total de 24.805 tonnes de légu- 
dont 12.954 tonnes de Jentilles, 
alors que :a fédération nationale des pro- 
ducteurs de fruits et légumes demande 
aujourd'hui l'exportation immédiate * de 
4.000 à 5.000 quintaux de lentil'es françai- 
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mes secs, 


ses, nos producteurs ne pouvant plus 
écouler leurs récoites. 
Toujours d’après les accords conclus, 


nous devons importer pouf 102 millions de 
dollars de corps gras, six mil'ions de dol- 
lars de tabac, ainsi que 250.4X) quintaux 
de primeurs d’Espagne, dont il a été ques- 
tion hier à cette tribune. 

Le 15 février dernier, à l’occasion de la 
discussion du projet relatif aux comptes 
spéciaux, notre ami M. Meunier établissait 
que, dans le cadre du p'an Marshall, avait 
éié prévue, du + septembre 1948 au 
4er mar 1949, l'importation d'Amérique de 
lus de 4 milliards et demi de francs de 
Fait en poudre, lait concentré et Jait éva- 
pore. 

De plus, nous importons 


importantes de 


des ,quantités 

laires et 
d'aliments du bétail, ce qui, je le précise, 
pourrait se justifier. Je fais. en effet, une 
différence entre l'importation de céréales 
secondaires et les autr 


tres importations que 
je viens de citer, car je suis au courant da 


Ct réales & 
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ka qu (Sourires au centre et à 
droite.) 

Muis oui, je suis aussi au courant de 
cette question que des autres. (Applau 


dissements à l'extrême vauche.) 
M. farce! Poimbœuf. Vous êles un 
homme universe}! 
M. Wa!deck Rochet, Mais si, en ce qui 
ne les céréales secondaires, J'impor- 
de certaines quantités s'avère néces- 
saire, il n'en est pas moins anormal que 
nous devions exporter notre son à perte 


concel 
! r 
talon 


au morsent où nous importons des céréales 
secondaires. (nterruplions au centre.) 
Car, c'est un fait, les aliments du bé- 


fail que nous avons importés ont été re- 
vendus à perte aux utilisateurs, et le son 
que nous importons est également vendu 
à perte, de teile sorte que nous perdons 
sur les deux tableaux. 

Rien que pour combler le déficit des ira- 
portations d'aliments du bétail — là en- 
core, je me reporte à la réponse du mi- 
nistre à une question écrite — le Trésor 
a déboursé 5.515 millions. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Voulez-vous me permettre de vous 
jaterrcmpre, mon cher collègue ? 

M. VWaldeck Rochet. Volontiers. 

M. le ministre de l'agriculture. Il est 
assez singuiier, monsieur Waïdeek Rochet, 
que vous parliez de déficit, 

A la vérité, vous le savez fort bien, car 
je connais votre compétence dont vous 
fuisiez vous-même état tout à l'heure, la 
subvention relative aux céréales secon- 


daires a élé consentie avec l’accord una- 
nime, je crois, du Parlement, chaque fois 
qu'il a été appelé à voter les crédits bud- 


glaires € ITresp mdants, pour permetlkre à 


gi lall 
l'office national in erpl fessionnel des cé: 


réaies de vendre aux utilisateurs les cé- 
réa.es secondaires aux prix officiels 

Selon vous, monsieur Waldeck Rochet, 
ht il eté préférab. de ven lre ces céré1- 
les ndaires au prix coûtant, c'est-à- 
dire à un prix supérieur à celui de la taxe 
et mêine à celui du blé ? 

M. Waldeck Rochei. Monsieur le minis- 


re, je tiens à vous dire lout d'aberd, 
qu'en ce qui concerne votre politique des 
ubventions, il n'y à pas eu, comme vas 
le prétendez, unanimité, 

Je maintiens ce que j'ai dit. Je trouve 
qu'il est anormal d'importer des quantités 
considérables de ndaires, de 
es revendre à perte et, en même temps 
l'exporter notre son à perte. 

IL y a là, n'est-ce pas, quelque chose qui 
loc] (Applaudissements à l'extrême 


céréales se 


; 


! 

ciocne 
1h 

gauche.) 
Dep is 


sieur le 


un certain nombre de mois, mon- 
ministre, vous prometltez à nos 


griculteurs de larges possibilités d expor- 
tation pour l'avenir, Au moment où sévit 
la mévente et alors que les prix de nos 
produits agricoles s'effondrent, ii serait 
pius sage de mettre tout d’abord un terme 


à ces importations abusives, ceûteuses, in- 


cchérentes, qui nous sont généralement 
imposées du dehors, et qui ont largement 
contribué à l'effondrement des cours à 


ja production et à la mévente. 
dissements sur les mêmes bancs.) 
Et j'en arrive maintenant au problème 
des exportations, 
D'après certains, l'exportation serait la 
seule solution à la mévente. Elle serait 
e remède tout trouvé à la crise agricole 


(Applau- 


qui s'annonce, Ja base de la prospérité 
future otre agriculture. Et le Gouver- 
eme! sans doute pour me pas avoir à 
nat p cpa importations de la dernière 
le, proclame à tous les échos qu’il 

ut «€ ter 
} bien, monsieur le ministre, mais 
où exporter ? Généralement, on ne nous 
le dit p probable nent parce que dans 
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le cadre du plan Marshall les possibilités 
d'exportation sont extrêmement limitées, 
ainsi que je me propose de le démontrer 
dans un instant. 

Est-ce à dire que nous, communistes, 
nous sommes hostiles aux exportations ? 
Non. Nous sommes d'avis que la France 
doit s'efforcer de corserver et même d'é- 
tendre dans toute la mesure possible 6es 
aébouchés extérieurs en vue d'écouler ses 
excédents de praduits agricoles comme de 
produits induetriels. 

Nous reprwchons même au Gouverne- 
ment de n'avoir pas mis à profit toutes 
les discussions, toules les négociations in- 
ternationales afin de ménager pour cer- 
tains de nos produits, tels que nos vins 
fins, nos vins à appellation contrûée, la 
piace qui leur revient tout naturellement 
sur le marché mondial. 

Les mêmes observations sont, à notre 
sens, Valables en ce qui concerne les légu- 
mes et les fruits. 

Voici à ce prapus les passages essenbels 
d'un rapport des expéditeurs vauclusiens, 
publié le 31 janvier dernier: 

« En 1%3, les expéditions se montaient 
à 183.000 tonnes alors qu'elles tombaient 
en 196 à 18.000 tonnes, et, en 1947, à 
24.000 tonnes. 

« Les raisons de cette baisse viennent 
de la verte de clients importateurs de 
Grande-Bretagne, Suisse et Belgique. La 
faute en revient au Gouvernement qui 
exige l'obtention de licences pour l’expor- 
tation de tous les fruits et légumes, licen- 
ces en général tontes refusées. 

« In exemple frappant: les exportateurs 
n'ont le droit d'exporter les navets, 
les artichauts et les poireaux qui sont en 
ce moment en surproduetion, Par contre, 
ils ont l'autorisation nécessaire pour l'ex- 
portatior de choco'at, denrée contingen- 
tée. 

« De plus, le Gouvernement interdit 
toute exportation qui n'est pas faite avec 
des emballages neufs et rationalisés ». 

Le rapport poursuit : 

« La,squestion des transports aériens fut 
ensuite abordée. Le général Girié donna 
toutes les précisions nécessaires. IL s’est 
avéré que seul le terrain de Violès, .dit 
« Plan de Dien », avait la piste d’envol 
nécessaire aux transports lourds. 

« Mais celle-ci doit faire les frais dans 
quelque temps d’un essai de bombarde- 
ment sérieux. » 

« C’est proprement ahurissant quand on 
sait que ,’aménagement de la piste a coûté 
200 millions et que cette décision aurait 
des conséquences très graves sur les 
exportations en fruits et légumes pour les- 
quels le Vaucluse vient en tête au point 
de vue national. » 

Voilà le rapport des exportateurs vauclu- 
siens, qui ne peuvent être taxés de com- 
munISIme. 

La conclusion qui se dégage de cette 
affaire, c'est que la préparation à la guerre 
passe avant l'agricullure française (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais, indépendamment de ces négligen- 
ces, de ces imprévovances, ou en relation 
avec elles — vous avez été imprevoyants. 
car vous n'avez pas prévu ja situation qui 
est survenue au cours de ces derniers mais 
— il convient de dire que l'exportation, 
loin d’être la panacée, ne peut être qu'un 
palliatif très provisoire et pour quelques 
produits seulement, parce que, je le ré- 
pète, dans le cadre du plan Marshall. nos 
nossibilités d’exvortation sont très limi- 
tées, 

En eflet, tous les pays qui participent 
au plan Marshall, à commencer par Îles 


is 


Etats-Unis, veulent exporter de plus en 
plus et importer de moins en mains. 





Quels sont, dans ces conditions, les pays 
qui achèteront les produits exportables % 

Si, par exemple, les Américains deman. 
dent l’abaxsement et la suppression des 
barrières douanières, c’est précisément 
parce qu'ils veulent, avant tout, exporter 
leurs excédents, notamment leurs exe. 
dents de produits agricoles, dans les au. 
tres pays. Dans le mème temps, is now 
font connaitre, par la bouche de M. Hoft. 
man, qu'ils réduiront en 1949 leurs impor. 
tations de 30 miliions de dollars. 

De jeur côté, les Britanniques veulent 
bien nous vendre, mais ils refusent de 
prendre l'engagement de nous acheter des 
quantités tant soit peu appréciables de 
nos produits à des prix normaux et gs. 
rantis. 

Quant à l'Allemagne de l'Ouest, dont 
on parle beaucoup, placée sous direction 
américaine, elle viendra très bientôt con- 
currencer nos industries sur notre propre 
marché et, en revanche, elle s’approvi- 
sionnera essentiel:ement en produits agri. 
co'es ailleurs, dans les pays d’outre-Atlan- 
tique ou en Îtalie, car les Etats-Unis $s 
sont réservé ce marché comme tant d au- 
tres. 

C'est ce que confirme d’ailleurs le rap- 

rt des expéditeurs du Vaueluse, dax 
equel on peut lire: 

« Les possibilités d'exportation avec l'Al- 
lemagne furent ensuite étudiées. 

« L'Allemagne pourrait faire F'objet 
d'importations massives, mais on se 
a vf au financement américain par k 

. I. A. ». 

L'agence de la bizone allemande Sü- 
dena, le 8 février dernier, à propos des 
projets d'écoulement éventuel des surplus 
de légumes français en Allemagne, écrit: 

« L'administration de la bizone du ravi- 
taillement, de l'agriculture et des forits 
estime que le projet français d’écouler les 
surplus de légumes d'hiver en Allemagne 
est difficilement concîliable avec les inté- 
rêts de la culture maraichère allemande. 

« En 1948, l'offre en légumes a dépassé, 
pour la première fois en bizone, la de- 
imande. 

« La V. E. L. F. n'autcrisera done que les 
importations qui ne constituent pas une 
concurrence sensible pour l'agriculture 
allemande. 

A la vérité, mesdames, messieurs, Île 
problème des importations et des exporta- 
tions est dominé par le fait que le plan 
Marshall est un plan d'expansion écono- 
mique et de eonquête des marchés par 
l'Amérique, au détriment des autres pays, 
en même — d’ailleurs qu’un plan stra- 
tégique de préparation à la guerre. | 

En 1948, les exportations de produits 
agricoles des Etats-Unis ont battu tous les 
records. Leurs exportations de blé et de 
produits à base de blé ont dépassé 130 mil- 
lions de quintaux. Elles sont presque dix 
fois supérieures à la moyenne des expor- 
tations de blé pour la période 1935-1939. 

M. Raymond Moussu, Si les Américains 
n'avaient pas exporté une telle quantité 
de blé, qu’auraient mangé les Français ? 

M. Waïdeck Rochet. Or, malgré ces ex- 
portations massives, les @burs se, Sont ef- 
fondrés à New-York et à Chicago, en ra 
son de l'importance des stocks et des dif 
ficultés d'écoulement. 

Dans ces conditions, peut-on raisonna- 
blement compter, comme l'espérait hier 
matin M. Pleven, que, dans la période à 
venir, les Etats-Unis vont abandonner 
leurs marchés extérieurs à notre profit, 
ainsi que la concurrence sur les marchés 
européens ? Evidemment non! Les résul- 
tats de la conférence internationale du 
blé en témoignent. 

En matière d'exportation éventuelle de 
blé, M. le ministre de l’agriculture à an- 
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noncé, à différentes reprises, un pro- 
gramme riche de promesses. Le 10 octa- 
bre, i déclarait à la radio: & 

«Les producteurs, auxquels l'immensité 
des besoins -à satisfaire en France, dans 
les territoires de l’Union française et dans 
les pays industriels de l’Europe assure de 
larces débouchés, pourront accroître leur 
production sans craindre la mévente. En 
952, nous pourrons produire 100 millions 
de quintaux de blé par am, dont 15 mil- 
lions de quintaux pourront être facilement 
exportés. » 

Comme on le voit, et je l'ai dit, ces pa- 
roles étaient riches de promesses! Malheu- 
reusement, à la conférence internationale 
du blé, la situation se présente, semble- 
til. sous un jour un peu différent. 

C'est le Bulletin ang, 2 naar du minis- 

ière de l’agriculture lui-même qui nous 
ipprenait, il y à une quinzaine de jours, 
que la France ne serait pas autorisée à 
exporter plus d’un million de quintaux de 
blé par an au cours des quatre années à 
venir, Mais, à la suite de cette informa- 
tion, d’autres sont beaucoup moins ras- 
surantes encore. 
Aux dernières nouvelles, dignes de foi, 
la France serait amenée à importer 3 mil- 
lions de quintaux de blé pour la campa- 
gne 1948-1949; et il paraît également que 
la proposition nous serait faite par les 
Américains d'inclure un certain nombre 
de millions de quintaux de blé dans les 
importations de la France pour les années 
à Venir. 

Certes, la délégation française n’a pas 
donné, pour l'instant, son accord à ces 
importations massives de blé dans les an- 
nées à venir. IL n’en reste pas moins, 
mème en se limitant à ma première infor- 
mation, relevée dans le Bulletin du minis- 
tère de l'agricullure, que le programme 
d'exportation de blé de M. Pilimlin a été 
« enterré » purement et simplement. 

M. le ministre de l'agriculture. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Waldeck kRochet. 

M. Waldeck Rochet. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne 
veux pas tarder à vous donner tous apai- 
sements. 

Lorsque vous dites que la conférence 
en cours à Washington ne nous autorise 

exporter qu'un million de quintaux de 
blé, je crains que vous n'ayez mal lu ou 
mal compris le texte auquel vous vous 
référez. À la vérité, la délégation française 

proposé elle-même d'exporter, au cours 
le la campagne prochaine, celle de 1949- 
150, un million de quintaux de blé. 

ous savez fort bien qu'il serait impru- 

nt d'envisager, pour la campagne pro- 


jont 


chaine, une exportation qui dépasserait 
Un million de quintaux. Ce n’est done pas 
Une limitation qui nous à été imposée 
Par une volonté extérieure, mais une limi- 


ion que nous nous sommes imposée à 
IOUS-mêmes, en vertu d’une élémentaire 
rudence, 

Au surplus, et sans vouloir m’étendre 
Gavantage sur un accord qui n’est pas 
encore conclu, je note que les contingents 
d'exportation qui, éventuellement, seront 
inscrits dans cet accord ne représenteront 
qu'une fraction des possibilités d'exporta- 
lion française, H nous restera, le cas 
échéant, si comme nous l’espérons notre 
production de blé se développe, la possi- 
lité d'exporter des contingents eupplé- 
mentaires, notamment dans le cadre de 
la coopération économique européenne, 
Sur laquelle on peut fonder À cet égard, 
ne vous en déplaise, des espoirs sérieux. 

_ Ce que vous auriez pu relever, c’est 
= le Gouvernement français n’a pas hé- 
1e, encore que cela comportät une 
Pari raisonnable d’audace, à prendre à 
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Washington une position d'exportateur, 
qui marque nettement notre volonté d'as- 
Surer aux producteurs de blé de France 
les débouchés dont ils ont besoin. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 

M, Waïdeck Rochet. Monsieur le minis- 
tre, je prends acte de vos explications. 
Mais, comme vous l'avez dit vous-mêine, 
lee discussions <e poursuivent et jusqu'à 
ce jour vous n'avez obtenu aucun enga- 
gement selon lequel la France serait ad- 
mise comme nation exportatrice. 

Et vous n’avez pas démenti mes infor- 
mations, Vous savez parfaitement à quoi 
je fais allusion. Vous n’ignorez pas que 
le docteur Fitzgerald, directeur du ravitail- 
lement de l'E. C. A., envisage d'inclure 
dans ses propositions au Congrès 775.000 
tonnés de blé pour la France, pour une 
valeur de 71 millions 900.000 dollars, et 
150.000 tonnes pour l'Afrique du Nord, 
pour une valeur de 13 millions &00.000 
dollars, soit au total environ 85 miilions 
de dollars, cela, non pas pour la cam- 
pagne 1948-1919, mais bien pour la cam- 
pagne 1949-1950, 

ous aurez à vous défendre contre de 
telles proposilions, dont vous ne pouvez 
nier l'existence. Je ne dis pas que vous 
les avez acceptées, mais la pression existe 
et, si vous ne faites pas de concession 
de ce côté, les sommes qui doivent figurer 
au plan d'aide seront réduites d'autant 
sur d’autres chapitres, 

M. le ministre de l’agriculture. Me per- 
mettez-vous encore une observation, mor- 
sieur Waïdeck Rochet ? 

M. Waideck Rochet. Volontiers, 

M. le ministre de l’agriculture. Voici les 
assurances que vous sembiez soiliciler, 

Vous avez fait allusion à un certain télé- 
gramme ; je ne vous demanderai pas COm- 
ment vous avez pu vous le procurer. 

M. Waldeck Rochet, Oh! ce n'est pas 
l'essentiel. 

M. le ministre de j'agricuiture. Je veux 
simplement vous demander de le lire avee 
plus d'attention et d'employer une lermi- 
nologie qui corresponde mieux à la réa- 
lité des choses. 

Vous avez parlé de pression. En réalilé, 
il s’agit dune interrogation, On nous à 
demandé, et c'est bien naturel à un mo- 
ment où les programmes de la campagne 
1949-1950 ne sont pas encore établis, si 
nous serions importateurs de blé en 1949. 
1950, 

A pareille question, une seule réponse 
est possible, C’est la négative, C'est cehe 
qui a été effectivement donnée, ce que, 
d’ailleurs, vous saviez déjà, monsieur Wa!- 
deck Rochet, et admettiez impli: tement 
tout à l’heure. 

Votre souci ombrageux de l’indépen- 
dance nationale trouve choquante une pa- 
reille interrogation, J'aimerais que vous 
conveniez qu'il est loisibe à la France, 
lorsqu'on lui pos: des questions, de ré- 
pondre comme elie l'entend. Je ne sais pas 
si tous les pays de l’Europe, lorsque cer- 
taine grande puissance les interroge, sont 
libres de répondre comme ils l’entendent. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite. — Protestations à l'extrème 
gauche.) 

A l'extrême gauche, C'est une diversion 
grossière ! 

M, Waildeck Rochet. Monsieur le mi- 
aistre, ce sont les faits qui comptent pour 
nous, 

Vous avez dit, le 10 octobre dernier, que 
la France pourrait exporter faci:ement, 
dans quelques années, 15 millions de quin- 
taux de blé par an. Les faits qua jai 


cités montrent que ce ne sera pas si fa- 
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cile; et vous n'avez contesté ni mes affir- 
mations, ni mes chiffres, 

Vous avez reconnu, par conséquent, que, 
pour la campagne 1919-1950, existe une 
proposition formulée par le docteur Fitz- 
gerald, directeur du ravitaillement de 
l'E. C. A., tendant à inclure dans le pro- 
gramme présenté au Congrès une expurta- 
tion de 775.000 tonnes de blé pour la 
France. Or, vous avez dit que nous pour: 
rions exporter facilement 15 milions de 
quintaux de blé. Les Etats-Unis, connais- 
saut votre prog'amme d'exportation à 
longue échéance, n'insetent pas moins 
pour vendre à la France, au titre de ]a 
campagne 1949-1950, de 7 à 8 milions de 
quintaux de blé. J'avais donc raison 
lorsque je disais que les Etats-Unis 
n'étaient pas disposés à abandonner les 
marchés de l'Europe centrale à notre pro: 
fit, C'est même la confirmation de mon 
affirmation présentant les  Etals-Lais 
comme résolus à se riserver les marchés 
extérieurs, au mépris des intérêts do 
l'agriculture française et de son développe- 
ment. 

Dans le même ordre d'idées, je veux 
altirer l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur les dangers de l'union douanière 
ranco-italienne, dont on parle beaucoup 
en ce moment. La commision mixto 
franco-italienne de l'union douan'ère à 
adopté un rapport visant à réaliser l'union 
économique entre la France et l'Italie et 
prévovant, notamment, l'abolition, dans 
un délai pus où moins court, des tarifs 
douaniers entre les deux pays. 

Il ne S'agit là, certes, pour l'instant, quo 
de prajets, mais qui sont tiès dangereux. 
Chacun sait que les productions d'Italie 28 
de France, loin de se comp'éter, 8e 
concurrencent vio:emment, C'est si vrai 
que les négociateurs ont p'évu eux-mêmes 
la nécessité de Hmiter la production viti- 
cole des deux pays, 

On donnerait ainsi À nos vignerons des 
directives visant à l’arrachage d'une par: 
tie de nos vignes si, demain, cet accord 
entrait en application, Nos productions 
maraichères et fruitières ne seraient pas 
moins touchées par cette concurrence Ita- 
itenne, 

e C'est là un très grave danger que court 
l'agriculture française, sur lequel je tenais 
À atlirer dès maintenant l'attention de 
l'Assemb.ée nationale, d'autant pins que, 


œénéralement on élabore et nciut da 
tels ac ords sans Ja ti nir au “rant des 
démarches entreprises, ce qui fût le cas 
pour les ä OUI ds d | G "in V , Le { pour Ceux 


de la Havane. 

En livrant notre marché aux exporta- 
teurs étrangers et en réduisant constam- 
ment le pouvoir d'achat VOUS 
menez Notre agricultnre À la ruine. La 
prospérité de l'agriculture francaise exige 
une politique fondamentalement opposée 
à celle que vous pratiquez. 

Au lieu de faire miroiter aux veux des 
agriculteurs l'ouverture de mar:hés exté- 
rieurs, que le plan Marshall vous interdit 
d'aillenrs de conquér'r, il serait plus sage 
tout d’abord, d'aménager notre propre 
marché en le développant, et de le déten- 
ire, de le protéger. 


es masses, 


Au reste, je rappelle que, sauf pour quel- 
ques spécialités, ia France n'a jamais été 
un pays exportateur de produits agrieoles ; 
au contraire, avant la guerre, no mMpor- 
tions 15 p. 100 de; produits agricoles 
nécessaires à notre consommation, 

_Îier, M. Pleven, en partisan constquent 
lu plan Marshall, s'e:t eflorcé de démon- 
trer que le rétablissement de re:ations 


œ@minerciales normales avec les pars de 
l'Est était sans intérêt pour notre agricul- 
lure, parce que, a-t-il dit, ce n'est pæ 
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dans ces régions que des produits agri- 
coles peuvent être exportés. 

Je réponds à M. Pleven que, dans les 
pays de l'Est, nous pourrions trouver des 
débouchés pour l'exportation d'objets ma- 
nufacturés, fabriqués, et nous y procurer 
des matières premières, telles que du char- 
bon polonais ou du pétro:e roumain. 

M. René Pleven. Je ne l'ai pas contesté, 

M. Waïldeck Rochet, Certes, mais répon- 
dant à votre argumentation je fais obser- 
ver que de tels échanges ne seraient nul- 
lement sans portée pour notre agriculture. 
Au contraire, ils l’intéresseraient au pre- 
mier chef, 

En effet, une industrie française puis- 
sante — et, par conséquent, une classe ou- 
vrière nombreuse et jouissant d’un pou- 
voir d'achat suffisant — permettrait à no- 
tre marché intérieur d’atbsorber, à des 





prix rétmmunérateurs et stables, notre pro- | 


duction agricole, 


M. René Pleven. Vou'ez-vous me permet- | 


tre de vous interrompre, mon cher collè- 
gue ? 

M. Waldeck Rochet. Je préfère poursui- 
vre mon exposé, monsieur Pleven. (Ercla- 
mmalions sur divers bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 

Mais oui ! Je dispose d'un temps de pa- 
role limité et j'ai le souci de l'utiliser plei- 
nement, Au reste, tous les groupes ont 
des orateurs inscrits dans la discussion; 
ils pourront donc exposer leurs vues. 


Par contre, si par soumission au plan | 


industriels et des grandes sociétés capita- 
listes, Or, le Gouvernement actuel ne sau- 
rait appliquer une telle politique puisque 
c'est Jui qui a systématiquement favorisé 
la hausse des prix des produits industrie! 
au profit de ces grandes sociétés. 

Pour obtenir un écoulement norms', sûr 
et durale de -nos produits agricoles, il 
faut, avons-nous dit, développer notre pro- 
pre marché en revalorisant le pouvoir 
d’achat des travail'eurs. Or, chacun sait 
que la politique du Gouvernement tend, au 
contraire, à réduire constamment ce pou- 
voir d'achat. 

Il faut défendre notre marché contre la 
concurrence étrangère. Or, la poiitique ac- 
tuelle de subordination aux exigences 


américaines aboutit pratiquement à livrer 
ce marché à la concurrence étrangère, 


tout en nous interdisant la recherche de 
débouchés à l'extérieur. 

Enfin, s'il est vrai qu'il faille réduire 
d'une façon substantielle les taxes qui font 
la vie chère et limiter, en même temps, 
à un niveau raisonnab'e les impôts directs 
qui frappent si lourdement nos petites et 


 INoyennes exploitations agrico!es… 


Marshall, dont M. Pleven est partisan, vous ! 


laissez étouffer notre industrie et notre 
agricullure par la concurrence étrangère, 
comme c'est le dès maintenant, si 
vous laissez s'installer chez nous la mi- 
sère et le chômage, alors ce sera, pour 
nos paysans, les bas prix agricoles et la 
mévente, ce sera la ruine irrémédiable de 
notre agriculture. 

Mesdames, messieurs, si nous voulons 
éviter le chômage pour les ouvriers et la 
ruine pour nos paysans, il faut adopter un 
ensemlde de mesures énergiques et pré- 
cises, Voici les mesures préconisées par 
le parti communiste. 

Nous estimons d'abord qu'il convient de 
réaliser un juste équilibre entre les prix 
industriels et les prix agricoles à la pro- 
duction, équilibre qui doit être obtenu, 
d'une part, par la baisse des produits in- 
dustrieis et, d'autre part, par un écou:ie- 
ment des produits agricoles à des prix ré- 
munérateurs et stables, grâce à la revalo- 
risation du pouvoir d'achat des travail- 
leurs et à une protection effiéace de notre 
produclion contre la concurrence étran- 
gere 

Il faut, en second lieu, réduire lécart 
entre les prix agricoles à la production et 
à la consommation, par la compression des 
prolits des intermédiaires, par l'atlègement 
de certains tarifs de transport et surtout 
par une réduction substantielle des impôts 
indirects et des taxes qui grèvent si lour- 
dement les prix des denrées. 

Nous préconisons, enfin, l'abrogation du 
décret du 9 décembre 1948 tendant à l'aug- 
mentation des impôts agricoles en 1949 et 
Ja limitation stricte du taux de ces impôts, 


cas 


tout au moins pour la petite et moyenne 
exploitation, à un niveau qui ne puisse 
pas dépasser celui de 1948. 

Mesdames, messieurs, telles sont, à! 
notre avis, les mesures qui s'imposent, et 


j'aborde ainsi ma conclusion: il est évi- 
dent que la mise en œuvre de telles mesu- 
res, dont vous vous réclamez bien souvent 
'nns votre propagande, exige une 

na et un autre gouvernement. 





autre ; 


pour obtenir la baisse des ! 


its industriels. il faut néces- 
a et imiter les profits dé 


M, Fernand Bouxom., C'est ce:a: il faut, 


| d’après vous, diminuer les impôts et aug- 


menter la retraite des vieux, les alloca- 
tions de ceci, les aïlocations de cela et les 
fonctionnaires ! 

M. Waldeck Rochet. il e:t vrai aussi 
que vous vous trouverez incapable, mon- 
sieur Bouxom, d'opérer ces réductions 
tant que vous dépenserez 500 milards de 
francs par an pour la préparation à la 
guerre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous demandez 
toujours des augmentations de dépenses 
et vous ne votez pas les recettes. 

M. Waldeck Rochet., Chacun sait, en 
effet, qu'il est impossible d'équilibrer le 
budget nécessaire à la stabilité de la mon- 
naie.…. 

M. Fernand Bouxom. Sans voter le bud- 

et. 
À M. Walceck Rochet. ..sans accabler le 
petit et moyen contribuable, si on ne ré- 
duit pas, de facon massive, les dépenses 
militaires — que vous votez sans sourciller 
monsieur Bouxom — si l'on ne pratique 
pas une véritabe politique de paix et 
d'amitié avec tous les peup'es, y compris 
avec l'Union soviétique.  (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

En vérité, tout est là. On ne peut, en 
même temps, faire une politique de réno- 
vation agricole et de reconstruction fran- 
çaise et préparer la guerre. 

Or, messieurs du Gouvernement et de la 
majorité, votre souci primordial e.t de 
préparer la guerre contre l’Union soviéti- 
que (Protestations au centre, à gauche et 
à droite); cette guerre contraire à l'intérêt 
français, cette guerre criminelle, pour le 
compte de l'impérialisme américain, (Ap- 
plaudissements à l'ertrême qauche. — 
Nouvelles protestations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Mile Solange Lamblin. Vous rouvre? un 
débat de politique extérieure ? 

M. Waïdeck Rochet, ('est pourquoi je 
veux, en terminant, m'adresser à M. le mi- 
nistre dans des termes tout différents de 
ceux qui ont été employés par les interpel- 
lateurs qui pc mp 

Hier, par exemple, M. Roulon à tenu à 
la tribune un certain nombre de bons pro- 
pos, tous comme les autres interpe:lateurs, 
mais ils ont tous terminé leur intervention 
en faisant confiance au Gouvernement, 

Quant à nous, nous ne pouvons 
conclure en faisant confiance. 

M. Fernand Bouxom. Et roulons 


pas 


toulon ! 





M. Waldeck Rochet. à un Gouverne. 
ment qui est responsable, en définitive, de 
cet effondrement des prix agricoles, de la 
hausse du’ coût des produits industriels et 
de l’aggravation des er der fiscales, 

Je terminerai en appelant -les paysans 
de France à s'unir dans l’action aux côtés 
de la classe ouvrière pour lutter contre 
votre politique de misère, contre vos me- 
sures de spoliation, pour arrêter la main 
des fauteurs de guerre et pour sauver la 
pa (Applaudissements à l'ertrème gau 
che 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
zier, pour développer son interpellation. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs 
un de mes correspondants m'adressait, il 
y a quelques mois, la première page d'un 
hebdomadaire d'avant guerre, Le Progrès 
civique, que ceriains d’entre vous ont 
connu. Sur ce journal, daté du 8 juillet 
1922, on peut voir, derrière une table de 
comice agricole, un personnage dont la 
barbiche et l’embonpoint rappellent la 
silhouette de feu M. Chéron, ét qui pro- 
clame, avec conviction: « L'agriculture, 
messieurs, c’est la vie du pays: el puis, 
n'oublions pas que les agriculteurs, ce 
sont nos électeurs ». (Sourires.) 

Mon correspondant — qui avait inscrit 
dans le coin et en haut de cette page: 
« Cela n'a pas changé! », car nous étions 
encore à l'époque où les œufs valaient 
250 francs la douzaine — partage les vues 
d'une partie de la presse qui ironise et 
attribne à des préoccupations d’ordre élec- 
toral le fleuve d’interpellations et d’inter- 
ventions qui déferle à cette tribune au 
cours du présent débat. 

Pour ma part, dès le 31 décembre, avec 
mes amis socialistes de l'Ouest, je dépo- 
sais une proposition de résolution « ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures en vue d’enrayer la crise 
agricole qui menace certaines régions, no- 
tamment les régions productrices de pom- 
mes de terre et de légumes ». 

Je me permets de penser, monsieur le 
ministre, que même sans la perspective 
des élections cantonales, nous aurions 
considéré de notre devoir d’attirer votra 
attention sur la situation inquiétante dans 
laquelle se trouve notre région. Ce n'est 
pas non plus un effet du hasard, ni je 
résultat d'un médiocre, souci électoral si, 
jusqu'ici, quatre députés de l'Ouest sont 
intervenus dans le débat. 

Quelle est, en effet, la situation de notre 
région ? ” 

Je voudrais en souligner certains as- 
pects, en partant de mon département, 
qui est un des premiers de France pour 
la production de la pomme de terre, des 
œufs, des porcs, qui tient une place hono- 
rab'e dans la production de primeurs et 
uù le labeur des paysans fait mentir l’ab- 
surde légende, qu’on trouve encore dans 
les manuels, d’une Bretagne pauvre et 
arriérée. 

Eh bien! l'aspect le plus inquiétant de 
la situation de cette région, c'est la mé- 
vente, la mévente malgré l'effondrement 
des cours à la limite et au-dessous des 
prix de revient. 

J'ai fait quelques sondages auprès des 
agriculteurs, des commerçants, des coopé- 
ratives et des mairies. Voici quelques chif- 
fres sur lesquels je ne m'’attarderai pas, 
mais qui démontrent clairement que Jà 
question ne pouvait pas nous laisser indif- 
férents et qu’elle ne peut pas, monsieur 
le ministre, vous laisser inactif. 

Dans la région de Lamballe, la pomme 
de terre de consommation est tombée, ces 
jours derniers, entre 150 à 200 francs les 
100 kilos en culture. A 110 francs les 


50 kilos, on en trouve à vo:onté., 70 p. 100 
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= ja récolte est encore en silos. Et quand 
rs en silos », imaginez des étables 
lésaftectées, des appentis, des hangars pro- 
soires où même des silos en pleine terre, 
yù les pommes de terre sont en couche 
trop épaisse, ce qui, avec la température 
ju moment, facilite évidemment la germi- 
nation. 
Le nomme de terre de semence est 
aiterte à 6 ou 7 franes le kilo et on ne 
trouve pas preneur, surtout pour la Bintje, 
qui est omplètement invendable, 60 p. 100 
les semences restent dans la région. 
“Dans la région de Loudéac, les mêmes 
vrix sont pratiqués: 50 p. 100 des pommes 
de terre de consommation et 60 p. 400 des 
pommes de terre de semence ne sont pas 
vendus, à 

Dans la région de Tréguier, 40 p. 100 
es pommes de terre de consommation et 
50 p. 100 des pommes de terre de semence 
ne trouvent pas d'acheteurs. 

Dans ia région de Guingamp, durant Ja 
campagne 1947-1948, on avait exporté de 
l'arrondissement 95.000 tonnes de pommes 
le terre de consommation et de semence. 
Au milieu de février 1949, alors que la ré- 
“olte de 1948 est bien supérieure à celle de 
l'an dernier, on estime qu’on n'a pas ex- 
nédié plus de 24.000 tonnes; ce sont donc 
les trois quarts de.la récolte qui restent 
sur place. 

on ssiste ainsi, en premier lieu, au 
spectacle d’une récolte qui se perd sans 
urofit nour personne et malgré Îles efforts 
ju cultivateur, qui fait ce qu'il peut pour 
s'en dcharrasser. Il a commencé par l'of- 
ir à des prix dont on ne pouvait pas dire 
qu'ils fussent trop élevés. Puis, il pousse 
\ la consommation de ses produits par Je 
bétail, Mais il se demande, en voyant le 
prix du pore passer en quinze jours de 
{80 et 200 francs à 120 francs le kio — 
‘était le tarif, samedi dernier, à Guingamp 

‘il a intérêt à transformer sa pomme 
je terre en viande et si cele-ci continuera 
| trouver preneur. 

Le cultivateur constate ensuite que 
ette baisse des prix à la production, qui 
pourrait être accueillie avec satisfaction 
lans le pays, comme l'indice et la con- 
e normale de l’abondance retrou- 
vée, ne se répereute pas sur les prix de 
létal, En ce mois de février, qui fut un 
mois de pénurie il y a quelques années, 
la France offre ainsi le spectacle de l’abon- 
dance ruineuse pour le producteur et sans 
proit pour le consommateur. Je ne vous 


sequen 


terai pas de chiffres: ils ont déjà été 
Le cullivateur constate de plus en plus 
que le prix de ses produits baisse et 


effondre, le prix des produits in- 
StrL iont il doit tenir compte dans 
!établisserment de ses prix de revient, à 
iugmenté, depuis quelques mois, dans des 
rOpor! considérables. Là aussi je 
VOUS épirgnerai des chiffres, car je veux 
‘sayer de ne pas redire ce que les autres 
nt dit, Mais ce sont des chiffres que vous 
ONNaissez où qu'en tout cas vous devez 


onnaïitre. 


tustriel 


Les conséquences de cette situation ris- 


} 


fuent d’être fort graves et, vous le sentez 


_- lles ne menacent pas seulement 
agriculture, Nous nous en apercevons 
us uans nos régions de petite exploi- 
100, Où une année de mévente suffit à 
‘Stquilibrer les trésoreries et où l'on 
‘ut Ienoncer aux espoirs de modernisa- 


ion 


n el de renouvellement d'outillage, de 


"ansformation de l'habitat dérisoirement 


uffisant. 
MM. les préfets vous diront, que les 


‘oumunes qui avaient établi des plans 


41 CT PT , : 0 : 
! eleCiriiealion, d’adduction d’eau, de voi- 
*e vojent dans l'incapacité totale de 





réaliser les emprunts locaux auxquels est 
subordonné ou, en tout cas, était subor- 
donné jusqu’à. présent le concours de 
l'Etat. 

Enfin, la gène de trésorerie des paysans 
a déjà sa répercussion sur les échanges 
commerciaux. Dans certains départements, 
dont le mien, les organisations profession- 
nelles À greg ont pris la décision 
contestable de recommander la grève des 
achats. Mais, plus efflcace encore que les 


mots d'ordre, la mévente ne à un 
es. 


arrêt spontané des comman 

L'artisanat et les commerces locaux en 
sont les premières victimes et, si la si- 
tuation se prolongeaïit, elle serait à l’ori- 


gine d’un marasme économique généra- | 


teur de chômage. 
gauche.) * 

Ainsi, les difficultés des cultivateurs, 
dont certains se réjouissent bien impru- 
demment, se traduiraient par une aggra- 
vation de Ja situation des populations 
urbaines. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

A cette gêne de l’agriculture s'ajoutent 
enfin les charges fiscales. Je laisse à mes 
amis le soin 
dons de vous, monsieur le ministre de 
l’agriculture, que vous‘ vous fassiez, au- 
près du ministre des finances, l'avocat de 
ces cultivateurs qui souffrent de la mé- 
vente et qu’il serait injuste et dangereux 
d'accabler, cette année, sous des charges 
trop lourdes, alors que leurs recettes sont 
inférieures à celles de l'an dernier. 
(Applaudissements à gauche et -au cen- 
tre.) 

Quelles sont les causes de cette situa- 
tion ? 

Il en est 
ni de nous. 
ter, en matière agricole, avec les condi- 
tions atmosphériques. Quelques jours de 
gelées, il y a deux ans, avaient suffi à 
mettre le pays à deux doigts de la disette. 


(Applaudissements à 


ui ne dépendent ni de vous, 


Î 
| 
| 


1 


estiment que, même s'ils ont commis des 
erreurs, ce n'est pas une raison pour 
qu’on laisse leurs produits se perdre. 

Hs cherchent donc à la situation actuelle 
d’autres raisons. 

Ds chargent le Gouvernement de res- 
ponsabilités qu’il ne qu pas entièrement 
nier et is lui reprochent de grever leurs 
produits de taxes et de frais de transport 
excessif ; ils lui reprochent aussi de n'avoir 
pas agi avec autorité et décision sur les 

rix de détail et sur le système de distri- 

ution, lis perçoivent également que l'in- 


| suffisance du pouvoir d'achat des salariés 


est, en grande partie, à l'origine de cette 
fansie abondance. 
A vous plus spécialement, monsieur le 


| ministre de l'agriculture, ils reprochent 


de n'avor pas prévu à temps les consé- 
pee de cette récolle exceptionnelle, 
de ne pas les avoir défendus en temps 
opportun contre une concurrence inutile 
et dangereuse. Ils vous reprochent d'avoir 
signé des accords qui ont introduit en 
France des produits qui existaient en 


| quantité suffisante sur les marchés, On à 


en parler. Mais nous atten- | 


déjà cité des faits et des chiffres. 
Mettez-vous à la place, monsieur le mi- 


| nistre de l’agriculture, d'un cultivateur qui 


;-voit pourrir sa récolte de pommes de terre 


et qui apprend, par son journal quotidien 
ou son organe syndical, qu'on a vendu à 


| Ja bourse de Paris des centaines de tonnes 


importées de fécule de pomme de terre; 
qui apprend encore, par le commerçant 
local, qu'on offre dans son pays des pom- 


. mes de terre de semence de Hollande à 
| des prix supérieurs à ceux qu’il consenti- 
: rait lui-même. 


Je ne désire pas m'atlarder sur ce point 
l ) 


| qui à été traité hier par plus compétent 


n effet, il faut toujours comp- | 


Un ciel plus clément en 1948 a suffi pour 


ramener le problème de l’abondance qui 


devrait être plus facile à résoudre que | 


celui de la disette. 
Il en est d’heureuses dont nous devons 


nous féliciter. C’est d’abord le labeur du : 
paysan. Il faut le dire — et on le peut, | 


sans tomber dans ces lieux communs qui 


émaillent toutes les interventions des élus | 


agricoles — pour souligner que, s’il n’est 


pas porté remède à la situation actuelle, | 


ce labeur obstiné qui ne se décourage ja- 
mais et qui est la plus solide de nos ri- 
chesses nationales, sera, cette année, fort 
mal récompensé. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

D'autre part, devant ces difficultés et 
peut-être à cause de ces difficultés, la né- 
cessité de produire davantage, l'attrait de 
prix plus rémunérateurs ont provoqué un 
progrès certain des méthodes culturales. 
Dans notre région, l'emploi plus rationnel 
des engrais, l'utilisation désormais géné- 
rale de semences perfectionnées ont per- 
mis d'obtenir des rendements jusque-là 
inconnus. 

Il est des causes moins heureuses: 

La liberté laissée à certains prix à 
soussé le cultivateur à modifier ses asso- 
ements, à augmenter les surfaces consa- 
crées à certaines productions plus rému- 
nératrices que les produits taxés. 

Dans môn département, la production 
de pommes de terre est passée de 5 mil- 
lions de quintaux en 1959 à 9 millions de 
quintaux en 1%47. Je le reconnais volon- 
tiers. 


Mais il faut dire, monsieur le ministre, | 


que les cultivateurs n'acceptent 


pas sans | 
impatience ce reproche d’avoir spéculé sur | 


des productions plus rémunératrices et ils | 





que moi, mais je m'associe aux critiques 
et aux regrets qui ont été formuiés. 

Je voudrais, maintenant, vous poser 
quelques questions et vous demander ce 
que vous complez faire, parce que c'est 
cela surtout qui nous intéresse. 

Qu'allez-vous faire dans l'immédiat ? 

Une récolte est en train de se perdre. 
Allez-vous la laisser se perdre tout à fait ? 

Sans doute, il est tard pour agir, mais 
nous sommes ici pour vous demander de 
faire tout ce que vous pourrez. Le bon 
cens indique plusieurs solutions et il n'y 
a peut-être pas incompatibilité entre Île 
bon sens populaire et l'art de gouverner, 

Etes-vous hien sûr, d’abord, que vons ne 
pouvez pas augmenter la consommation 
nationale et ne eroyez-vous pas que le pro- 
blème à résoudre est, en réalité, celui 
d'une fausse abondance ? Tout le monde 
en France ne mange pas à sa faim et, si 
vous comprimiez l'écart entre les prix de 
production et les prix de consommation, 
vous augimenteriez la demande. 

Agissez, pour cela, sur les prix des 
transports. 

Je ne citerai pas non plus des chiffres 
que vous connaissez. Mais le prix des 
transports aflecle, en particulier, les ré- 


gions éloignées comme la nôtre, concur- 
rencée par: des régions situées près des 


grands centres de consommation et qui 
supportent des frais de transport moins 
élevés, Ne pouvez-vous obtenir, pour une 
période donnée et pour certains produits, 
des - tarifs désgrotsihe ? Lorsque le prrx 
d'un produit est inférieur au prix de } em- 
ballage et du transport, on n'a plus inté- 
rêt à le cultiver. 

Agissez sur les taxes, Pourquoi n'essaie- 
riez-vous pas d'obtenir de votre collègue 
des finances qu'il renonce à une partie 
des taxes que, de toute façon, il ne per 
cevra pas si la récolte se perd ? 


Agissez aussi sur le système de « i- 
bution. Ne pensez-vous pas que certains 


n t t 


mandataires ou grossistes ont tout fai: 
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E 
dans ces régions que des produits agri- 
coles peuvent être exportés. 

Je réponds à M. Pleven que, dans les 
pays de l'Est, nous pourrions trouver des 
débouchés pour l’exportation d'objets ma- 
nufacturés, fabriqués, et nous y procurer 
des matières premières, telles que du char- 
bon polonais ou du pétro':e roumain. 

M, René Pleven. Je ne l'ai pas contesté. 

M. Waïldeck Rochet, Certes, mais répon- 
dant à votre argumentation je fais obser- 
ver que de tels échanges ne éeraient nul- 
lement sans portée pour notre agriculture. 
Au contraire, ils l’intéresseraient au pre- 
mier chef. « 

En effet, une industrie française puis- 
sante — et, par conséquent, une classe ou- 
vrière nombreuse et jouissant d'un pou- 
voir d'achat suffisant — permettrait à no- 
tre marché intérieur d’absorber, à des 





prix rérmunérateurs et stables, notre pro- 


duction agricole, 


M. René Pleven. Vou'ez-vous me permet- | 


tre de vous interrompre, mon cher collè- 
gue ? 

M. Waldeck Rochet. Je préfère poursui- 
vre mon exposé, monsieur Pleven. (Ercla- 
malions Sur divers bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 

Mais oui ! Je dispose d'un temps de pa- 
role limité et j'ai le souci de l'utiliser plei- 
nement, Au reste, tous les groupes ont 
des orateurs inscrits dans la discussion; 
ils pourront donc exposer leurs vues. 

Par contre, si par soumission au plan 
Marshall, dont M. Pleven est partisan, vous 
laissez étouffer notre industrie et notre 
agricullure par la concurrence étrangère, 
comme c'est le cas .dès maintenant, si 
vous laissez Ss’inétaller chez nous la mi- 
sère et le chômage, alors ce sera, pour 
nos paysans, les bas prix agricoles et la 
mévente, ce sera la ruine irrémédiable de 
notre agriculture. 

Mesdames, messieurs, si nous voulons 
éviter le chômage pour les ouvriers et la 
ruine pour nos paysans, il faut adopter un 
ensemble de mesures énergiques et pré- 
cises. Voici les mesures préconisées par 
le parti communiste. 


réaliser un juste équilibre entre les prix 
industriels et les prix agricoles à la pro- 
duction, équilibre qui doit être obtenu, 
d'une part, par la baisse des produits jin- 
dustrieis et, d'autre part, par un écouie- 
ment des produits agricoles à des prix ré- 
munérateurs et stables, grâce à la revalo- 
risation du pouvoir d'achat des travail- 
leurs et à une protection effiéace de notre 
production contre la concurrence étran- 
gere. 

Il faut, en second lieu, réduire l'écart 
entre les prix agricoles à ia production et 
À la consommation, par la compression des 
profits des intermédiaires, par l’allègement 
de certains tarifs de transport et surtout 
par une réduction substantielle des impôts 
indirects et des taxes qui grèvent si lour- 
dement les prix des denrées. 

Nous préconisons, enfin, l’abrogation du 
décret du 9 décembre 1948 tendant à l'aug- 
mentation des impôts agricoles en 1949 et 
la limitation stricte du taux de ces impôts, 
tout au moins pour la petite et moyenne 
expiollalion, 
pas dépas-er celui de 

Mesdames, messieurs, telles sont, à 
notre avis. les mesures qui s'imposent, et 
j'aborde ainsi ma conclusion: il est évi- 
dent que la mise en œuvre de telles mesu- 
res, dont vous vous réclamez bien souvent 
dans, votre 
polilitma et un autre gouvernement. 

Par ex 
prix des produits industiels, il faut néces- 
sairement réduiXe et imiter les profits d 


] 


{aiR. 


\ 


À 


moe, pour obtenir la baisse des ! | : 
La ‘ conclure en faisant confiance. 


industriels et des grandes sociétés capita- 
listes, Or, le Gouvernement actuel ne sau- 
rait appliquer une telle politique puisque 
c'est Jui qui a systématiquement favorisé 
la hausse des prix des produits industriels 
au profit de ces grandes sociétés. 

Pour obtenir un écoulement norms', sûr 
et durabe de nos produits agricoles, il 
faut, avons-rnous dit, développer notre pro- 
pre marché en revalorisant le pouvoir 
d'achat des travail'eurs. Or, chacun sait 
que la politique du Gouvernement tend, au 
contraire, à réduire constamment ce pou- 
voir d'achat. 

Il faut défendre notre marché contre la 
concurrénce étrangère. Or, la politique ac- 
tuelle de subordination aux exigences 
américaines aboutit pratiquement à livrer 
ce marché à Ja concurrence étrangère, 
tout en nous interdisant la rechérche de 
débouchés à l'extérieur. 

Enfin, s'il est vrai qu'il faille réduire 
d'une façon substantielle les taxes qui font 
la vie chère et limiter, en même temps, 
à un niveau raisonnab'e les impôts directs 
qui frappent si lourdement nos petites et 


: Inoyennes exploitations agrico!'es… 





M. Fernand Bouxom, C'est cea: il faut, 
d'après vous, diminuer les impôts et aug- 
menter Ja retraite des vieux, les allora- 
tions de ceei, les a:locations de cela et les 
fonctionnaires ! 

M. Waldeck Rochet, il e:l vrai aussi 
que vous vous trouverez incapalble, mon- 
sieur Bouxom, d'opérer ces réductions 
tant que vous dépenserez 500 milards de 


francs par an pour la préparation à la 
guerre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Vous demandez 
toujours des augmentations de dépenses 
et vous ne votez pas les recettes. 

M, Waiïdeck Rochet. Chacun sait, en 
effet, qu'il est impossib'e d’équilibrer le 
budget nécessaire à la stabilité de la mon- 
naie.…. 

M. Fernand Bouxom. Sans voter le bud- 
got. 


M, Waldeck Rochet. ..sans accabler le 


Nou t ns d’abord qu'il convient d | petit et moyen contribuable, si on ne ré- 
NOUS eSUmONS A abord ( il convient de ! 


duit pas, de façon massive, les dépenses 
militaires — que vous votez sans sourciller 
monsieur Bouxom — si l’on ne pratique 
pas une véritab'e politique de paix et 
d'amitié avec tous les peup:es, y compris 
avec l'Union soviétique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

En vérité, tout est là. On ne peut, en 
même temps, faire une politique de réno- 
vation agricole et de reconstruction fran- 


| çaise et préparer la guerre. 


à un niveau qui ne puisse | 


propagande, exige une autre ; 


Or, messieurs du Gouvernement et de la 
majorité, votre souci primordial et de 
préparer la guerre contre l’Union soviéti- 
que (Protestations au centre, à gauche et 
à droite); cette guerre contraire à l'intérêt 
français, cette guerre criminelle, pour le 
compte de l'impérialisme américain. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche. — 
Nouvelles protestations à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

Mile Solange Lamblin. Vous rouvrez un 
débat de politique extérieure ? 

M. Waïldeck Rochet, C'est pourquoi je 
veux, en terminant, m'adresser à M. le mi- 
nistre dans des termes tout différents Ge 
ceux qui ont été employés par les interpel- 
lateurs qui m'ont, précédé. 

Hier, par exemple, M. Roulon à tenu à 
la tribune un certain nombre de bons pro- 
pos, tous comme les autres interpellateurs, 
mais ils ont tous terminé leur intervention 
en faisant confiance au Gouvernement. 

Quant à nous, nous ne pouvons pas 


M. Fernand Bouxom. Et roulons Roulon! 





M. Waideck Rochet, à un Gouverne. 
ment qui est responsable, en définitive, de 
cet effondrement des prix agricoles, de Ja 
hausse du’ coût des produits industriels et 
de l’aggravation des sr ed fiscales, 

Je terminerai en appelant -les paysans 
de France à s’unir dans l’action aux côtés 
de la classe ouvrière pour lutter contre 
votre politique de misère, contre vos me- 
sures de spoliation, pour arrêter la main 
des fauteurs de guerre et pour sauver la 
ee (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che. 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
zier, pour développer son interpellation, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Antoine Mazier, Mesdames, messieurs 
un de mes correspondants m'’adressait, il 
y à quelques mois, la première page d'un 
hebdomadaire d'avant guerre, Le Progrès 
civique, que cerlains d’entre vous ont 
connu. Sur ce journal, daté du 8 juillet 
1922, on peut voir, derrière une table de 
comice agricole, un personnage dont la 
barbiche et l’embonpoint rappellent Ja 
silhouette de feu M. Chéron, et qui pro- 
clame, avec conviction: « L'agriculture, 
messieurs, c’est la vie du pays: et puis, 
n'oublions pas que les agriculteurs, ce 
sont nos électeurs ». (Sourtres.) 

Mon correspondant — qui avait inseril 
dans le coin et en haut de cette page: 
« Cela n'a pas changé! », car nous étions 
encore à l'époque où les œufs valaient 
250 francs la douzaine — partage les vues 
d'une partie de la presse qui ironise et 
attribue à des préoccupations d'ordre élec- 
toral le fleuve d’interpellations et d’'inter- 
ventions qui déferle à cette tribune au 
cours du présent débat. 

Pour ma part, dès le 31 décembre, avec 
mes amis socialistes de l'Ouest, je dépo- 
sais une proposition de résolution « ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures en vue d’enrayer la crise 
agricole qui menace certaines régions, no- 
tamment les régions productrices de pom- 
mes de terre et de légumes ». 

Je me permets de penser, monsieur le 
ministre, que même sans la perspective 
des élections cantonales, nous aurions 
considéré de notre devoir d’attirer votra 
attention sur la situation inquiétante dans 
laquelle se trouve notre région. Ce n’est 
pas non plus un effet du hasard, ni le 
résultat d'un médiocre souci électoral si, 
jusqu'ici, quatre députés de l'Ouest sont 
intervenus dans le débat. 

Quelle est, en effet, la situation de notre 
région ? ; 

e voudrais en souligner certains as- 
pects, en partant de mon département, 
qui est un des premiers de France pour 
la production de la pomme de terre, des 
œufs, des pores, qui tient une place hono- 
rab'e dans la production de primeurs et 
où le labeur des paysans fait mentir l'ab- 
surde légende, qu’on trouve encore dans 
les manuels, d'une Bretigne pauvre et 
arriérée. 

Eh bien! l'aspect le plus inquiétant de 
la situation de cette région, c'est la mé- 
vente, la mévente malgré l'effondrement 
des cours à la limite et au-dessous des 
prix de revient. 

J'ai fait quelques sondages auprès des 
agriculteurs, des commerçants, des coopé- 
ratives et des mairies. Voici quelques chif- 
fres sur lesquels je ne m'attarderai pas, 
mais qui démontrent clairement que Ja 
question ne pouvait pas nous laisser indif- 
férents et qu'elle ne peut pas, monsieur 
le ministre, vous laisser inactif. 

Dans la région de Lambaïle, la pomme 
de terre de consommation est tombée, ces 
jours derniers, entre 150 à 200 francs les 
100 kilos en culture. A 110 francs Îles 
50 kilos, on en trouve à vo:onté. 70 p. 0 
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à récolte est encore en silos. Et quand 

‘ de en silos », imaginez des étables 
désatfectées, des appentis, des hangars pro- 
isoires ou même des silos en pleine terre, 
ù les pommes de terre sont en couche 
trop epaisse, ce qui, avec la température 
lu moment, facilite évidemment la germi- 
ion. 
‘la nomme de terre de semence est 
rte à 6 ou 7 francs le kilo et on me 


fterte n « 
coure pas preneur, surtout pour la Bintje, 
qui est complètement invendable, 60 p. 100 


les semences restent dans la région. 

Dans la région de Loudéac, les mêmes 
wnix sont pratiqués: 50 p. 100 des pommes 
de terre de consommation et 60 p. 100 des 


nommes de terre de semence ne sont pas 


vendus : 

Dans la région de Tréguier, 40 p. 100 
les pommes de terre de consommation et 
50 p. 100 des pommes de terre de semence 
e trouvent pas d'acheteurs. 

Dans la région de Guingamp, durant Ja 
campagne 1947-1948, on avait exporté de 
l'arrondissement 95.000 tonnes de pommes 


le terre de consommation et de semence. 
Au milieu de février 1949, alors que Ja ré- 
olte de 1948 est bien supérieure à celle de 


lan dernier, on estime qu’on n’a pas ex- 
nédié plus de 24.000 tonnes; ce sont donc 
es trois quarts de.la récolte qui restent 
sur place, 

On assiste ainsi, en premier lieu, au 
spectacle d'une récolte qui se perd sans 
rotit nour personne et malgré les efforts 
ju cultivateur, qui fait ce qu'il peut pour 
‘en debarrasser. Il a commencé par l'of- 
rir à des prix dont on ne pouvait pas dire 
u'ils fussent trop élevés. Puis, il pousse 
i la consommation de ses produits par le 
bétail, Mais il se demande, en voyant le 
prix du pore passer en quinze jours de 
{80 et 200 francs à 120 francs le kio — 
‘était le tarif, samedi dernier, à Guingamp 

s’il a intérêt à transformer sa pomme 
je terre en viande et si cele-ci continuera 
, trouver preneur. 

Le cultivateur constate ensuite que 
ette baisse des prix à la production, qui 
pourrait être accueillie avec satisfaction 
lans le pays, comme l'indice et la con- 
équence normale de l'abondance retrou- 
vée, ne se répercute pas sur les prix de 
lét En ce mois de février, qui fut un 
mois de pénurie il Ï a quelques années, 
: France offre ainsi le spectacle de l’abon- 
dance ruineuse pour le producteur et sans 
profit pour le consommateur. Je ne vous 

terai pas de chiffres: ils ont déjà été 


Le cullivateur constate de plus en plus 
le prix de ses produits baisse et 
effondre, le prix des produits in- 

iont il doit tenir compte dans 
ablissement de ses prix de revient, a 
depuis quelques mois, dans des 
considérables. Là aussi je 
VOUS épargnerai des chiffres, car je veux 

yer de ne pas redire ce que les autres 
nt ot, Mais ce sont des chiffres que vaus 
ol ou qu'en tout cas vous devez 


HiAISSE7 


pe 


nséquences de cette situation ris- 
tuent d'être fort graves et, vous le sentez 
Dié lies ne menacent pas seulement 
culture, Nous nous en apercevons 
us üans nos régions de petite exploi- 
‘100, où une année de mévente suffit à 
tquilibrer les trésoreries et où l'on 
: renoncer aux espoirs de modernisa- 
1 el de renouvellement d'outillage, de 
me ae de l'habitat dérisoirement 
iisan 


lon 
LS 


MM. les préfets vous diront, que les 

vnununes qui avaient établi des plans 
eciriication, d’adduction d’eau, de voi- 

voie ‘incapacité totale de 


dans 1 





réaliser les emprunts locaux auxquels est 
subordonné ou, en tout cas, était subor- 
_. jusqu'à. présent le concours de 


Enfin, la gène de trésorerie des paysans 
a déjà sa répercussion sur les échanges 
commerciaux. Dans certains départements, 


dont le mien, les organisations profession- | 


nelles agricoles ont pris la décision 
contestable de recommander la grève des 
achats. Mais, plus efilcace encore que les 
mots d'ordre, la mévente usse à un 
arrêt spontané des commandes. 

L'artisanat et les commerces locaux en 
sont les premières victimes et, si la si- 
tuation se prolongeait, elle serait à l’ori- 
gine d'un marasme économique généra- 
teur de chômage. (Applaudissements à 
gauche.) * 

Ainsi, les difficultés des cuitivateurs, 


| 
| 
| 


| 


estiment que, même s'ils ont commis des 
erreurs, ce n'est pas une raison pour 
qu’on laisse leurs produits se perdre. 

His cherchent donc à la situation actuelle 
d'autres raisons. 

Is chargent le Gouvernement de res- 
ponsabilités qu’il ne qe pas entièrement 
nier et is lui reprochent de grever leurs 


| produits de taxes et de frais de transport 


excessif ; ils lui reprochent aussi de n'avoir 


| pas agi avec autorité et décision sur les 


dont certains se réjouissent bien impru- | 
| opportun contre une concurrence inutile 
| et dangereuse. Ils vous reprochent d'avoir 


demment, se traduiraient par une aggra- 
vation de Ja situation des populations 
urbaines. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

A cette gêne de l’agriculture s'ajoutent 
enfin les charges fiscales. Je laisse à mes 
amis le soin d’en parler. Mais nous atten- 
dons de vous, monsieur le ministre de 
l’agriculture, que vous vous fassiez, au- 
près du ministre des finances, l'avocat de 
ces cultivateurs qui souffrent de la mé- 
vente et qu’il serait injuste et dangereux 
d'accabler, cette année, sous des charges 
trop lourdes, alors que leurs recettes sont 
inférieures à celles de l'an dernier. 
(Applaudissements à gauche et -au cen- 
ire.) 

Quelles sont les causes de ectte situa: 
tion ? 

Il en est 
ni de nous. En effet, il faut toujours comp- 
ter, en matière agricole, avec les condi- 


Î 


rix de détail et sur le système de distri- 
ution. Ils perçoivent également que l'in- 
suffisance du pouvoir d'achat des salariés 
est, en grande partie, à l’origine de cette 
fans:e abondance. 

A vous plus spécialement, monsieur le 
ministre de l'agriculture, ils reprochent 
de n'avor pas prévu à temps les consé- 
pu de cette récolte exceptionnelle, 
de ne pas les avoir défendus en temps 


signé des accords qui ont introduit en 
France des produits qui existaient en 


| quantité suffisante sur les marchés. On a 


déjà cité des faits et des chiffres. 
Mettez-vous à la place, monsieur le mi- 


, histre de l’agriculture, d'un cultivateur qui 


voit pourrir sa récolte de pommes de terre 
et qui apprend, par son journal quotidien 
ou son organe syndical, qu'on a vendu à 
la bourse de Paris des centaines de tonnes 
importées de féeule de pemme de terre; 
qui apprend encore, par le commerçant 
:ocal, qu’on offre dans son pays des pom- 
mes de terre de semence de Hollande à 
des prix supérieurs à ceux qu'il consenti- 


| rait lui-même. 


ui ne dépendent ni de vous, | 


Je ne désire pas m'altarder sur ce point, 
qui a été traité hier par plus compétent 


| que moi, mais je m'associe aux critiques 
| et aux regrets qui ont été formuiés. 


tions atmosphériques, Quelques jours de | 


gelées, il y a deux ans, avaient suffi à 
mettre le pays à deux doigts de la disette. 
Un ciel plus clément en 1948 a suffi pour 
ramener le problème de l'abondance qui 
devrait être plus facile à résoudre que 
celui de la disette. 

I en est d’heureuses dont nous devons 
nous féliciter. C’est d’abord le labeur du 
paysan. 11 faut le dire — et on le peut, 
sans tomber dans ces lieux communs qui 
émaillent toutes les interventions des élus 
agricoles — pour souligner que, s’il n’est 
pas porté remède à la situation actuelle, 
ce labeur obstiné qui ne se décourage ja- 
mais et qui est la plus sclide de nos ri- 
chesses nationales, sera, cette année, fort 
mal récompensé. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Je voudrais, maintenant, vous poser 
quelques questions et vous demander ce 
que vous comptez faire, parce que c'est 


! cela surtout qui nous intéresse, 


Qu'allez-vous faire dans l'immédiat ? 
Une récolte est en train de se perdre. 


| Allez-vous la laisser se perdre tout à fait ? 


| nous sommes ici pour vous demander de 


D'autre part, devant ces difficultés et | 


peut-être à cause de ces difficultés, la né- 
cessité de produire davantage, l'attrait de 
prix plus rémunérateurs ont provoqué un 
progrès certain des méthodes culturales. 
Dans notre région, l'emploi plus rationnel 
des engrais, l'utilisation désormais géné- 
rale de semences perfectionnées ont per- 
mis d'obtenir des rendements jusque-là 
inconnus. 

Il est des causes moins heureuses : 

La liberté laissée à certains prix à 
oussé le cultivateur à modifier ses asso- 
Lenents, à augmenter les surfaces consa- 
crées à certaines productions plus rému- 
nératrices que les produits taxés. 

Dans môn département, la production 
de pommes de terre est passée de 5 mil- 
lions de quintaux en 1939 à 9 millions de 
quintaux en 1%47. Je le reconnais volon- 
tiers. 

Mais il faut dire, monsieur le ministre, 
que les cultivateurs n'acceptent pas sans 
impatience ce reproche d’avoir spéculé sur 


des productions plus rémunératrices et ils | 


| 
| 
Î 


i 


Sans doute, il est tard pour agir, mais 
faire tout ce que vous pourrez. Le bon 
cens indique plusieurs solutions et il n'y 
a peut-être pas incompatibilité entre le 
bon sens populaire et l'art de gouverner. 

Etes-vous hien sûr, d'abord, que vons nm 
pouvez pas augmenter la consommation 
nationale et ne croyez-vous pas que le 
blème à résoudre est, en réalité, celui 
d'une fausse abondance ? Tont le Imonde 
en France ne mange pas à sa faim et, si 
vous comprimiez l'écart entre les prix de 
production et les prix de consommation, 
vous auginenteriez la demande. 

Agissez, pour cela, sur les 
transports. 

Je ne citerai pas non plus des chiffres 
que vous connaissez. Mais le prix des 
transports affecte, en particulier, les ré- 


pro- 


prix des 


gions éloignées comme la nôtre, concur- 
rencée par: des régions situées près des 


grands centres de consommation et qui 
supportent des frais de transport moins 
élevés, Ne pouvez-vous obtenir, pour une 
période donnée et pour certains produits, 
des tarifs dégressits ? Lorsque le prix 
d'un produit est inférieur au prix de !'em- 
ballage et du transport, on n'a plus inté- 
rêt à le cultiver. 

Agissez sur les taxes, Pourquoi n'essaie- 
riez-vous pas d'obtenir de votre collègne 
des finances qu'il renonce à une partie 
des taxes que, de toute façon, il ne per 
cevra pas si la récolte se perd ? 


Agissez aussi sur le svstème «| i- 
bution. Ne pensez-vous pas q n4 
mandataires ou gressisles ont t fai: 
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pour maintenir les prix en raréfiant les 
approvisionnements aux demi-grossistes on 
aux détaillants ? Des enquêtes ont-elles été 
faites à ce sujet ? Avez-vous tenté quelque 
chose pour assurer un approvisionneme \t 
massif des marchés en court-circuitant ‘ 
système normal de la distribution ? 

"Agissez aussi sur le pouvoir d'achat. Le 
Gouvernement n’'aurait-il pas intérêt, ac- 
tuellement, à envisager la possibilité d’éle 
ver les salaires les plus bas ou de procéder 
à un aménagement des zones de salaires 
de facon à augmenter le pouvoir d'achat ? 
Je sais que vous comptez, de mème que 
nous, depuis trois ans, améliorer Je pour 
voir d'achat par la baisse des prix. Mais. 
en élevant les salaires à la rencontre des 
prix qui baissent, peut-être atteindrait-on 
plus rapidement à l'équilibre ? 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Mazier ? : 

M. Antoine Mazier. Volontiers. 

M. Fernand Bouxom. Je suis heureux 
d'entendre de nombreux députés des dé- 
parlements agricoles exposer, à cette ti- 
bune, leur thèse sur le problème de la 
baisse des prix des produits agricoles. 

Ce que vous venez de dire, monsieur 
Mazier, sur les raisons de cette siluation 
est extrèmement intéressant, car, teprésen- 
tant la banlieue parisienne, je m'étonne 
de ne pas constater sur les marchés — du 
moins, de facon très sensible — la réper- 
cussion de la baisse à la production. 

Si cette situation se prolongeait, la con- 
clusion simpliste des milieux populaires 
serait la suivante: le paysan veut trop ga- 
gner et méconnaîit la misère des citadins. 

À l'ertrême gauche. Vous contribuez à 
entretenir cette misère! 

M. Fernand Bouxom. J'ai enregistré avec 
satisfartion votre déclaration, à savoir que 
les intermédiaires inutiles, qui travaillent 
beaucoup moins que les ouvriers de la 
ville et que les paysans, réalisent de trop 
gros bénéfices, à 

A L'ertrême gauche, Ce sont ces inter- 
médiaires trafiquants qu'il faut emprison- 
ner. 


M. Jean Legendre. Les taxes, celles que 


vous votez en  narticulier, monsieur 
Bouxom, augmentent aussi les prix 
d'achat, 


M. le président. Seul M. Bouxom a la pa- 
role avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Fernand Bouxom. Que vous défen- 
diez les intermédiaires inutiles, monsieur 
Legendre, c’est votre affaire; que vous 
vous entendiez avec eux mieux qué belle- 
mère et gendre (Sourires), cela vous re- 
garde. Quant à moi, je soyligne que s'il 
est nécessaire de reconsidérer le prix des 
transports, le taux des taxes et des impôts 
qui portent sur des marchandises et par- 
ticulièrement sur celles qui ont subi de 
fortes baisses, il est indispensable aussi 
de tenir compte du fait qu’au moment où 
l'on se plaint de ce que Le prix sont trop 
lourds pour le consommateur, il y a plus 
d'interméiaires que jamais. 

Ce sont ces intermédiaires inutiles et 
non les commerçants honnêtes qu'il faut 
mettre hors du circuit du marché, Aussi 
emps qu'is seront dans la place, les 
marchagdises seront plus chères et ce 
sont les habitants des villes comme ceux 
des cam] { qui en paye- 
ront les conséquences. (Applavdissements 
au centre ct à q tuche.) 

M. Antoine Mazier. Votre remarque re- 
joint une de mes observations. 

Une baisse des prix à la proauction qui 
se traduivait par une baisse parallèle des 
prix des produits livrés à la consomma- 
tion favoriserait l'acheteur urbain et 
rait rapidement l'équilibre entre la 
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demande, encore insuffisante, des grands 
centres et l'offre, actuellement excessive, 
des producteurs agricoles. 

Et si vous n'arrivez pas à obtenir cet 
équilibre, la masse des consommateurs 
contiquera à se priver de produits exis- 
tant en abondance, mais artificiellement 
maintenws à des cours élevés. De leur 
côté, les producteurs, subissant à plein les 
effets de la baisse, verront également fon- 
dre ieur pouvoir d'achat. Et, à la fin de 
cette évolution. tous seront À, rgrione 
ruioés, aussi bien les consommateurs ur- 
bains de produits agricoles que les pro- 
ducteurs des campagnes qui sent consom- 
mateurs de produits industries, 

Mais, pour augmenter cette consomma- 
tion, ne pensez-vous pas, mensieur le 
ministre, qu'il serait possible — et je 
laisse le soin d'en trouver les moyens aux 
membres du Gouvernement dent le rôle 
devrait être de montrer parfois ne 
imagination — d'assurer des distributions 
gratuites ou à des prix très bas, à des 
gens qui ne mangent pas à ‘eur faim, aux 
économiquement faibles, dans les hôpi- 
taux, dans les cantines d’écoies ? 

Je crois qu'avee de l'initiative, de la dé- 
ision, on devrait arriver à résorber ainsi 
une partie de cette récolte qui risque, 
autrement, d'être perdue pour tout le 
monde. 

Etes-vous sûr enfin que certains terri- 
toires de l'Enion française, vu leur si- 
tuation alimentaire, ne s'accommoderaient 
pas fort bien de recevoir certains de ces 
roduits ? 

Ne pensez-vous pas qu'il est vraiment 
absurde de laisser perdre des tonnes de 
pommes de terre, alors que nous avons 
encore le souvenir d'une époque où, dans 
les camps de prisonniers et dans les foyers 
ouvriers, quelques tubercules étaient une 
aubaine et une fortune ? 

Quand vous aurez tout fait du côté de la 
“onsommation humaine, vous pourrez son- 
ger à la consommation animale, Mais, ici, 
faites bien attention! Le paysan est en- 
rombré par ses pommes de terre. Il en fait 
manger à son bétail, et la production lai- 
tière augmente, Il en donne à ses pores 
qui engraissent. Mais, comme je vous le 
disais tout à l'heure, le paysan s'interroge. 
H se demande s'il arrivera à écouler sa 
viande et si, surpris et pris au dépourvu 
par l’afflux des pommes de terre, vous 
avez songé au problème que poserait l'af- 
fiux de la viande, car tout se tient en 
cette matière. 

Etes-vous sûr qu'on ne pourrait pas 
Houver, Four un certain nombre de pro- 
duits dont le marché est réellement sa- 
turé, des débouchés dans l'industrie ? 

Croyez-vous que pour certains produits, 
qut se conservent bien, comme les lé- 
£gumes secs et la viande que les progrès 
de l'industrie du froid permettent de 
etocker, il ne serait pas prudent, monsieur: 
le ministre, de songer à l'avenir ? 

Vous ne savez pas quelle sera la récolte, 
l'an prochain, même si elle se présente 
sous des auspices favorables, 

Une fois tout cela réalisé sur le plan 
national et quoiqu'il soit bien tard 
déjà, aurez-vous vraiment épuisé tous les 
moyens d'obtenir des débouchés au- 
dehors ? 

Songez-vous à arrêter les inrportations 
inutiles ? A xe sujet, je me dois, monsieur 
le ministre, même après mes collègues, 
d'attirer votre attention — non pas, croyez- 
le bien, pour en faire état dans mon jour- 
nal local, comme on le dit souvent ici, 
mais parce que j'ai le sentiment que les 
redites sont parfois utiles et que vos ser- 
vices ne se rendent pas comple de cer- 
taines situations vraiment injustes, j'ai le 
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devoir, dis-je, d’attirer votre aitention sur 
le problème de la pomme de terre de ce. 
mence, problème qui n’intéresse pas seu. 
lement certains cantons de mon départe. 
ment, mais toutes les régions du Midi et 
du Centre qui s’approvisionnent chez 
nous, - 

En cette matière, faites bien attention] 
Le cultivateur breton n’a pas spéculé, Ja 
mise en train de la sélection des plants de 
semence est une œuvre de longue haleine, 
Il y à cinq ans environ qu’on y travaille, 

Dans mon département des Côtes-du: 
Nord, la surface consacrée aux pommes de 
terre de semence était de 300 hectares en 
1939. Elle est passée, en 1947, À 4.500 hoc. 
tares, soit 15 fois plus. La production à 
augmenté de 45.000 quintaux en 1929, à 
G00.000 en 1947. 

Mais cet accroissement de la produe- 
tion s'est fait avec le concours, l’encow. 
ragement et les conseils de vos services. 

En effet, le climat et le sol de notre ré. 
gion conviennent parfaitement à cette cul. 
ture qui exige des soins particuliers et des 
servitudes auxquels le paysan s'est plié, 

En Bretagne, la pomme de terre conserve 
parfaitement ses facultés germinatrices, 
alors que dans certaines régions elle dé. 
génère rapidement, 

La campagne d'automne a été complète 
ment compromise, Celle du printemps le 
sera-t-elle également ? 

Si vous ne faites rien, ce sera une in 
justice et un mauvais calcul. 

Nos culiivateurs se demandent si leurs 
intérêts ne sont pas sacrifiés à ceux de 
certaines industries, ou même à ceux d'au- 
tres régions agricoles. 

On a conservé en Bretagne le souvenir 
de ce décret Gilmour, dont je parler 
tout à l'heure, qui arrêla en 1931 les im. 
portations de primeurs et qui élait en 
grande partie une ARS À des tarifs 
protecteurs établis pour les produits indus 
triels. 

On se demande si l'abondante importa- 
tion de pommes de terre de semence de 
Hollande n'est pas la contre-partie d'ex- 
portations d’alcool ou d'autres produits 
que vous préféreriez protéger plutôt 
qu’une culture qui, dans notre région, ren- 
contre des conditions favorables et mérite 
d'être encouragée. 

Monsieur Je ruinistre, je vous signale 
également que tout se tient dans ce do- 
maine et que la vente des pommes de 
terre de semence est liée, évidemment, à 
celle des pommes de terre de consomma- 
tion. 

En effet, les acheteurs de pommes d8 
terre de semence n'en achèteront que dans 
la mesure où ils auront Ceoulé leur ré- 
colle. 

Vous le voyez, monsieur le ministre, je 
suis un interpellateur très modeste, Je ne 
me lance pas dans des considérations éco- 
nomico-politiques, je me borne à vous po- 
ser des questions précises et limitées. 

Mais si vous devez. preudre des initis 
tives dans le sens que j'indique, il faut le 
faire tout de suite, car, dans deux mois, 
la récolte de notre région sera perdue sans 
profit pour personne, comme je viens de 
ie dire. 

Et, maintenant, dans l'avenir, que comp- 
tez-vous faire ? 

L'avenir, pour moi, c'est d'abord l'ave- 
nir tout proche, sur lequel les bruits qui 
courent ne me cisent rien de bon. 

Pour mon département, ce sont, dans 
quelques semaines, les primeurs. 

Que comptez-vous faire à ce sujet ? Qu 
pouvons-nous dire à nos producteurs ? 

Is ont entendu parler de cet accord aveé 
l'Espagne que l’on a évoqué hier et qui 


prévoit . l'entrée de 23.000 quintaux. 19 
fait est-il exact ? 
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pans l'affirmative, en avez-vous prévu 
Les répercussions ? Avez-vous des éléments 
d'appréciation sur notre récolte éven- 

ê 18 ? Ë 
je vous signale que, l’an dernier, les 
fotes-du-Nord ont produit 800.000 quintaux 
de pommes de terre primeurs, 

on suit avec intérêt, dans ce départe- 
ment, les bruits concernant vos négocia- 
tions avec l'Angleterre. à 

on n'a pas oublié, en effet, l’époque où 
de nos petits ports partaient, en mai et 
juin, les cargos vers l'Angleterre. s 

Avant 1931, avant. ce fameux décret Gil- 
mour, pour les trois dernières années 
d'exportation, la moyenne écoulée a été 
de 120.000 tonnes. Il est certain qu'il y 
aurait là un débouché extrêmement inté- 
ressant pour notre région. 

C'est pourquoi, je vous assure, nous 
gerions heureux d'apprendre où en sont 
les négociations que vous avez pu enga- 
ger à ce sujet. 

Je vous signale, après M. Pleven, que si 
vous obtenez pour nous une possibilité 
d'exportation, il faudra que vous suppri- 
miez où que vous obteniez de vos collè- 
gues responsables qu’ils suppriment ces 
interdictions incompréhensibles qui ir g 
sur certains ports, Comme celui du Légué, 
et qui obligent les expéditeurs éventuels 
à envoter leurs produits jusqu’à Brest ou 
Saint-Malo, ce qui entraîne des frais de 
transport supplémentaires. 

En ce qui concerne l'avenir plus loin- 
tain, il est certain que la crise actuelle 
nous invite à la réflexion et exige que 
vous définissiez une politique agricole. 

Sans doute, vous pouvez compiler que 
les cullivateurs reviendront cette année à 
de: assolements normaux, après la lecon 
qu'ils ont reçue, et que, par conséquent, 
le déséquilibre entre les différentes pro- 
ductions qui s'est manifesté cette année 
disparaitra. 

Néanmoins, vous devez prévoir les pro- 
blèmes que pose la création de cette 
agriculture nationale nouvelle qu’on évo- 
quait hier, et qui doit faire de la France 


le grenier de l'Europe. 

Je dois vous dire que la crise actuelle 
ct les caractères qu'elle revêt ne nous sur- 
prennent nullement, Nous assistons, en ef- 
fet, à celte contradiction inhérente au 
résine capitaliste: après une période de 
disells qui enrichissait, apparemment 


d'ailleurs dans bien des cas, les produe- 
teurs et affamait les consommateurs, nous 
connaissons une période d’abondance qui 
risque de ruiner les producteurs sans pro- 
ft pour les consommateurs. 

’ Nous constatons que les prix des pro- 
Guits taxés dont la répartition est contrô- 
lée n’ont pas varié. Le contrôle sur le blé, 
le lait, Ja betterave, que l'on dénoncait en 
Pirode de pénurie comme une brimade 
Pour le producteur, devient, en période 
d'abondance, une sauvergarde pour lui 
Sans étre une injustice pour le consomma- 
teur. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Tanguy Prigent, Voilà la question! 
ar. Antoine Mazier. En revanche, les pro- 
AUS non laxés, dont la production a été 
smulée par des hausses excessives qui 
tsaient Je consommateur, connaissent 
Maintenant des baisses exagérées qui lè- 
sent le producteur. 

Nous payons ainsi la facture d’un désor- 
dre économique contre lequel :e groupe 
Parlementaire . socialiste s’est souvent 
élevé, (Applaudissements à gauche.) 

, ON nous dira peut-être que les oscilla: 

15 actuelles des prix sont les mouve- 
Ments du fléan de la balance à la recher- 
Che de son équilibre. 





La question est de savoir si, dans le 
monde actuel, disposant de moyens de pro- 
duction décuplés, même dans le domaine 
agricole, il est possible au producteur livré 
à lui-même de trouver Ja voie de son in- 
térêt entre les téntations d'un malthusia- 
nisme permettant de maintenir les prix et 
l'invitation à une production accrue ris- 
quant d’entraîner ces prix au-dessous d’un 
minimum de rémunération (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Sur quels principes reposera donc vatre 
politique agricole ? 

Le but de cette politique doit être essen- 
tiellement rh M ap production, d’as- 
surer le ravitaillement national à un juste 
prix pour le producteur et pour le consom- 
mateur, d’écouler les excédents éventuels, 
de permettre enfin l’équipement et la mo- 
dernisation de nos campagnes qui en ont 
tant besoin. 

Que comptez-vous faire pour atteindre 
ce but, après les effets décevants d’une 
bonne récolte, pour encourager le pro- 
ducteur dans cet effort que vous lui pro- 
posez dans le cadre du plan Monnet ? Que 
comptez-vous faire pour lui assurer la sé- 
curité, pour lui donner l'assurance qu'il 
écoulera ses excédents de production ? 

Comptez-vous le laisser livré à lui- 
même, spéculant chaque année, au mmo- 
ment des semailles, sur les chances de Ja 
campagne suivante, ou pensez-vous devoir 
chercher à orienter son effort ? 

Les déclarations publiées ce matin dans 
la presse semblent indiquer que la pro- 
fession ne se déroberait pas à une orien- 
tation que vous pourriez lui donner. Mais 
comment y arriveriez-vous 

Les exportations sont certainement le 
moyen par lequel vous pouvez le plus 
heureusement agir sur l’évolution agri- 
cole du pays. On en a beaucoup parlé 
hier. On a signalé des erreurs, des len- 
teurs, des imprévoyances. Je n'y reviens 
pas. Mais cela prouve que cette politique 
des exportations requiert certaines condi- 
tions qui ne paraissent pas actuellement 
remplies. 

Pensez-vous avoir les 
exige ? 

Si l’on en croit M. Pleven, cette poli- 
tiqus suppose un singulier changement 
dans les méthodes administratives, dans 
la. façon de conduire les négociations pour 
les rendre plus rapides et plus efficaces. 

1 y a plusieurs politiques d’exporta- 
üon ABLE, 107 

C'est d’abord la politique classique des 
surplus accidentels, dont on vous à sug- 
géré qu'elle devrait être limitée aux den- 
rées périssables non stockables. 

Ce qui vient de se passer cette année 
semble indiquer que cette politique n est 
pas toujours facile, car on risque d’arri- 
ver trop tard sur des marchés déjà oceu- 
pés, surtout si l'on s’embarrasse des for- 
mailités qui ont été déjà dénoncées, 

M. René Pleven. Très bien! 

M. Antoine Mazier. ]1 y à au:si une poli- 
tique d'accords à long terme, prévoyant 
l'exportation régulière d'une partie de la 
roduction française, avec engagement de 
Frabete annuelles. 

Vous avez ainsi à choisir entre une 
agriculture repliée sur elle-même, basée 
sur les besoins nationaux, qui risque de 
s’enliser dans des méthodes tradition- 
nelies et dans un malthusianisme jnté- 
ressé, et une agriculture moderne, tour- 
née vers l'exportation, gagnant des de- 
vises pour la balance des comptes, orien- 
tée vers la recherche du rendement et 
assurée de lontillige nécessaire pour 
l'acheminement, le stockage et la mani- 
pulation des produits. (Applaudissements 
à gauche.) 


moyens qu’elle 





C'est celle-ci que vous choisirez sans 
doute, avec les perspectives qu'elle offre 
de s'engager dans une organisation éco- 
nômique européenne. Mais cette politique 
ne sera pos-ible que si vous avez en face 
de vous des achete ‘rx. Les cherchez-vous ? 
Les avez-vous trouvés ? 

Nous serions heureux d'avoir à ce sujet 
vos informations. Cette politique ne sera 
possible que si vous savez ce que vous 
voulez offrir à ces acheteurs éventuels 
Etes-vous bien renseigné à cet égard ? 
Avez-vous confiance dans vos services de 
statistique et songez-vous à les améliorer ? 

Cette politique ne sera possible que si 
vous êtes capable de procéder à des stoc- 
kages appropriés. Songez-vous à créer 
l'outillage nécessaire ? 

Enfin, elle ne sera possible que si vous 
pouvez fournir à l’agriculture francaise les 
machines, les outils et les engrais qui lui 
sant nécessaires, à des prix qui soient à 
la parité des prix agricoles. 

Avez-vous songé à la façon dont vous 
pourrez empêcher une pence indus- 
trielle concentrée et débarrassée de tout 
contrôle d'imposer ses prix, qui sont des 
prix de coalition, à une production agri- 
cole dispersée, dont les prix peuvent tou- 
jours s'aflaisser dans la poussière des 
offres individuelles ? (Applaudissements à 
gauche.) 

D'autre part, monsieur le ministre — et 
je m'étonne qu'on n’en ait pas parlé hier 
— comment ferez-vous pour que cette po- 
litique d'exportation ne provoque pas une 
ascension exagérée des prix intérieurs 9? 
Parce que, enfin, si nous interpellons au- 
jourd'hui pour défendre des producteurs 
dont l'effort est bien mal récompensé, nous 
ne voudrions pas à avoir à interpeller dans 
quelques mois pour défendre des consom- 
mateurs qui ont été victimes de la disette 
depuis dix ans et qui peuvent être écra- 
sés demain par des hausses de prix consé- 
cutives à la raréfaction des produits pom- 
pés par l'exportation. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Sans doute, le stockage et le robinet des 
exportations cu des fmportations vous per- 
mettraient de régler le niveau des prix 
intérieurs. Mais Ja manipulation de ce ro- 
binet, si l'on en jug: par les résultats ace 
tuels, est assez délicate, Et cela m'ameène 
à vous demander, pour finir, si Vous pen 
sez pouvoir faire vraiment celte grande po- 
litique d'exportation qu'on qualifiait hier 
de grandiose, avee un marché intérieur 
inorganisé, une distribution anarchique et 
une profession dispersée, {pplaudisse- 
ments à qauche.) 

Voilà les questions que 
poser. 

Mes amis, dans la discussion générale, 
apporteront le point de vue de notre 
groupe. Nous attendrons vos réponses avee 
impatience, persuadés d'ailleurs que vous 
répondrez fort h'2n. Mais, comme on vous 
le disait hier, nous souhaitons une réponse 
qui se traduise par des actes, des actes 
qu, dans l'immédiat, doivent être iNpro= 
visés dans la hâte et la nécessité, je vous 
le répète, de sauver une récolte déià à 
moitié perdue, mais qui, pour l'avenir, de= 
vront être mürement étudiés, pour tenir 
compte à la fois des intérêts des diverses 
activités françaises et des exigences de la 
solidarité européenne et internationale. 
(Vifs applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 

M. le président, ! 2 parole est à M. Abe- 
lin, pour dézelopper son interpellation. 

M. Pierre Abelin. Nous sommes, 1mes- 
dames, messieurs, dans une situation un 
peu confuse et paradoxale. 

Au début de l'été, en raison de l'aug- 
mentation de la production industrielle et 
des perspectives favorables de la récolte 


je voulais vous 
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de 1243, en raison aussi d'une politique 
finarcière sévère mais efficace, nous pen- 
sious que le niveau des prix agricoles et 
indusiriels s’abaisserait pendant le second 
semestre de l’année 191$. 

Au imo:s de mai 1948, on avait déjà en- 
regisiré une cerlaine mévente d'articles 
industriels de large consommation et une 
tendance à la baisse des prix de ces pro- 
duits. 

Ce mouvement des prix était partielle- 
ment neutlralisé par les conséquences ul- 


times de la dévaluation du franc de jan- 


vier 195$. , 
Les évenements politiques qui sont sur- 
venus à Ja fin du mois de ju Pet et durant 


le mois d'août ont de toute évidence con- 
trarié l'évolution des prix. 


Au lieu d'une baisse des prix industrieis, 
ae 1] ivelit hausses se sort produites. 
La h: des prix agricoles à été elle 
méme relardés 

Le « équilibre qui à été causé à cette 
époque sera sans doute assez durable. 

On constate, mantenant, une baisse 
plus importante qu'il n’était prévu et sou- 
aitable de certiins prix agricoles à la 


production et, si une mévente commence 
à <e maniieswr pour de nombreux articles 


industriels, elle n'’entraine pas, jusqu'à 


présent, une réduction appréciable des 
prix 

jaisse importante de certains prix agri- 
coles à la production, incertitude pour les 


prix ( mêmes produits à la consomma- 
tion et pour les prix industriels. Voici une 
sitnalion qui, légitimement, inquiète de- 


' 


puis quelques semaines Îles produrteurs 


agricoles et, en parti ulier, 1 petits et 
IMOVOTIS exploit ints 
H à donc suffi d'une augmentation, pré 


vue depuis de longs mois, de la produr- 
tion des denrées du sol et des produits de 
l'élevase par rapport à 1947, année ex- 
ceptionnellement mauvaise, pour créer un 


v. - L 
si grand malase 


Cependant, de nombreux facleurs peu- 
vent être notés, susceptib'es de limiter les 
effets d'une baisse trop brutale des prix 
agricoles. 

Tout d'abord, la récolte de 1948 n'igale 
pas encore la récolte moyenne d'avant 
guerre, La production des céréales secon- 
daires demeure inférieure d'environ un 
quart à la production de 1938. La récolte 
de pommes de terre n'est pas exception- 
nelle, la production du vin est très nette- 
ment inférieure à la movenne des années 
d'avant 198; la production de la viande 
rejoint le niveau des années précédant la 
guerri 

I! est utile de reconstituer des stocks de 
blé et le Gouvernement doit couvrir le 
déficit de la production céréalière de l’Afri- 
que du Nord, Les pcesibüités de stockage, 
pour le blé comme pour la viande, sont 
dès mrint portartes. 

Enfin, bien que la récolte mondiale soit 
| ‘ensemble, il n'y a pas 
surproduction, Rappelons-nous que la crise 
américaine de 1929 n’a éclaté qu'après trois 


enant 1 


r 
li 


années de surproduction agricoie. 

A proximité de J1 France métropoli- 
taine, il! existe des rchés de consomma- 
tion étendus: Grande-Bretagne, Allemagne 
de l'Ouest, e! cait suffisamment que 

es pays, pauvres en dollars, anraient in- 
tér: t } + Fr A S 

[à | pays voisios de la France, no- 
tre t Hon présente d'autres avan 
tag idité des traneports, qualité des 
produits, large éventail saïsonnier de nos 
ofT' de denrées agricaies, prix inférieurs 
ou x à ceux du marché mondial. 


\ en ie pla sa à! At \Val eck Rochet, nous 


A | exporter des 





M. Waldeck Rochet. Je n'ai pas dit que 
nous n'avions pas intérêt, j'ai dt que vous 
ne pouviez pas. : 

M. Pierre Abelin. ...qui laissent à notre 
économie un bénéfice net dans la mesure 
où l'exportation n'a pas été précédée 
d'une importation de matières premières. 

Notre avantage est aussi d'ordre social, 
car une production supp'émentaire desti- 


née à l'exportation constitue un frein à: 


l'exode rural. 

Puisqu'il existe des soupapes de sûreté, 
puisque les besoins de la consommation 
intérienre et des pays voisins en denrées 
essenticlles sont grands, comment expli- 
quer cette atmosphère d'inquiétude, voire 
de murasme, qui sévit dans nos Ccampa- 
gnes ? 

Cet état d'esprit peut s'analvser briève- 
ment de la façor: suivante : Nous avons en- 
couragé les agriculteurs à produire; nous 
leur avons dit qu'en raison des circons- 
lances économinnes et poliliques, leurs dé- 
bouchés étaient très étendus, qu’ils 
n'avaient pas à redouter de surproduction 
et voici que la baisse des prix des Jégu- 
mes et, surtout, Ja baisse brutale des 
prix des pommes de terre et du bétail 
porc leur donrent l'impression qu'il v a, 
dès maintenant, danger de surproduction. 
Le paysan franvais ne se sent plus pleine- 
ment en confiance et il Le dit. 

Dans cette conjoncture, aous trouvons 
de bons esprits ma‘thusiens, dignes conti- 
nualcurs de la politique instaurée par 
M Méline, qui prônent, non seuement Ja 
limitation de la production de denrées pé- 
rissab'es felles que les légumes, mais aussi 
la réduction de la production de denrées 
de base assurées de trouver de larges dé- 
bonchés eh France et à l'étranger. 

N'ai-je pas entendn recommander Îa 
réduction de 10 p. 100 des: emblavures ? 
Certains de ceux pour qui le « laisser- 
faire » était, il y a quelques semaines, la 
meilleure des po:itiques nous proposent la 
reduction volontaire ou autorilae de nos 
ermblavures. Je sais bien que les malthu- 
siens constituent une secte très ancienne, 
qu'is ont précédé Maithus lui-même, et 
que, grâce à leurs disciples, nos rende- 
ments en lait par hectare de fourrages, 
nos rendements à l'hectare des surfares 
cultivées étaient avant la guerre de 1939 
très inférieurs À ceux des pays voisins. 

Nous pourrions donc, une fois de plus, 
comme parait le désirer M. Waldeck 
Rochet, nous replier sur nous-mêmes, lais- 
ser se développer l'exode rural, en concen- 
trant aotre énergie sur la préparation des 
harangues de comices agricoles. 

M. Waldeck Rochet., N'interprétez pas 


mes paroles, monsieur Abelin; elles se | chi S S 
| programme particulier et désire contrôles 


suffisent à elles-mêmes. 

M. Jean Masson. Ce n'est pas Colnme 
celles de M. Maurice Thorez! 

M. Wäideck Rochet. Et surlout, ne me 
faites pas dire le contraire de ce que 
j'ai dit. 

M, Pierre Abelin. Je dis ce que j'ai 
compris. {Erclamations à l'extrême gqau- 
che.) 

M. Waldeckx Rochet, C'est donc que vous 
m'avez mal compris. 

M. Pierre Abelin. L'agriculture française 
exige que soient résolus, d'une part, Îles 
problèmes immédiats, d'autre part es pro- 
blèmes d'avenir. 


Problèmes immédiats: il convient, tout | 


d'abord, de remettre en conflance les pre- 
ducteurs agricoles, de leur faire connaître 
les objectifs de la po‘itique gouvernemen- 
tale. Que le Gouvernement ne perde pas 
une occasion de préciser ses intentions et 
ses projets. 








pain 





des cours des denrées essentielles et da 
leur assurer, en fait et non pas seulement 
D so à ne ee pans À prix. 
est vra e des garan ] 

déjà été He tumven 1952, Rom] _ 
sieurs produits. de base: blé, céréales se. 
condaires, Jait, oléagineux, betteraves 
Cette garantie doit jouer pour l'orge et les 
porcs. Un prix de 190 frames de kilogramme 
vif, pour les pores, paraît raisonnable. Si 
une fois épuisées les ressources en po. 
mes de terre, le cours du porc, poide vif 
s’abaissait À 150 francs ou à moins de 
150 franes, qui de vous ne trouverait cette 
évoution dangereuse pour l'avenir de lg 
production elle-même ? 

Des négociations actives doivent être 
poursuivies avec Les pays importateurs. Là 
Grande-Bretagne est aormalement ache. 
teuse de viande de porc. Nous avons cons 
tracté des dettes à son égard, nons sommes 
en mesure de les rembourser, N'oublions 
pas que nous sommes acheteurs de tras- 
leurs de fabrication angiaise pour des 
sommes importantes. Si mes renseigne 
ments sont exacts, la maison Ferguson 
est très bien représentée dans notre pays. 
Il est normal d'invoquer ces achats pour 
ficiiter nos ventes. 

Une exportation de 106.000 tonnes de porg 
a été prévue par le Gouvernement pour 
l'année 4919 À destination de l’Allemagna 
ne l'Ouest, de la Grande-Bretagne et qu 
Benc'ux, La Suisse ne peut-elle également 
campter parmi nos acheteurs dès cetla 
année ? 

Nos ventes de denrées agricoles vers 
trizone paraissent actuellement très li- 
mitées. T1 n'aurait été admis jusqu'à main- 
tenant, sauf erreur de ma part, qu'une 
importation correspondant à 200.000 dol- 
lars pour le vin et une importation de 
même montant pour les légumes. La tri 
gone est normalement acheteuse de den 
rées alimentaires. Notre chiffre de vente 
ne peuli-il être très rapidement accru ? 

30.600 à 40.000 tonnes de pommes 08 
terre seulement ont été vendues en 
Espagne. N'estil pas possible de faire 
mieux ? 

Ici, j'abarde un probième qui doit “tra 


‘bien diffirie à résoudre, puisqu'il n'est 


4 


en général que très imparfaitement ré- 
so!n. 

Qui s'occupe de prévoir et de réaliser 
nos importations et nos exportations ? 
Les administrations s'entr'aident, s'ap- 
puient, s'épaulent et. se contrarient 
Fconuomie nationale, financ?s, agricultur:, 
ravitailement, France «d'outre-mer, af- 


: faires étrangères, c'est une superposition 


de services dont chacun, sans doute, a son 


celui des autres. 


Qui arhitre, en définitive, au scia du 
comité des imyortations et des expa’la- 


| tions ? Des esprits intelligents, mathémat- 





HN convient ensuite d'accorder, si! ) L 
besoin est, À nos agriculteurs, les crédits | ficacité à des services dispersés, sans 


propres à éviter une baisse dangereuse 


ctens et consciencieux mettent parfois trop 
de temps pour établir leurs formule, 
Pendant ce temps, les ventes ou achats 
prévus perdent leur base commerciale. 
J'ai pu procéder l'année dernière, par Mmu:« 
mème, à des constatations en ce domaine. 

L'expérience nous incite à nous méfñer 
sussi un peu de certains planistes dont là 
pensée descend invinciblement des ccn- 
cepts aux modalités d'application. Qu'ils 
ne s'occupent plus des denrées périssi- 
blest Les exportations doivent pouvoir 
tire effectués sans leur autorisation prea- 
iable. : 

Une bonne répartition des tâches, voici 
le problème du ministère de l'économie 
nationale, une fois encore posé. Pourra-t- 
an un jour donner plus de pouvoir et d'ef- 


moyens d'action suffisants et dont certains 
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estiges travaillent pour eux-mêmes dans 
q'indifférence des ministères techniques ? 

J'en arrive aux problèmes d'avenir: on 
pe saurait trop louer les très intéressants 
travaux du commissariat au plan. Là en- 
vore, cependant, il convient de souhaiter 
que ces travaux et ces prévisions soient 
utiisés par les divers départements : mi- 
nistcriels avec une rapidité suffisante. 

La production de blé devra-t-elle attein- 
dre en 1952 100 millions ou 97 millions 
de quintaux ? Problème susceptible de 

assionner certains techniciens infatiga- 
fes: la nature se réserve de leur causer 
quelque surprise. 

L'exportation exige — les travaux du 
plan l'ont bien souligné — que suient pas- 
ges successivement des accords interna- 
donaux, des contrats d'exécution pour 
l'exportation proprement dite, des con- 
tra de fournitures et de stockage. A ces 
tiches, les professionnels doivent être as- 
gociés et je sais, monsieur le mimstre, 
que telle est votre pensée. 

Pour le stockage du blé, pour celui de 
14 viande, les investissements nécessaires 
paraissent avoir été prévus: construction 
de magasins à blé dans les ports de Dun- 
kerque, Strasbourg, Marseille; édification 
d'abattoirs, développement des conserve- 
bes de viande, équipement frigorifique. 

On peut se demander, par contre, si 
des investissements suffisants ont élé en- 
wisagés pour les produits lailiers, alors 
qu'est prévue une production atteignant, 
sous diverses formes, 175 millions d'hec- 
tolitres en 1952. 

Lorsque les programmes d’exporlation 
ont été établis et acceptés — et les chiffres 
ne sont pas tellement ambitieux puisqu’en 
4252 les ventes à l'étranger porteraient 
sur {5 p. 100 du blé produit, 5 à 6 p. 100 
de la viande, 7 p. 100 des articles laitiers 
— pouvoirs publics et producteurs agri- 
coles doivent tenir, les uns et les autres, 
leurs engagements. 

Le producteur agricole doit s'adapter aux 
pécessités de l'exportation. L'exportation 
égricole francaise ne peut pas porter seu- 
lement sur des excédents ni sur des pro- 
duits de qualité, Des contingents spéciaux 
joivent être prévus chaque année pour les 
Marchés importateurs, contingents qu'il 
Convient d'honorer, même si la consom- 
Bation intérieure doit se restreindre ou 
gi parallèlement aux ventes à l'étranger, 
les achats de mêmes produits doivent être 
gllectués dans d’autres pays fournisseurs. 

Le développement de l'exportation sup- 
pose avant tout la continuité. Ce n’est pas 


effraver le monde des campagnes que de | 


dire qu'il faut organiser l'exportation tout 
e faisant appel à l'initiative des exporta- 
teurs. 

Les pouvoirs publics doivent assurer aux 
producteurs agricoles exporlateurs un 
equipement collectif et individuel. Hs doi- 
Vent leur gsrantir un prix moyen ou mini- 
Mum et nous savons qu'une fo de plus 
Je souvernement américain paraît s’orlen- 
ter dans cette cette voie. Cette garantie 
résulte a peut-être un jour d'accords in- 
ternitionaux au sein d’une confédération 
de l'Europe, 

L'Etat doit enfin réserver au producteur 
9gricole exportateur une partie des devises 
provenant de ces ventes pour qu'il puisse 
améliorer son 
en carburant. 


JT faut bien reconnaître que ce pro- 
blime de carburant retient, à juste titre, 
assez souvent l'attention de l'Assemb'ée 
Nälionale, puisque, depuis trois semaines, 
Nous nous en occupons tous les cinq ou 
EiX Jours, 

Faute d'un approvisionnement assuré, 


A] 
®e nombreux producteurs agricoles, pro- 


équipement et se fournir | 





priétaires de tracteurs, se croient obligés 
de conserver leurs chevaux. Il n'y a pas, 
dans ce cas, amélioration du prix de re- 
vient. Or, en matière d'exportation, le pro- 
blème des prix de revient est primordial. 

Permettez:moi done en terminant de for- 
rauler quelques observations sur les prix. 

L'agricuiteur se plaint actuellement de 
ce que Ja baisse de ses produits ne se ré- 
percute pas assez vile sur la consomma- 
tion, J1 déplore l'importance des charges 
fiscales, des frais de transport qui grèvent 
la distribution; il incrimine parfois le dis- 
tributeur lui-même, 

Nous félicitons le Gouvernement d’avoir 
décidé récemment une réduction des tarifs 
de chemins de fer pour les produits ex- 
portés. D'une manière générale, une ré- 
duction des tarifs est souhaitable pour les 
produits à bon marché de large consorn- 
mation. 

Certaines charges fiscales sont vraiment 
très lourdes, C'est ainsi que les impôts 
et taxes inelus dans le prix du pain en 
septembre 1948 accusaient un coefficient 
de hausse de 76,3 par rapport aux taxes 
et impôts correspondants de 1939. 

Pour les marges commerciales, que 
l’agriculteur et certains de nos collègues 
se rassurent, Le commerçant est tenu de 
s'adapter aux circonstances et, dans la 
période de mévente qui commence, ceux 
qui pratiquent des prix excessifs devront 
rapidement s’aligner. Certains intermé- 
diaires, produits onéreux de l'époque de 
guerre, devront disparaître et disparai- 
tront. 

Dans le prix de revient des denrées agri- 
coles, les produits industriels n'entrent que 
pour une part relativement faible, moins 
de 20 p. 100, sauf erreur de ma part, dans 
le prix de revient du blé. 

Il n’en est pas moins vrai que la dispa- 
rité entre prix industriels et prix agricoles, 
aggravée en septembre 1948, a des con- 
séquences fächeuses, à la fois pratiques et 
psychologiques. Et l’on peut se demander 
si, dans certains secteurs industriels, tout 
l'effort a été fait pour comprimer les prix 
de revient et diminuer les prix de vente. 

Beaucoup plus que le commerce, l'in- 
dustrie peut résister à la baisse. IL est des 
cadres de prix à la production, instaurés 
pendant la période de guerre, qui doivent 
être modifiés maintenant que l'approvi- 
sionnement en matières premieres est 
beaucoup plus abondant. 

Certaines usines devront cesser leur ac- 
tivité, dira-t-on. Dans quelles conditions 
travaillaient-elles avant guerre ? 

Il est des coefficients de marges brutes 
qui, s'appliquant à une matière première 
en hausse, constituent un facteur de ren- 
chérissement possible à éviter. 

Lorsque le cours du cuir brut à connu 
la hausse que l’on sait, est-il normal que 
le coefficient de marge brute des fabri- 
cants de brodequins pour travailleurs soit 
demeuré au même pourcentage ou même 
ait été majoré ? 

S'agit-il d'ua barème professionnel que 
de nombreux fabricants n’appliqueraient 
d’ailleurs pas, car ils consentent mainte- 
nant à leur clientèle des réductions arpré- 
ciahles ? 

Les prix du matériel agricole sont taxés 
et ont certainement fait l’objet d’un exa- 
men attentif de la part des services admi- 
nistratifs compétents, où travaillent cer- 
tains hommes au dévouement desquels il 
faut rendre un entier hommage. 

Etait-il cependant indispensable que les 
industriels incorporent dans les machines 


agricoles des produits relativement plus 
chers, houlonnerie, visserie, acier, tôle 


perforée, zinc, bronze, cuivre, équipe- 





ment électrique, que les matériaux uti- 
lisés avant guerre ? 

Je pose les questions sans les résou- 
dre. Une concurrence plus vive mettra fin 
bientôt à certaines pratiques. 

Nous «trons, en eflet, dans une période 
au cours de laquelle les prix de revient 
devront être minutieusement étudiés, et 
où l'Etat lui-même devra, je le souligne 
avec force, prendre mieux conscience des 
charges qu'il impose à la production. 

Le règne du comptable prend fin, celui 
du vendeur commence. 

Les producteurs agricoles disposés à con- 
sentir des baisses de prix à la production 
attendent des pouvoirs pubies et de leurs 
fournisseurs industriels le maximum d’ef- 
forts et de compréhension. 

N'oublions pas que la clientèle agricole 
constitue pour l'industrie un débouché 
d'une permanence inégalable, Notre indus- 
trie a donc avantage au développement 
de la production agricole et de ses ventes 
à l'étranger. 

Un éminent technicien de l’agricullure, 
M. Robert Préau, déyplorait récemment que 
ne soit pas plus attentivement considérée 
la balance générale des échanges et des 
comptes entre l’agriculture et les autres 
activités du pays. 

Nous attendons du Gouvernement tout 
entier, et nous savons que notre confiance 
est bien placée, qu'il assure à l’agriculture 
française des conditions d'activité telles 
que lés hommes de nos campagnes pro- 
duisent avec joie et sans crainte, qu'ils 
n'aient pas la mentalité de vaincus, mais 
celle de conquérants pacifiques. 

Le pays a besoin d'eux. L'Europe que 
nous nous efforcons de créer utilisera leurs 
services. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson, pour dévelopner son interpellation, 

M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
il est regrettable que ce débat ne passionne 
pas davantage l’'Assemb'ée. (Très Lien! 
très bien!) 

M. Raymond Moussu. Il passionne en 
tout cas ceux:qui y assistent, 

M. Jean Masson. car aujourd'hui, plus 
que jamais, peut-être, la question de l'agri- 
culture est d'actualité, et j'irai même jus- 
qu'à dire d’un intérêt primordial pour le 
pays. 

En effet, au moment où la fiscalité va 
devenir pour elle plus exigeante, et plus 
lourdes aussi les charges sociales, la 
paysannerie française ect peut-être à la 
veille de subir une crise dangereuse. 

Un bref retour sur le passé oblige à 
dire, dans un sentiment de lovauté, que 
les agriculteurs, sans être privilégiés, ont 
néanmoins été favorisés pendant et après 
l'occupation. Mais nous assistons maï'nte- 
nant à un véritable renversement de la si- 
tuation'et la crise apparaît devoir être non 
seulement française, mais même probable- 
ment mondiale. Et dans cette guerie froide, 
dure, sur les marchés internationaux, par 
suite de la concurrence qui s'annonce re- 
doutable, qui sortira vainqueur, sinon les 
pays qui seront les mieux équipés et qui 
auront pu, par conséquent, produire aux 
prix les plus avantageux des marchandises 
de qua'itc? ; 

Je pense que M. Paul Reynaud avait rai- 
son lorsque, le 8 août dernier, à cette tri- 


bune, il déclarait que lagriculture fran- 
caise devait devenir à bref délai la pre- 
mière industrie nationa 

M. Raymond Moussu, Très bien! 

M. Jean Masson. Je pense que 
‘erreur commise an lendemain de la libé- 
ration a peut-être été d'avoir voulu faire 
d2 Ja } rance une } rance ] 111 triella 
avant d'en faire une France agricole, et 
c'était méconnaîitre, à l'époque, la part 
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prédominante de l'agriculture française, 
car sous prétexte de je ne sais quelle so- 
cialisation ou de je sais quel dirigisme 
impuissant, on ne modifie pas la structure 
d'un pays comme le nôtre. 


la libération, il eût fallu mettre à la 
disposition de l’agriculture et par priorité 
tous les moyens de production jindispei- 


sables; il eût fallu pratiquer une politique 
de production accrue et non pas une poli- 
tique de prix. 

Je m'excuse de ce bref rappel du passé, 
car mon interpellation n'a d'autre but que 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur 
les imovens et facteurs de production, sur 
la production elle-même et sur la nécessité 
de lui trouver des débouchés indispensa- 
bles par une exportation organisée, et en- 
fin sur l'ensemble des mesures qui sem- 
blent s'imposer pour que soit protégée 
cette production nécessaire à la vie même 
du pays. 

Depuis un an, et revenant sur Îles 
erreurs qui avaient peut-être été commi- 
ses antérieurement, les gouvernements 
qui se sont succédé ont fait un gros effort 
pour l'amélioration des moyens de pro- 
duction, sans atteindre cependant les 
objectifs que s'était fixé avec un peu trop 
d'optimisme %e plan Monnet. 

Ces moyens sont en vole 
tion constante 

Les tonnages d'engrais ont dépassé lar- 
gement ceux de 1938 et je pense, Mmon- 
sieur le ministre, que pour la prochaine 
campagne la Hiberté des engrais pourrait 
visagée, à l'exception peut-être des 
engrais azolés. 

La mécanisation de l’agriculture a fait 
ls progrès et le nombre des trac- 
s’est considéra- 


d'améliora- 


être e! 


de gra 


teurs mis en circulation 


biement accru. Ce qui est grave, ; cepen- 
dant, et je sais que M. le ministre ne 
l'ignore pas, rnais il est peut-être bon de 


le Iui rappeler souvent, c'est que le contin- 


gent de carburant importé au profit de 
notre agricullure ne s est pas äccru dans 
les mêmes proportions, c’est que le volume 
de carburant destiné à chaque tracteur est 
de plus en plus restreint quand le nombre 
des tracteurs augmente, Les attributions 


ne permettent que quelques jours de tra- 


vail par mois, alor qu'elles devraient 
atteindre au rninimum quatre mètres 
cubes par tracteur et par an pour pouvoir 


effectuer 800 heures de travail, limite ex- 
trême au-dessous de laquelle l'emploi d'un 
n'est plus rentable. 

M. Chares Desjardins. Très bien! 


tracteur 


M. Jean Masson. L'incertitude des pro- 
ducteurs en ce qui concerne leur approvi- 
sionnement en carburant les incite e 
ailleurs à ne pas se séparer de leurs che- 
vaux. Il leur faut entretenir des chevaux 


qui mangent et qui ne travaillent pas, et 
avoir des tracteurs dont le prix élevé cons- 
tilue un investissement qui n'est pas ren- 
table par suite de l'insuffisance de carbu- 
rant 

Il en résulte, en définitive, une augmen- 
tation certaine des prix de revient dans 
À agriculture 

Je pense que deux solutions pourraient 
être envisagées: l'utilisation par priorité 
de devises étrangères provenant de con- 
d'exportation, dont nous parlerons 
tout à l'heure, en vue de l'acquisition du 
carburant indispensable, où bien la solu- 


trats 


tion, maintes fois préconisée déjà, d'un 
car! int national agricole béntficiant au 
beso d'une détaxe spéciale de façon à 
ce qu'en soit abaissé le prix de revient. 

Cette dernière solution aurait l'avantage 
l'assurer À notre pavs son in lépendance, 
aval qu'il n'est pas inutile de souli- 
gr ilors qu'elle est si vivement contestée 
il erlain côté de l'Assemblée. 

M. Jean Duclos, Non sans raison, 





M. Jean Masson. De toute façon, c’est la 
modernisation de l'agriculture française 
qui est en jeu. ; 

Enfin, parmi les facteurs de production, 
il en est un qui pose le problème majeur, 
c'est celui de la main-d'œuvre, 

La libération des prisonniers de guerre 
et l'arrivée à expiration des contrats qui 
les transformaient en travailleurs libres et 
qui, pour la plupart, n'ont pas été renou- 
velés, ont fait perdre à l’agriculture fran- 
caise 135.000 travailleurs par rapport 
1946. 

Un effort a cependant été fait sur le plan 
législatif, mais ni la limitation de la durée 
du travail ni la majoration de 25 p. 100 
des heures supplémentaires n’ont eu d'ef- 
fet concluant. 11 y a, pour la main-d'œu- 
vre, une véritable désaffection de la terre. 

Or, cette année, il nous faudrait 60.000 
ouvriers, dont 25000 saisonniers, et les 
résultats de l'immigration ont été très fai- 
bles depuis quelques années; depuis 1946, 
nous n'avons même réussi à importer que 
17.000 travailleurs permanents. Une ini- 
tiative intelligente et heureuse de la gart 
du ministre de d'agriculture avait consisté 
à créer des centres spéciaux où s’installe- 
raient des familles entières de personnes 
déplacées, polonaises, yougoslaves, rou- 
maines. Mais les résultats se sont limités 
à l'immigration de quelques centaines de 
travailleurs seulement. 

ll faut en conclure, mesdames, messieurs, 
que la concurrence joue sur le mnarché du 
travail comme sur les autres, et il n’est pas 
inutile de dire que les Anglais et les Amé- 
ricains étaient d'ailleurs paseés avant nous 
en Allemagne. 

Il en résulie qu'il n'existe plus aujour- 
d'hui que la main-d'œuvre italienne qui 
soit susceptible d'une immigration imimé- 
diate. Mais l'immigration italienne pose un 


problème de change qui, d'ailleurs, pour- | 


ralt être facilement résolu par voie d'ac- 
cords. En outre, ne réduction des 
formalités et une collaboration peut-être 
plus étraite entre le ministère de l’agricul- 
ture et le ministère du travail pourraient 
faciliter les choses, dans un démaine où 
je sais, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, que tous vos efforts ont êpécia!'ement 
porté. 

J'en aurai terminé avec les facteurs de 
production lorsque j'aurai signalé à votre 
attention le problème du remembrement. 

Le remembrement ne s'effectue qu'à une 
cadence encore très inférieure à celle pré- 
vue par le plan Monnet, peut-être en raison 
du nombre insuffisant des géomètres qua- 
lifiés, mais aussi et surtout en raison de 
l'insuffisance des crédits. 

Je signalerai encore la nécessité de dé- 
velopper et d'encourager, surtout pour la 
petite culture, l'équipement eoopératif, 
qui s'avère de plus en plus indispensable 
quand on se rend campte du prix énorme 
de l'outillage et du machinisme agricoles, 
mais qui se heurte un peu, il est vrai, à 
l'espril assez individualiste des paysans 
français. 

Voilà un aperçu sommaire de nos 
moyens et de nos facteurs de production, 
ainsi que des efforls qui restent à accom- 
plir. J'ea arrive maintenant à l'essentiel, 
à la production elle-même. 

Dans l'augmentation indispensable de 
notre production nationale, c'est évidem- 
ment et de loin le secteur agricole qui, 
actuellement, semble devoir l'emporter. 
Avec des moyens limités, l'effort de re- 
dressement de notre agriculture a été 
remarquable, Pratiquement, le niveau de 
production de 1938 à été atleïnt, et parfois 
même dépassé dans certains secteurs de 
production, à l'exception toutefois du sei- 
ais, du lait et du vin, et l'in- 


a nm 


gle, du mi: 





| 


dice général de la production agricol 
atteint 95 p. 100 environ de la sors 


de production des dernières 
d'avant guerre. 

L est intéressant de constater aussi 

ue ces productions ont été alteintes avec 
des surfaces cultivées très inférieures à 
celles d'avant 1939, de telle sorte qu'on 
peut conclure, sans risque d'erreur, à un 
accroissement certain productivité 
agricole française. 

Mais cette augmentation notable de la 
production agricole devrait avoir un eflet 
qui est attendu et souhaité depuis long. 
temps, une baisse des prix au stade de 
consommation. 

On doit à la vérité de dire que si, par. 
fois, les cours se sont eflondrés à la pro- 
duction, il n'y a pas eu encore, jusqu'à 
présent, d’effondrement des prix au stade 
de la vente au détail, encore que l'indice 
général des prix de détail ait baissé de 
cinq points en janvier dernier, en dépit 
de l'augmentation importante de certains 
prix industriels. 

dre mr la baisse des prix à la ferme 
n'entraîne-t-elle pas une baisse corres- 
es 0 des prix sur les marchés des 
villes 


Les cultivateurs se l’expliquent mal et 
les citadins ne comprennent pas non plus. 
Sans doute y a-t-il trop d’intermédiaires 
entre la production et la consommation, 
Mais il y à surtout un intermédiaire infin:- 
ment plus exigeant, plus rapace tous 
les autres, c'est l'Etat, l'Etat qui achète 
l'essence à 12 francs et la revem 
44 franes, l'Etat qui perçoit 31 milliards 
de taxes sur le blé, 47 milliards sur le 
sucre, 48 milliards sur le vin ‘et 60 mik 
liards sur la viande. 

Mais Ja résistance des prix de détail 4 
aussi d’autres causes, La principale est 
peut-être l’organisation par l'Etat des 
marges bénéficiaires. En tixant en pour- 
centage le bénéfice du détaillant, à 20 pour 
100, par exemple, l'Etat incite les para- 
sites du commerce. ceux qui sont nés de 
la pénurie, à vendre peu et cher, plutôt 
qu'à vendre beaucoup et bon marché, 
Plus les prix sont élevés, plus grands 
sont les bénéfices. C'est, semble-t-il, ls 
meilleur système pour créer la hausse des 
prix. 

IL est vrai que l'Etat y trouve son 
compte, puisqu'il perçoit des taxes pro- 

ortionnelles aux prix. Seulement, si 
‘Etat y trouve son compte, les consom- 
mateurs, eux, y perdent. 


Aux marges bénéficiaires en pourcen- 
tage, il serait donc ind:spensable de sub- 
stitue: une marge bénéficiaire globale 
entre le producteur et le détaillant. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


De celte façon, on intéresserait le com- 
merçant à la baisse et non pas à La 
hausse, car plus le commerçant aurait 
acheté bon marché, plus grand serait son 
profit. 

Et puisque dans ce débat il est beau- 
coup question de mévente, de surproduc- 
tion, je vous pose celle question, mes chers 
collègues: N'est-il pas insensé de s’obsti- 
ner à ne pas vouloir procéder à la liqui- 
dation définitive d'une administration née 
de la péaurie et qui doit disparaître avec 
elle, le ravitaillement général avec son 
administration pléthorique? (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Ce n'est tout de même pas l’attache- 
ment doctrinal et fanatique de quelques- 
uns à un dirigisme bureaucratique qui n'a 
plus sa raison d'être, qui devrait l’em- 
porter sur la raison et la nécessité de réa- 
liser, en commencant par là, sans pare! 
d'autres postes, les indispensables éce- 
notnies, 
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ns mme 


Le pays ne comprendra vraiment pas 
une telle persistance dans l'erreur. Le 
Gouvernement, au lieu de s’obstiner à 
maintenir une administration chargée de 
la répartition et dont le travail doit être 
maintenant singulièrement facilité, à sup- 
poser qu'en dehors des "statistiques, des 
états, des imprimés à remplir en multi- 
pes exemplaires ele ait encore quelque 
«hoce à faire, et je n’en suis pas certain, 
devrait se pencher avec attention sur la 
éce-sité d'orienter, de régulariser le 
warcht, en liaison avec les organismes 
protessionnels, par le jeu des importa- 
tions et des exportations. 

Je dis bien: orienter et régulariser, je 
ne dis pas: diriger le marché, à moins 
que les contrôleurs des prix, qui avaient 
té chargés, lorsqu'on les a créés, d’empè- 
cher la hausse, ne se croient maintenant 
chargés, pour justifier leur permanence, 
d'empêcher la baisse. 

Un Etat directeur, non! Un Etat régula- 
teur, oui! :+ 

Le Gouvernement est en droit, je le con- 
cois, de laisser les marchés de certains 
proluits s’encombrer, pour en amorcer Ja 
baisse. Mais ce résultat obtenu, il doit 
s’efforcer d'éviter l'effondrement des 
cours, qui entraînerait indirectement }'ef- 
fondrement de la production, que Etat 
veut précisément encourager. 

Les producteurs ont toujours souhaité 
la baisse des prix de leurs produits, dans 
a mesure où une baisse équivalente se 
roduirait sur les prix industriels. Or, ce 
jui est grave aujourd’hui, c'est la distor- 
des prix agricoles et des prix indus- 


"Tes 





] 
- 
sion 
triels. 
Les cultivateurs, qui ont le souvenir des 
années 1930-1935, sont hantés par la peur 
de la surproduction et craignent la mévente 
‘ leurs produits, Il faut sur ce point leur 
donner des apaisements, il faut les ras- 
surer, Nous avons le devoir de ne pas 
nous laisser distancer par d’autres pays. 

Nous avons, en effet, en dehors de no- 
tre marché intérieur, y compris l'Union 
française, de larges possibilités d’expor- 
tation en Angleterre, en Belgique, en Al- 
lemagne, tous pays qui ont toujours eu 
des besoins permanents en blé, en viande 
et en lait, 


! faudra, en effet, qu’en 1952, quand 


cessera l’aide américaine, la France puisse 


équilibrer sa balance des comptes. IT Jui. 


faudra exporter des primeurs, du vin, de 
la viande et du blé, si elle veut importer 
les matières indispensables. 

D'ailleurs, mes chers collègues, les con- 
cusions auxquelles a abouti l’organisation 
internationale de l'alimentation et de 
l'agriculture sont rassurantes, tout au 
moins pour nous, puisqu'il subsistera, pa- 

util, encore longtemps mn déficit ali- 
Mentaire sur le plan mondial. 
5 reprochera, monsieur le minis- 
"e mon sens à tort, de ne pas avoir 
ete assez prévoyant et de ne pas vous être 
l'exportation de certains de nos 
en excédent. 

‘ous pourrez invoquer à votre décharge, 

Je SUS persuadé que vous ne manque- 
TEZ pas de le faire, que les déclarations 
de récoltes faites par les eultivateurs n’ont 
pas (té toujours conformes à la réalité et 
qu'elles n’ont pas permis, par conséquent, 
“ans une certaine mesure, de prendre 
‘outes les dispositions nécessaires. 

Un vous reprochera notamment d’avoir 
importé de Hollande 132.000 tonnes de 
Pommes de terre de semence, alors que, 
Parait-il, 50.000 tonnes auraient suffi, no- 
tre marché étant suffisamment abondant. 
Pa reprochera aussi d’avoir peut- 
7e Imprudemment acheté à la Hollande 
tt au Danemark de Ja fécule et de la ca- 


{Vr |! 
UNI Vé 





séine, alors que l'écoulement de notre 
roduction, pour ces denrées, est déjà 
ifficile, 

Mais, en dehors de ces critiques, qui ont 
déjà été formulées, je voudrais signaler à 
votre allention le eazractère insolite d’une 
circulaire du 23 janvier dernier émanant 
de votre département et organisant, par le 


canal de l’O.N.I.C., la mise à la disposi- , ! e 
| alors que l’année dernière les pommes 


tion des acheteurs des céréales d'importa- 


tion au prix de 2.200 francs franco, à un | 


prix par conséquent inférieur à celui pra- 
tiqué par F'ON.I.C: vis-à-vis des organis- 
mes de distribution qui à sa demande, 
avaient souscrit des commandes massives, 

J'ai recu à cet égard un certain nom- 
bre de lettres émanant de coopératives 
agricoles d’approvisionnement 

Toutes ces lettres ont à peu près le 
même objet. Vous les connaissez, mon- 
sieur le ministre. Je me bornerai à vous 
lire celle-ci, qui émane d’une coopérative 
de la Haute-Garonne : 

« Vous n'êtes pas sans savoir que, par 
une cireulaire du 23 janvier, ke ministre 
a organisé, par le canal de FO. N. EL €., la 
mise à disposition directe des acheteurs 
des eéréales secondaires. 

« Cette mise à disposition prévoit des 


ip franeo inférieurs à ceux que 
"O.N.LC, pratiquait il y a que'ques jours 
vis-à-vis des arganismes de distribution 


qui, à sa demande, ont souscrit des com- 
mandes massives. 

« Cette politique est grave. Ce vérita- 
ble dumping accepté par le Gouverne- 
ment ne peut protiter à personne. 

« En plus de l’inéégance du procédé 
qui relève de la concurrence déloyale. » 
— je m'excuse des termes, ils ne sont 
pas de moi — « les conséquences d'une 
telle politique sont graves pour l'agri- 
culture française et l’ensemble du pays. 

« Les prix franco indiqués comportent 
des pertes certaines que le contribuab!e 
devra couvrir mais, en outre, la menace 
sur le marché de stocks d'importation 
dont le prix peut 
baisse, selon la volonté de }l'administra- 
tion, provoque sur le marché 
l'effondrement des cours des céréales se- 
condaires. 

« Cette baisse est préjudiciable aux pro- 
ducteurs français; elle nuit au pouvoir 
d'achat de lagriculteur et risque de pro- 
voquer des réactions regrettah:es notam- 
ment de Ja sous-production. 

« Elle est en contradiction avec l'effort 
que le Gouvernement a demandé à l’agri- 
culture. En un mot, cette politique 
malencontreuse ne saurait profiter à per- 
sonne » ; 

Je suis persuadé, monsieur le minis- 
tre, que sur ce point, vous dennerez sa- 
tisfaction, si cela vous est pcssible, aux 
conpératives intéressées. 

Enfin, | en terminer avec ce bref 
examen des critiques qui vous ont été 
faites, certains prophètes pessimistes pré- 
tendent que vous ne seriez pas en me- 
sure de mettre en place avant le 45 juin 
rochain les 31.000 tonnes de fleel'e liense 
tmdispensables. 

I ne fant doute pas attacher à 
ces critiques une importance capitale, 

Il sembie tout de même que le moment 
soit venu de prendre toutes les précau- 
tions utiles pour équilibrer nos marchés 


sans 


et empêcher qu'une production accrue 
n’entraîne dans l'avenir la mévente de 


nos produits. 
Si la baisse était souhaitah'e, l’effon- 
drement des prix serait redoutab'e. 
Cependant, dans l'immédiat, il n'y a 
pas lieu de s’affoler, Et je me demande 
si cette série d'interpellations était bien 
utile. La baisse des prix agricoles n'est 


. Coup de mes collègues, 


pas due à un excédent si considérable 
de l'offre _ rapport à la demande. 

Je suis étonné aussi que les interpella- 
teurs qui m'ont précédé n'aient pas cru 
devoir signaler qu'il y a peut-être dans 
tout ceia, pour certains produits, une 
part de spéculation, notamment pour Îles 
pormmes de terre. 

Les paysans, dans certaines régions, 
de terre se vendaient à 20 francs le kilo- 
gramme, ont, dans une certaine mesure, 
intentionnellement développé cette cul- 
ture. Ïl en a été de même pour les len-« 
tilles. 

Seulement, dans toute spéculation, il y 
a un risque, et l’on ne gagne pas tou- 


| Jours. 


être manœuvré en. 


français | 


L'excédent de l'offre par rapport à la de- 
mande ne dépasse pas, je crois, dans 
l'ensemble, 10 p. 100. Mais cet excédent 
peut augmenter. Nous avons même le 
devoir de le souhaiter, dans la mesure où 
nous aurons su nous assurer les débou- 
chés indispensables. 

Ce qu'il y aurait de grave, si l’effondre- 
ment des cours devait se généraliser et 
s’intensifier, c’est qu'il toucherait, surtout 
et d'abord, tous les petits exploitants en 
polyeulture. 11 n'atteindrait pas les gros- 
ses exploitations, ces usines à bli vu à 
betteraves du Nord de la France ou du 
bassin parisien, qui profitent de la <tabilité 
des prix taxés, 

Ces petits exploitants sont déjà touchés 
par la crise. Ils sont même, dans certains 
cas, obligés de réduire leurs achats de 
matériel, d'équipement et même d'engrais, 
ce qui peut mettre en cause la récolte de 
l'année prochaine. 

1 est malheureusement certain égale- 
ment que l'on assiste — je me permets 
d'attirer encore l'attention de M. le x inis- 
tre sur ce point — à une recrudescence 
des demandes de prêts aux caisses de 
crédit agricole, qui ne peuvent les satis- 
faire toutes. 

Qu'il s'agisse du court terme, comme 
avances aux cultures, du moyen terme, 
pour la motorisation, ou du long terme, 
pour les investissements immobiliers, ac- 
tuellement les fonds manquent, surtont 
pour le long terme. 

Les caisses de crédit agricole ne peuvent 
prêter pour favoriser le stockage, : tockage 
qui sera cependant indispensable ei l'on 
veut établir un programme d’exportations 
permanentes. 

Tout cela est de nature, évidemment, à 
créer un certain malaise dans la paysanne- 
rie au moment même où l'on voudrait la 
frapper plus sévèrement sur le plan fiseal 
et où les charges sociales risquent de 
s’alourdir. 

Il m'apparaît en eflet, comme à beau- 
impossible d'ad- 
mettre les augmentations énormes propo- 
sées par l'administration des contribu- 
tions directes comme base forfaitaire des 
impôts sur les bénéfices agricoles. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs qau- 
che, au centre et à droite.) 

Par ailleurs, le nouveau système fiscal, 
avec fixation d’un bénétice moyen à l'hec- 


| tare dans chaque département et classe- 


| difficu 





ment des exploitations de polyeulture dans 
une catégorie déterminée, par la commis- 
sion locale des impôts directs, qui présente 
souvent un earactère beaucoup plus poli- 
tique ag eg soulèvera d'ên mes 

tés et un mécontentement justifié, 


._N serait à mon sens préférable, dans la 
, Siluation de déséquilibre actuel, de conser- 
ver l'ancien système d'évaluation d'après 
le revenu cadastral, et en tous cas d'évi- 
ter, celte année, par rapport à l’année der- 
accroissement des 


nière, un charges 
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fiscales pour la paysannerie, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Nous sommes aujourd'hui à un tournant 
dans l’histoire de notre agriculture. 

H s'agit moins d’improvisätions hâti- 
ves que de l'élaboration d'un programme 
d’exportations dans le cadre de contrats à 
long terme, par une coopération intelli- 
gente entre la profession et l'Etat. 

C'est une heureuse décision qu'a prise 
le bureau confédéral de la C.G.A. en cons- 
tituant une association générale pour 
l'exportation. 

Mais cette association apparaîtrait inu- 
tile sans une organisation du marché sur 
le plan international, inutile aussi Sans 
l'organisation d’un stockage, en France, 
des produits destinés à l'exportation per- 
manente, inutile enfin sans une réforme 
complète et rapide du système d’après 
lequel, actuellement, sont atlribuées les 
licences d'exportation. 

On l'a déjà dit, la multiplicité des ser- 
vices appelés à intervenir rend pratique- 
ment impossible toute négociation. 

Comment, en effet, arriver à une solu- 
tion commune quand on prense à l’inter- 
vention successive et nécessaire, pour 1e 
moment tout au moins, de la direction 
des affaires économiques au ministère des 
affaires étrangères, de la direction des 
relations économiques extérieures au mi- 
nistère de l’économie nationale, de la di- 
réction des finances extérieures, de la 
production industrielle, de l’agriculture, 
des transports et du ravitaillement! 

Pratiquement, c'est la direction du quai 
d'Orsay qui prend les décisions, et ces 
décisions ne sont pas toujours bien ve- 
nues parce qu'elle n'est pas forcément 
compétente. 

Et quand les décisions sont prises, bien 
souvent les marchés ont été déjà passés 
par des pays qui nous ont devancés, ce 
qui s'est produit’ notamment en ce qui 
concerne 1 Uruguay. 

C'est la raison pour laquelle il me sem- 
ble souhaitable de substituer au haut com- 
missariat au ravitaillement général, né de 
la pénurie, un ministère extérieur né de 
l'abondance, qui serait en quelque sorte 
le symbole mème du relèvement de notre 
pays. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

I y à trente ans, Tristan Bernard, qui 
était un humoriste doublé d'un sage, di- 
sait à ceux qui n'avaient pas su préparer 
la guerre: « Demain ce sera la paix, mais 
serons-nous prêts ? » Nous ne le fûme: 
pas. 

Depuis trois ans, on a vécu une course 
à la hausse, Mais les autorités compétentes 
se sont-elles posé la question: « Demain, 
ou un jour, ce sera la baisse. Serons-nous 
prêts ? » 

J'ai l'impression que nous ne le sommes 
pas. 

Aujourd'hui, la paysannerie française 
proteste justement contre la baisse à sens 
unique dont elle est la victime, sans profit 
d'ailleurs pour le consommateur, 

Nous sommes à un moment crucial de 
la vie économique, sociale et politique de 
la nation, 

La baisse de l'or, la hausse du franc, le 
succès de l'emprunt sont des symptômes 
du retour à la confiance par l'arrêt de 
l'inflation, ce qui n’est pas, évidemment, 
pour satisfaire les partisans de la politique 
du pire, ceux qui, hier, avaient spéculé 
sur la détresse et qui sont obligés de chan- 
ger leur fusil d’epaule — quand ils ont 
su Île garder, ce qui n'est pas le cas de 
tous (Rires au centre et à droile) — et 


qui spéculent aujourd'hui sur la guerre. 





Le problème est aujourd'hui d'éviter Ja 
crise, tout en laissant se poursuivre l’œu- | 
vre d'assainissement. 

Un programme d'exportation judicieuse- 
ment conçu permettra d'éviter l'effondre- 
ment des cours et encouragera les pay- 
sans dans leur effort méritoire de produc- 
tion. 

La baisse pour les paysans et la hausse 
pour tout ce qu'is achètent ne sauraier.t 
durer indéfiniment. 

IL faudrait en tout-cas voir sans tarder 
{es consommateurs profiter de la baisse 
des prix à la production. 

Pour cele, il est indispensable que soient 
comprimées au maximum toutes les char- 
ges qui suivent les produits et les ima:- 
chandises dans leur acheminement au 
stade de la consommation ou de Flutilis:- 
tion. 

I! est essentiel par conséquent que le 
Gouvernement s'efforce davantage enco € 
de pratiquer une po itique de sagesse flan 
cière et d'économies massives. 

C'est en tout cas, monsieur le ministre 
de l'agriculture, par une vigilance de tous 
les instants que vous contribuerez à as- 
suier la sauvegarde «e la paysannerie 
française et la prospérité de notre agricu:- 
ture, qui sera eeñie du pays tout entier. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et a droite.) 

M. le présidént. La parole est à M. Fré- 
det, pour développer son interpellation. 

M. Maurice Frédet. Mesdames, messieurs, 
les Français qui vivent en contact avec le 


monde paysan sont unanimes à rendre 
hommage aux producteurs agricoles et 


louer l'effort qu'ils ont fourni au cours de 
ces annees pénib'es que nous venons de 
vivre, 

Avec ure main-d'œnvie réduite, un mn: 
tériel usagé, des attelages déficients, 14 
pénurie des tracteurs, des engrais insuffi- 
sants, ils cnt produit ati mieux. 

A la faiblesse des moyens dont ils dis- 
posaient se sont ajoutées des intempé- 
ries, comine les gelées de l'hiver 1946-1947, 
pour contrarier leurs efforts. 

Je les ai vus dans les plaines de Beauce 
retourner.les champs gelés et ne pas hé- 
siter à remettre en terre des blés de prin- 
temps dans de mauvaises conditions. 

M. le ministre de l'agriculture. 
bien ! 

M. Maurice Frédet, À ce moment-à, dans 
l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution n° 1261, j'avais dénoncé J'im- 

révoyance de l'O.N.IC. qui avait, dès 
e début de la campagne, livré à la moü- 
ture des quantités importantes de blé de 
printemps pr Hs de semence, avant 
d'avoir épuisé les stocks de blé d’au- 
tomne. 

Les gelées venues, il n’y avait plus en 
France de blé de printemps susceptible de 
semence, Il avait été transformé en fa- 
rine. 

Pour le réemblavement, il a fallu dé- 
router du blé américain qui voguait vers 
l'Angleterre, en l'occurrence du Manitoba 
qui ne convenait guère à nos régions et 
qui, livré en vrac, était fortement chargé 

’avoine et de maïs. 

Les paysans auraient pu à cette époque 
réserver leurs terres pour des cultures 
plus rémunératrices, pour des cultures de 
carottes potagères, de pommes de terre, 
de haricots, qui procuraient alors des re- 
venus à l’hectare de’ l’ordre de 120.000 à 
175.000 francs, alors que la productivité 
d'un hectare de blé était de l'ordre de 
15.000 francs à 20.000 francs, suivant le 
rendement. 

On avait fait appel à leur sentiment de 
solidarité nationale et ils y avaient ré- 
pondu, comme ils y ont répondu plus tard 


Très 





au moment de la collecte, 


Et si j'en juge par le département 
d'Eure-et-Loir que j'ai l'honneur de re 
présenter, ici, les agriculteurs français 
Re mine par là les ouvriers, les métavers 
es fermiers, les exploitants — ont fai 
leur devoir aux heures de la disette, Ils 
méritent donc que l’on se penche sur leus 
sort au moment où la pléthore qui lui fait 
suite rend plus difficile l'écoulement dg 
nos produits. 

Les crises agricoles sont vieilles commg 
le monde lui-même, 

La vieille Egypte ne fut point épargnée, 
Tout le monde connaît l'histoire du pha« 
raon qui avait vu en songe sept vaches 
grasses et sept vaches maigres, préfigura. 
tion de sept années d’abondance précédant 
sept années de disette. 

Vous savez aussi que Joseph, interprètg 
du songe, fut institué commissaire aux 
vivres, commissaire au ravitaillement, 
C'est le premier dont il est fait mention 
dans l'histoire. (Sourires.) 

M. Fernand Bouxom. Nous demandong 
sa suppression. (Rires.) 

M. Maurice Frédet. Pendant la période 
d'abondance, il préleva sur les récoltez 
de quoi constituer des stocks et, quand 
vinf la disette, des greniers royaux sortit 
le blé en abondance. 

En janvier 1949, la situation est renver. 
sée. C'est la période des vaches grasses 
qui succède à celle des vaches maigres. 

Par malheur pour notre chef du Gouver. 
nement, il ne fut point visité par un songe 
et n'eut point le bonheur de trouver un 
Joseph pour le lui interpréter et prendre 
les dispositions nécessaires, (Sourires.) 

La politique suivie ne fut pas une polts 
tique de prévision, mais une politique à 
la petite semaine. Pour ne pas dire plus, 
le Gouvernement assiste en spectateur im 
puissant aux répercussions de l'abon- 
dance agricole qu'il n’a pas provoquée, 

Loin de là, c’est la surproduction qui 18 
prend au dépourvu. En quelques mois, six 
non en quelques semaines, nous sormineg 
passés d'une économie de pénurie à un@ 
économie d’abondance. 

Voulant rester impartial, je dois souli- 
gner les efforts de M. Pflimlin, qui sont 
réels et contrastent souvent avec les tens 
dances dirigistes de certains de ses amis, 

Ce n’est pas le même gouvernement qui 
a commandé les produits, aujourd’hui inu« 
tiles, qui arrivent actuellement dans n09 
ports sous forme de fécule, de caséine, de 
lait condensé, etc., et qui les reçoit main- 
tenant. 

Nous changeons aussi trop souvent dé 
ministres pour que l’un d’eux puisse con- 
cevoir d'avance un projet aussi considé- 
rable et se trouver encore en fonctions 
pour assister à sa réakisation. 

Devant l'effondrement des prix agrico- 
les, on comprend mal que le Gouverne- 
ment s’obstine à réaliser un programme 
d'importalions élaboré jadis par M. Coudé 
du Foresto pour peser sur les cours inté- 
rieurs. 

Les denrées commandées dans le monde 
entier par notre maître ès dirigisme, à 
grand renfort de devises, ne sont pas ar- 
rivées au moment où elles auraient pu 
tempérer la hausse. Elles viennent aujours 
d’hui accroître le marasme causé par la 
surabondance. 

Ecoutez plutôt ce qu'écrivait l’éditorias 
liste des Echos, le 16 février 1919: 

« Les Américains seraient sans douts 
fort surpris de lire un matin dans leurs 
journaux que New-York attend l’entrés 
ans son port de plusieurs navires char- 
gés, les uns de milliers de tonnes de che- 
wing-gum de provenance australienne, les 
autres de grappe-fruits palestiniens des- 
tinés À concurrencer ceux de Californie. # 
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or, c'est exactement ce qui nous arrive, | était précisément de peser sur le marché 


à nous Français, en ‘e mois de février 
4949. « 

Cinq navires nous à ang 
cargaisons, plus de 2. ionnes de vins 
chitiens transportés s d’un bout à 
l'autre de la terre, la distance du €hil 
À la France étant d'environ 13.000 kilo- 
mètres. 

Ces vins entrent dans nos ports au mo- 
ment préeis où, après de bonnes vendan- 
“<. nous en avons une quantité telle que 
les cours s’effondrent de façon eatastro- 
whinue et que le Gouvernement fait ac- 
inellement des eflorts méritaires, mais 
vains, pour s’en débarrasser, dans toute la 
mesure du possible, en Fexportant. 

Un malheur n’arrive jamais seul: 15 na- 
vires sont attendus à Dunkerque, transpor- 
{int 62.000 tonnes de céréales secondaires, 
mais, orge, avoine. 

Là aussi, la commande, passée au og « 
je la pénurie, est livrée au temps 
abondance. Personne n'avait prévu, dans 
los bureaux ministériels, qu'entre temps il 
- surait une récolle et que, par erreur, 
it» récolte pourrait être excellente. 
Quelle antre solution logique, pour sau- 
: là face des fonctionnaires compétents, 

> d'obliger 42 millions de Français, 
| part, À consommer du mais mé- 
langé à du froment, et à revenir au pain 
aune après avoir dégusté du pain blanc, 
: d'autre part, à hoire de l'orge dans les 
üsses destinées au café qui commençait 

» plus être nationaii * 

Les orateurs qui m'ont précédé ont évo- 
hfférontes incidences de la crise agri- 
ictuelle. Je n’y reviendrai pas. Je me 
erai, pour étayer ce que je viens 
l'avancer, à exposer les conséquences dé- 

treuses d’une politique d’importation 
lésordonnée sur une des branches de l’ac- 


ent, en cinq 


(1 


ju 


isricole française, la féeulerie, qui | 


fait vivre un grand nombre de cultiva- 
teurs dans plusieurs départements. 
bèz juillet 1948, avant la mise en route 
ke uleries pour la campagne 1948-1949, 
nistères du ravitaillement et de 
ulture avaient donné l'assurance 
| ne serait procédé à aueune importa- 
ie fécule de Hollande sans Fassenti- 
) iles chambres syndicales de la fécu- 
lerie, C’est ee  æ résultait d’une lettre 
le la D. E © À. 


HMS. Une seconde lettre de la D I. 








n° 73839, du 10 juil- | 


lu 11 août 1948 précisait que les | 


d'importation ne seraient vi- 
veordées au cours de là eamrpa- 
nir que si la production féeulière 
s'avérait insuffisante pour cou- 
esoins. 


Or, 1 ovembre 19,48, il a été délivré, 


intérieur. Mais je réponds par anticipa- 
tion que cette fécule a été refusée par 
les industries utilisatriees à qui on l'avait 
proposée, la qualité de la fècule impor- 
tée laissant à désirer. 

EH est faeïe d'offrir à un prix moindre 
des produits de qualité inférieure et de 
jeter ainsi la perturbation sur le marché 
sans rendre aucun service aux utilisa- 
teurs. Cette féeule, refusée pa: les utili- 
sateurs désignés pr la D.IC.A., est of- 
ferte maintenant par les courtiers de 
l'’importaieur à tous les clients de la fé- 
culerie. 

A la suite de ces deux licences, il a été 
délivré d’autres licences d'importation, au 
titre de la production industrielle, por- 
tant sur 25.000 quintaux, faisant suite à 
une première importation réalisée au titre 
de ce même secteur en septembre 1948, 
d’une importance de 15.000 quintaux. 
A ce jour, le total des importations est 
de 15.000 quintaux pour le secteur ravi- 
taillement, de 15.000 et de 25.000 quin- 
taux pour le secteur de la production in- 
dustrielle, soit um total de 55.000 quin- 
taux. 

Si l’on considère que les accords com- 
merciaux franco-hollandais prévoient un 
total d'importation de 100.000 quintaux, 
qu’arrivera-t-il si l’on persiste dans leur 
réalisation ? - 

On pourrait peut-être utiliser à de meil- 
leures fins les flerins dont nous sommes 
créditeurs dans le cadre de l'accord corm- 
mercial, ear si l’on fait un tableau des 
besoins et des ressources nationales en 
fécule, on constate qu'il n’est point utile 
de recourir, en la matière, à l’importa- 
tion. 

Les besoins, estimés en fécule de pom- 
me de terre, sont de 350.000 quinlaux. 
Les ressources disponilles, du fait de la 
campagne, sont de 500.009 quintaux au 
minimurme. Ainsi, avec um excédent de 
150.000 quintaux, on peut juge .de lab- 
surdité d’iniportations d’un produit lar- 
gement excédentaire. Si nos renseigne- 
ments sont exacts, om envisageait na- 
guère, outre ces importations de Hol- 
lande, des importations de Fologne. 

Si l’on ajoute à ces faits la perturba- 
tion que va créer l'importation massive 
de maïs destiné à l’amidonmerie, pour la 


| fabrication d’amidon de maïs, produit 
concurrent de la féeule de pomme de 
terre, on voit le marasme qui menace 


u secteur ravitaillement deux li- | 


1e de 3.000 quintaux, l’autre de 
non pas, comme prévu, aux in- 
tilisatrices, qui devaient ehoisir 
mportateurs, mais à un importateur 
s producteurs de fécule et des 

Cet importateur me se fit pes 

les Heences à som aom, mais, 


) quintanx, au nom d’une épice- | 


sienne, et pour 10.000 quintaux 
d'un agent d'assurances. 
est à noter que ces deux licences 


pas été visées par la direction des 


mme le prévoit là réglementation 
‘ur, Ces fécules ont été offertes, ! 


ntermédiaire de la D. EL C. A., aux 
iries Utilisatrices suivantes: produits 
gime, biscuiteries, glucoseries, au 
le 67 francs le kilogramme, quai 
HU, toutes taxes acquittées, al 
priX imposé de la fécule franeaise 
06 francs 70, plus les taxes, soit 
es le kilogramme. 

s Ine direz, monsieur le 


put de x noñti 


»! PAT 
ministre 


“110 (Dore rtation 
: nm 01] 
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l'industrie agricole de la fécuierie fran- 
çaise. Cette industrie est essentiellement 
agricole. Dans un département comme le 
mien, ele intéresse, en effet, ume tren- 
taine de communes, et dans certains au- 
tres, comme les Vosges et la Haute- 
Saône, plus de la moitié du nembre total 
des communes, 

La crise qu’elle subit et qui menace de 
s’aggraver touchera, non seulement le fé- 
culier, mais le producteur de pommes de 
terre industrielles, ear parmi tous les pro- 
ducteurs de pommes de terre, seuls ceux 
ayant approvisionné les féculeries par 
contrat ont pu faire face à leurs frais 
d'exploitation et obtenir la juste rémumé- 
ration de leur travail. 

Si les pouvoirs publics, par une poli- 


| tique aveugle, mettaient en péril eette in- 


dustrie, qui permet encore à certains 
agriculteurs de vivre, ils priveraient le 
monde agricaie d'un débouehé qui, lors 
de certaines périodes de superproduetion, 


| à réussi à absorber une partie des excé- 


OTS ! 


dents. Du fait des importations réalisées, 
des importations encore possibles, la fé- 
eulerie se voit dans l'impossibilité d’ab- 
sorber une partie des excédents actuels, 
ses importations avant diminué # 
ses poss@ilités de débouchés, 


2m Ÿ 





| 


Le retour, non pas m°me à l'abondance, 
mais à la production normale de certains 
produits agricoles, crée, sur des marehés 
désorganisés par des années de dirigisme, 
une crise de mévente et de baisse des 
prix qui, pur: présent, n'a profité à 
personne. Pour v remédier, on ne parle 
plns que d'exporter les surplus. Mais il 
faut éviter d'improviser ces exportations 
comme on l'a fait pour nes importations, 
l'improvisation ayant donné les résultats 
que lon a dénoncés et qui ont entrainé 
là ruine de nombreux producteurs. 

Dans l'état des échanges internationaux, 
nous ne trouverons pas de débouchés au 


| comman lement pour nos surplus, dont la 


nature et l'importance sont destinés à 
varier avec lFimportance de nos récoltes, 
Le reflexe naturel du produeteur anx pri- 
ses avec les surplus qu'il ne peut éouler 
u'est point de s'adresser à Foffice des 
changes ou an centre du commerce exté- 
rieur : il s’abstiendra, à l'avenir, d'une eul 
ture qui lui réserve des mécompntes. Rien 
ne prouve que l'annie prochaine, on ne 
restreigne an maximum x eulture des 
pommes de terre et des haricots. 

Si, par un heureux hasard, nous trou- 
vions impromptu des amateurs étrangers 
de vin, de pommes de terre ou de choux- 
fleurs, il ne faudrait pas, du même coup, 
vider le marché intérieur de ees subs- 
tances et priver notre clientèle nationale 
des avantages de la baisse, On ramènerait 
ainsi la pénurie dont le pays est à peine: 
sorti. 

IL faut que le Gouvernement prenne 
des engagements d'exportation à long 
terme, d’abord avec des gouvernements 
étrangers pour la fourniture ferme d’un 
certain contingent de produits agricoles, 
ensuite avee des groupements de produc- 
teurs appelés à livrer ce contingent dans 
des conditions déterminées et moyennant 
la garantie d'un prix minimum calculé à 
la fois en fonction des éléments du prix 
de revient et des disponibilités du mar- 
ché d'exportation. 

C'est ainsi que d’upportantes mézoe à 
tions franeo-anglaises vont être ouvertes. 
L'Anglelerre, malgré l'immense etlort de 


ses cultivateurs, reste daps l'obigation 
d'importer de grandes quantités de den- 
rées alimentaires, estimées à 4925000 


tonnes pour les seules céréales panitiah es, 

L’Angleterre offrira-t-elle des débouehés 
à notre agriculture? Elle répom : question 
de prix. Et moi, j'ajoute: question de 
qualité, 

En eflet, le monde agricole lui-même 
commence à se rendre eompte de l'impor- 
tance du facteur qualité. Le comité dépar- 
temental des céréales d'Eure-et-Loir. dans 
sa séance de samedi dernier, considérant 
que l'exportation du b'6 ne deviendra pos- 
sible Le si nous pouvons offrir dn “blé 
de. qualité équivalente à eelui qui est pro- 
posé par les nations coneufrentes, a émis 
le vœu que la eulture des variétés de 
bonne qualité boulangère soit encouragée 
par la possibilité de payer ces hlés sui 
vant leur qualité, Cette position néressite 
donc l'abandon de la politique suivie jus 
qu'à maintenant par l'O. N. 1. €. en ce qui 
concerne Puniformité des prix, qui à fa- 
vorisé la culture de variétés à gros ren- 
dements et de qualité inférieure. 

L'effondrement des prix agricoles risque 
de frapper, non seulement la paysanne- 
rie, mais la nation tout entière, en parti- 
culier l'Etat, le consommateur et les dif. 
férentes branches du commerce et de l’in- 
dustrie, 


L'Etat est le premier intéressé. Un brus 
que effondrement des prix se répercute 
sur le volume des transactior "ect 


à-dire direetement sur les rentrées fisrales. 
tes dernières diminueront plus rapide- 
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ment que les dépenses publiques, qui j de les brimer et de confier aux profession- Enfin, pour ce qui est des attributions 


s'avérent incompressibles. 

Le pays ne peut pas vivre avec de telles 
dépenses qui sont au cocfficient 400 par 
rapport à 1914. Le consommateur aura à 
supporter, lui, les taxes et les impôts que 
l'Etat est obligé de créer et de multiplier 
parce qu'il dépense trop. ; 

Les incidences des taxes et des frais de 
transport sont telles que la baisse des 
prix à la production n'est qu’à peine res- 
sentie au stade du détail. 

Le prix de la pomme de terre à la con- 
sommation est habiluellement le doub'e 
du prix à la production. On peut voir 
d'autres légumes vendus aux consomma- 
teurs 4, 5 et 6 fois plus chers qu'ils n'ont 
été payés aux producteurs. 

L'orange d'Algérie, achetée sur la base 
de 16 francs le kilogramme aux Dee 
teurs, est revendue 80 francs au détail à 
Paris, alors que l'orange Cn Cap, vendue 
12 fr. 40 sur place, est revendue 
50 francs au détail à Londres. Pourtant, 
la distance qui spas Le Cap de Londres 
est plus considérab'e que celle qui sépare 
Alger de la métropole. 

Enfin, la baisse des produits agricoles 
qui, ainsi que je viens de le montrer, ne 
s'est qu’'imparfaitement répercutée au 
stade de détail, commence à avoir des in- 
cidences sur l’économie générale du pays. 

Privée de trésorerie, la clientèle pay- 
sanne, qui avait déjà été durement tor:- 
chée par le cinquième quart, le prélève- 
ment Mayer, le retrait des billets de 5.000 
francs, la ponction Queuille — l'état des 
caisses de crédit agricole en fait foi — 
cette clientèle paysanne boude certaines 
branches industrielles qui sont atteintes 
à leur tour par la mévente. 

Il est déjà classique de dire: Comment 
le cultivateur qui vend des pommes de 
terre à 4 francs le kilogramme pourrait-il 
acheter un tracteur d’un million de 
francs? Comment pourra-t-il se procurer 
des engrais dont le prix est à l'indice 25 
par rapport à l’avant-guerre? 

En réalité, la crise est plus grave. Elle 
s'étend, non seulement aux industries 
spécifiquement agricoles, comme celle du 
machinisme, mais au commerce et à l’in- 
dustrie en général. 

Les articles d’habillement, de ménage, 
d'outillage courant, dont le cultivateur a 
besoin comme tout le monde, sont de 
moins en moins demandés. S'il n’est pas 
remédié à cette crise agricole, c'est la 
crise du textile, des cuirs et de l'outillage 
qui menace à brève échéance. 

Pour conclure, je dirai qu’un Etat qui 
mérite ce nom ne peut se désintéresser 
de l'orientation de l’économie. Or, ce 
n'est pas la politique de dirigisme que 
nous avons suivie depuis la Libération — 
et qui, il faut le constater, n’a fait que re- 
meme les errements poursuivis pendant 


‘occupation — qui peut tendre au résul- 
tat recherché. 
L'Etat doit dominer l’économie et non 


pas se laisser dominer par elle. Pour ce 
faire, il doit l’orienter. S'il se laisse do- 
miner par l’économie, il est acculé au 


dirigisme, 

C'est qu'en effet, si l'orientation de 
l'économie est le signe d’un Etat fort. le 
dirigisme n’est que l'indice de faiblesse 
pour un Etat qui se laisse asservir par 


cette même économie, à moins qu'il ne 
j d'un régime totalitære qui ne 
peut s'imposer que par la toute-puissance 
d'un fonctionnarisme sans frein, appuyé 
sur un contrôle policier disposant de sanc- 
tion draconiennes. 

Il serait grand temps de revenir à des 
notions vraiment démocratiques, de pro- 
téger Jes initiatives des citoyens au lieu 


© afisse 





nels compétents et responsables de l’agri- 
culture, de l'industrie et du commerce, 
des tâches que l'administration s'est trou- 
vée incapable de réaliser. 

Le Jlibéralisnie que nous réclamons 
n’est done pas exclusif des droits souve- 
rains de l'Etat. Il est, avant tout, fondé 
sur le 
avec les risques et les 
qu'elle comporte, 

C'est pourquoi je terminerai en rappe- 
lant cette parole de l'économiste Lacour- 
Gayet, que je livre à votre méditation, 
monsieur Je ministre: « De même que 
l'économie libérale Eee la faillite, l'éco- 
nomie dirigée appelle le bourreau. » (4p- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Baudrv d'Asson pour développer son 
interpellation. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Mesda- 
mes, messieurs, on à l'habitude de quali- 
fier les débats agricoles de débats-fleuves, 
et l’on sait qu’ils sont, .en général, de tout 
repos pour les gouvernants qui ont à y 
faire front. 

Celui auquel je participe revêt, sans nul 
doute, le même caractère. Aussi, je m'en 
voudrais qu'il lassât, par ma faute, l’atten- 
tion de l’Assemblée et la bienveillance du 
Gouvernement ou que, par exception, il 
mit ce dernier en péril. 

Mais je m'en voudrais aussi de ne pas 
examiner, au nom de. mon groupe, quel- 
ques aspects de Ja situation agricole pré- 
sente, à propos desquels, à notre sens, 
des mesures s'impoent, 

Tenant à limiter cette intervention à 
quelques points précis, je n'évoquerai de- 
vant vous que trois questions: l'avenir de 
l'O. N. I. C. et son rûe actuel, le retour à 
la libre commercialisation des produits 
laitiers, le problème de la fiscalité agricole 
à la suite de la baisse des prix des pro- 
duits de la terre. 

Je ne vous étonnerai pas en déclarant, 
d'abord, que je n'étais pas, à son origine, 
un chaud partisan de l'office. Cet orga- 
nisme, s'il- présentait l'avantage de per- 
mettre une fixation et une stabilisation du 
prix du blé ainsi qu’un financement as- 
suré des récoltes, reflétait le grave défaut 
d'être un organisme à caractère profes- 
sionnel, mais sans pouvoir réel, et dans 
lequel l'Etat était juge et partie. 

Depuis, ces inconvénients se sont aggra- 
vés du fait que le conseil central ne joue 
ns men plus aucun rôle, que son 


responsabilités 


président est une personnalité sans auto- 
' rité, que son directeur dépend du ministre 


de l’agriculture, que des fonctions de ra- 
vitaillement lui ont souvent été dévolues. 
Bref, l'office est devenu un nouveau ser- 
vice administratif auquel il manque, 
comme à la plupart des administrations, 
l'indépendance et la rapidité pour l’effica- 
cité des décisions à prendre. 

C'est pourquoi il m'apparaît indispen- 
sable d’en reviser prochainement ie statut, 
afin d'assurer, pour les campagnes à venir, 
une collaboration confiante et constructive 
de l’agriculture et des pouvoirs publics. 

Pour cela, le caractère interprofession- 
nel de l'office devrait, d'abord, lui étre 
rendn par Ja désignation, par ies organisa- 
tions agricoles et aon plus par le ministre 
de l’agriculture, des membres de son con- 
seil, et par la représentation, en son sein, 
des pouvoirs publics, en la personne d’un 
commissaire du Gouvernement qui jouirait 
du droit de veto. 

En second lieu, il serait précisé une fois 
pour toutes que le prix du bé serait établi 


d’après son prix de revient, comme le de= 


mande d'ailleurs la C. G. AÀ., et que le 
L 


prix du pain en découlerait nalurellement, 


retour à une saine concurrence - 


de l'office, il serait nécessaire de 1 

nir avec précision, afin de différente 
celles qui légitiment l'accord de LE 
comine la fixation du prix du blé ou des 
marges commerciales, ou encore les re 
rammes d'importation ou d'exportation 

e celles qui revêtent un caractère pure 
ment technique ou régiementaire et qu 
ne justifient pas cette intervention. 

C'est seulement en fonction de ceg 
aménagements que nous rendrons eff 
cace et encore souhailable l'existence de 
l'O. N. I. C., et que nous éviterons Jes 
erreurs ou les abus du passé. 

Sait-on, en eflet, dans quelles conditions 
cet organisme s’est récemment transformé 
en commerçant et combien il en coûte a 
pays d’avoir importé des céréales secon 
daires ? 

Certes, je ne suis pas de ceux qu ent. 
quent cette politique d’importations, puis 
que, avec tant d’autres, je l'ai maintes 
fois réclamée pour soulager le marché in 
térieur du blé. Toutefois, je m'élève avee 
vigueur contre les méthodes employées qui 
ont, entre autres exemples, amené l’oflice 
à faire la double opération suivante qu'on 
a déjà évoquée tout à l’heure, mais sy 
laquelle je crois nécessaire d’insister, 

En décembre dernier, l'office a dirigy 
sur le commerce 80.000 quintaux d'orge 
d'importation, alors, d’ailleurs, que le 
coopératives, peut-être averties à Lemps, 


de ce qui devait se passer, n’en rentraient 
que 4. quintaux, au prix de 20 fr., % 
rendu ports français, ce qui devait ame 


ner cette marchandise au détail à 24 fr.,N 
au minimum, par suite de la succession 
des taxes et des frais de manutention @t 
de transport. 

Quinze jours plus tard, on apprenait qua 
tout utilisateur ou commerçant pourra 


rendu toutes destinations. 

L'O. N. I. C. s'était substitué"aux expos 
tateurs. Voulait-il se substituer au com 
inerce ou à la coopération et les faire dis 
paraître par le jeu facile pour lui d'un 
sous-concurrence ? 

J'aime à penser que M. le ministre de 
l’agriculture s’efforcera au moins de sup 
primer le préjudice causé en prenant, et 
particulier, les trois mesures suivanies ! 
application du prix franco de 22 francs 
aux stocks existants au 31 janvier chez les 
commerçants on les coopératives: vente 
directe seulement par quantités impor 
tantes de l’ordre de 500 ou 1.000 quintaux, 
élévation dn prix de cession directe afin 
de ne pas défavoriser les céréales secon- 
doires métropolitaines. 

Ces dernières. en effet, se trouvent dé 
savantagées du fait qu'avec les frais inconr 

ressibles à ré je viens de mentionner, 
’orge et le maïs achetés en culture 
19 fr., 55, dépassent au détail les 2.30 
francs du prix. du blé. 


Pour atteindre l'effet psychologique 
cherché, c’est-à-dire fournir un produit 


destiné aux animaux à meilleur compte 
que le blé au départ, il faudrait que le 
rix de base des céréales secondaires soit 
inférieur aux 85 centièmes du prix du blé, 
faute de quoi ces céréales arrivent à la 
consommation à un cours supérieur à 
celui du blé à la production. 

Je livre ces observations à la réflexion 
des services intéressés afin qu'ils en tr 
rent pour la prochaine campagne les Con- 
clusions nécessaires. 

Ua second aspect du problème de ces 
importations réside dans le fait que les 
agents de l'O. N.I.C. n'ont pas réalisé 
temps les marchés. Les premières céréales 
secondaires ne nous sont parvenues qu'à 
fin décembre, alors que la campagne m2" 





| diale de commercialisation commence €B 


recevoir ce même produit à 22 fran 
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setembre. Bien mieux, nous ne recevons 

je maintenant les orges du Maroc parce 
que ce pays N'a pas voulu les laisser sor- 
fr avant d'être assuré de récevoir en 
échange les blés dont il a besoin pour sa 
population toujours croissante. 

Le résuitat est que l'O. N.L. C. regorge 
actuellement de marchandises qu’il ne sait 
où loger et qu'il n'arrivera probablement 
jus à écouler parce que la période de 
stabulation des animaux approche de son 

re, 

“ie cuis persuadé qu’il existe au moins 
des excuses à cette situation et: que M. le 
ministre de l'agriculture voudra bien nous 
les fournir. 

Mais cela me donne à penser qu'un 
organisme ayant davantage de quaités 

rofessionnelles et plus d'initiative aurait 

vité ces injustices et ces graves inconvé- 
jents. 

D'Fnfin, et ce n’est pas la moindre con- 
séquence du fonctionnement actuel de 
l'O. N. I. C., combien coûtent au pays les 
erreurs qui accompagnent ces opérations 
d'importation et qui auraient pu être évi- 
tées si l'administration avait collaboré 
davantage avec la profession ? Le saura- 
ton jamais exactement ? 

Ce que nous pouvons dire, c’est que les 


commerciales, un bon nombre de fonc- 
tionnaires non titulaires, et en particulier 
ceux du siège central, pourraient être sup- 
primés, dont beaucoup trouveraient utile- 


| ment à s'employer dans, ies entreprises 


privées. 


| On y voit aussi 120 millions de francs 


; de dépenses de matériel, 5 raillions 


ur 
les œuvres sociales, ainsi que 113 millions 
pour les comités communaux de collecte, 


| qui n’ont plus beaucoup d'utilité, à mon 





sens, si tant est qu'ils en aient jamais eu. 
Tel est, mes chers colègues, le tour 
d'horizon que j'avais l'intention d’effec- 
tuer devant vous sur ce problème de 
J'O.N.I.C. qui est capital, selon moi, puis- 
qu'il commande un des secteurs les plus 
importants de la production agricole. 
Mais, comme la vie du pays forme un 
tout, nous devons, par la réforme de l'of- 
fice, de ses attributions et de son fonction- 


\ nement, alléger largement :es charÿes qui 


revisions du nouveau compte spécial de : 


‘O.NJI.C, portent, en particulier, les chit- ee 
S PRART TE P ! ment le retour à la libre commercialisation 


fres de 8.500 millions de francs de dé- 
peuses d'exploitation contre 2.800 millions 
eulement de recettes, pour un volume 
d'achats et de ventes de l'ordre de 41 mil- 
liards de francs. 

Quant aux opérations imputahles au 
Trésor, elles sont évaluées à 15 milliards 
de francs. Il s’agit des subventions néces- 
sares aux importations. Et je fais obser- 
ver que si, par la loi du 29 septembre 
1948, le Parlement a déjà volé, au titre 
du deuxième semestre de 1948, un erédit 
de 5.515 millions, le budget de 1949 ne 
révoit pour l'instant qu'un crédit de 
500 millions de francs pour le premier 
semestre de 1949. 

Enfin, sur les 80 milliards de francs de 
tout ce compte spécial, vingt milliards en- 
viron, soit 25 p. 100, sont constitués par 
des subventions du Trésor, car on doit 
ajouter aux 15 milliards de francs annon- 
cés plus haut les 4.860 millions de francs 
de subventions de la campagne 1947-1948, 
qui figurent également en recettes. 

Devant de pareils chiffres, il est possible 
de se demander si une nouvelle organisa- 
tion plus rationnelle et, j'y insiste encore, 
pus professionnelle, ne coûterait pas 
moins cher au pays. C'est la seule ques- 
tiun que je voulais soulever en évoquant 
ces chiffres, mais vous avouerez, mes 
chers collègues, qu'elle est d'importance. 

Veuton se rendre compte des frais 
occasionnés par la marche eïle-même de 
l'administration de l'office ? 1.778 miliions 
de francs sont prévus pour cette année. 

_Les ressources sont escomptées, en par- 
ticulier, pour un montant de 1.217 mi.lions 
de francs à provenir de :a taxe de 25 francs 
Préievée par quintal sur le prix du blé et 
que les cultivateurs verraient volontiers 
diuinuer, ainsi que pour un montant de 
465 millions de francs à provenir de la 
redevance sur les farines, dont la suppres- 
sion allégerait d'autant le prix du pain. 

Quant au chapitre des dépenses, on y 
VOit figurer 1.064 millions de franes, en 
(autres ronds, pour le personne! qui com- 
prend aujourd'hui environ 2.000 agents 
contre 830 en 1939. 

À ce sujet, je pense que dans la situa- 
‘101 actuelle, et à plus forte raison si on 
Lüiläit l'action de l'office au rôle de régu- 
ateur de la production et si on le débar- 
assait définitivement de ses occupations 





re de eon fait sur le budget général de 
Pour notre part, en tout Cas, nous som- 
mes prêts à aider le Gouvernement chaque 
fois qu'il nous proposera des mesures 
d'économie et d'efficacité en ce sens. 
C'est dans cet esprit, mes chers col- 
lègues, que je voudrais maintenant inviter 
le Gouvernement à décider très rapide- 


des produits laitiers. 

Combien coûte, en eflet, la rég'ementa- 
tion actuelle? 4.730 millions de francs par 
trimestre. Se justifie-t-elle désormais? TeLe 
est la question. 

Mais, d’abord, quel est le mécanisme de 
l'opération? 

Une subvention de 70 francs par kilog de 
beurre fermier non malaxé, de 120 francs 

ar kilog de beurre fermier malaxé, de 160 
rancs pour le beurre laitier livré au com- 
merce, est versée aux ramasseurs, Ina- 
laxsurs et fabricants qui sont tenus de 
livrer le beurre à un prix inférieur à son 
prix de revient et sensiblement égal au 
prix du beurre fermier acheté 422 francs 
aux producteurs. 

Quelle serait la répercussion d’un retour 
à la liberté des marchés pour le beurre 
fermier par exemple ? 

Avec les frais incompressibles de la 
commercialisation, les marges hénéficiaires 
normaies et le jeu actuel des taxes, le 


beurre fermier, achetée par exemple 400 


francs, reviendrait, d'après les caiculs aux- 
quels je me suis livré avec des profession- 
nels, à 590 francs aux consommateurs 
urbains. 

Dans le circuit actuel producteurs-ramas- 
seurs, l'Etat ne paye pas la qualité puis- 
qu’il achète au prix unique de 422 francs. 
Îl réduit aussi, à mon sens, le volume de 
la commercialisation, puisque le cultiva- 
teur répugne à la contrainte d’une livrai- 
son à un collecteur désigné qui lui rap- 
pelle un peu trop l'occupation. “4 

Ce prix unique ne correspond pas, d’ail- 
leurs, aux fiuctuations naturelles qui doi- 
vent suivre les périodes de production et 
celles de pénurie, et le producteur est par- 
ticulièrement sensible à cette notion. 

Dans le circuit ramasseurs-détaillants, 
des frais et des taxes nombreuses vien- 
nent grever le produit: redevance profes- 
sionnelle: 12 francs; frais de contrôle du 
ravitaillement : O0 fr. 70; taxes à la produc- 
tion, sur les transactions et locales: 
14 fr. 40; frais de ramassage: 5 francs; 
frais de malaxage: 16 francs: marge de 
10 p. 100: 40 francs; frais d'expédition: 
5 francs. Au total, 93 francs. 

Il serait, sans nul doute, possible de 
diminuer le produit de ces charges, en 
particulier la redevance professionnelle, 
| is de contrôle du ravitaillement, 


x 


les frais 





ainsi, peut-être, qu’une partie des taxes 
que je viens d'énumérer, si du moins une 
mesure identique étai, prise pour l'en 
sembie des autres produits agricoles. 

Enfin, dans le circuit détaillants-consom- 
mateurs, l'Etat admet déjà, dans le jeu de 
sa subvention, une marge bénéficiaire de 
15 p. 100, qui se chiffre à environ 60 franes, 

u surplus, avec la hberté et la période 
de production dans laquelle nous entrons, 
le commerçant serait amené, par le libre 
jeu de la concurrence, à réduire au maxi- 
mum sa marge bénéficiaire, 

Le beurre fermier reviendrait donc, en 
re du prix de 400 francs à la pro- 

uction, au prix d’environ 550 francs que 
j'ai mentionné. Mais la mère de famille 
n'aurait-elle pas encore avantage à.acqué- 
rir tout son approvisionnement à ce prix 
plutôt que de payer 428 francs les 300 
grammes auxquels jui donnent droit ses 
tickets, mais 700 ou 800 francs le beurre 
qu'elle se procure au marché noir ? 

Je reste d'ailleurs persuadé que le prix 
de base de 400 franes dont j'ai parlé bais- 
serait encore légèrement en raison de la 
prochaine augmentation de la production. 

Voyons maintenant quel serait le m@- 
ment le plus propice pour réaliser un 
retour à la liberté des transactions. 

Mon opinion est très nette: il aurait 
fallu le faire pour le 1° mars, et ce pour 
les deux raisons suivantes: 

D'abord parce que certaines régions sont 
déjà entrées dans la période de produc- 
tion et que le beurre fermier commence 
à s’accumuler dans certaines fermes où, 
forcément, il tend à s’avarier. 

D'autre part, parce que les commerçants 
auront besoin de que.ques semaines pour 
renouer leurs relations commerciales 
d'avant guerre et qu'il est raisonnable de 
les mettre à même d’êlre prêts pour cette 
commercialisation au moment de la pleine 
production qui s’échelonne d'avril à 
juillet. 

Il eût suffit, à mon sens, de supprimer 
les bons de transport pour les beurres 
fermiers et de faire cependant obligation 
aux ramasseurs de livrer en mars, contre 
tickets, des quantités au moins égales à 
celles qu’ils avaient ainsi fournies en fé- 
vrier et pour lesquelles ils auraient conti- 
nué à toucher la subvention. 

C2 système aurait, certes, présenté l'in- 
convénient de constituer une sorte de 
double secteur, Mais il aurait eu l'avan- 
tage d'établir pour le consommateur un 
paier entre la situation actuelle et celle de 
demain. 

Il est bien entendu qu’une telle mesure 
n'aurait pas dû s'appliquer au beurre de 
laiterie en attendant le retour complet de 
la liberté. 

Si des décisions dans ce sens avaient pu 
être prises il y a quelques semaines, 
comme je l'avais demandé à M. le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement et à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques, 
elles auraient pu entrer en application au 
{7 mars et bien des producteurs en au- 
raient été satisfaits, 

Mais, compte tenu de la date actuelle de 
nos débats, il n’est pas possible que notre 
intervention permette au Gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires pour 
cette échéance. Je pense donc, mais très 
fermement, qu'aucun retard ne doit être 
apporté à la mise en œuvre des mesures 
de retour à la libre commercialisation des 
produits laitiers pour le 1*% avril prochain. 

Nombre de nos amis ne seraient pas 


décidés, en tout cas, à accepter de voter 

de nouveaux crédits pour prolonger la 

stiuation actuelle, car nous avons aussi le 

souci des deniers publics et de l’équilibre 

du budget, et nous sommes persuadés qua 

l'Etat ne trouvera pas dans l'impôt toutes 
37 
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les ressources qu’il en escompte. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

En eflet, avec la baisse importante el 

rtois catastrophique des prix des pro- 
uits agricoles, la nrasse -des .ransactions 
sera inférieure à celle ps par le Gou- 
vernement, car les trésoreries agricoles 
sont aujourd'hui | agp par les pone- 
tions sévères qu’elles ont subies depuis 
deux ans, et j'ai la femme conviction que 
la paysannerie française sera, cette année, 
nn moins gros client que l'an dernier pour 
le commerce et pour Findustrie. 


il est évident que certains produits agri- 


coles étaient, ces derniers mois, à des 
cours très élevés, et nul agriculeur ne 
songerait à se plaindre de leur diminution 
on de leur stabilisation si les cours des 
produits industriels subissaient le même 
sort. Mais ce dernier secteur dépend plus 
directement de l'Etat, qui a fait subir de 
perpétuelles augmentations aux éléments 
de base de l’économie nationale: charbon, 
électricité, transports, et qui tend à nou- 
veau, pour équilibrer son budget en diffi- 
cuité, à alourdir davantage les transactions 
par des taxes accrues. : 

Nons ne pourrions admettre, en parti£u- 
lier, cette taxe à cascades que cons.itue la 
taxe locale appliquée à tous les stades de 
la circulation gg me et nous pen- 
sons qu'il serait de beaucoup préférable 
de .ui substituer une taxe unique sur les 
ventes au détail, 

C'est en grande partie l'accumulation de 
ces charges fiscales qui se superposent et 
des frais de transport, qui double le prix 
de la plupart des produits agricoles entre 
la production et le détail. 

Les statistiques du ministère de l’agri- 
cu:ture nous révélaient d’ailleurs, à ce su- 
jet, pour les marchés du 25 décembre der- 
hier en province et du 28 décembre aux 
Ha'les centrales de Paris, des difiérences 
de prix dont voici quelques exemples: 

Pour la pomme de terre, & franes à la 
production, 12 franes au détail, soit une 
différence de 7 francs; pour les salades, 
2A Irancs à la production, 88 francs au dé- 
tail, soit une différence de 60 francs, pour 
les choux-fleurs, 20 francs à la produc.ion, 
55 francs au détail, soit un écart de 
35 francs. 

Ces différences sont extrèmerment sen- 
sibies, Pour les faire diminuer, l'Elat doit 
d'abord donner l'exemple d'une plus saine 
gestion des secteurs + de dirige. Ainsi 
8'établirait le juste équilibre cherché entre 
pi et produits industriels. 

Mais, en attendant que cet équilibre se 
réalise, Île Gouvernement devrait tenir 
ompte de la situation particulière actuelle 
le l'agriculture, qui risque de traverser 
des jours sombres. 

L semblerait indiqué, au moment où 
l’on va aborder la réforme fisca:e, qu'il 
s'efforce, avec bienveillance et compréhen- 
sion, de ne pas écraser d'impôts exorbi- 


duits ricoles 


Le 


tants ce secteur si important de l’écono- 
mie nationale, 

La réforme fiscale agricole poursuit deux 
buts: elle modifie profondément l'assiette 
de l'impôt, 


taux, 


mais aussi elle en aggrave ke 





Prenons un exemple, si vous ls voulez 
bien, cexui de la Vendée que je connais 
varticuliérement et voyons rapidement la 
sluation de l'agriculture avant set après la 
réforme fiscale. ® 

Avant la réforme fiscale, Les impôts sup- 
portés par les exploitants agricoles s’éle- 
vaient en moyenne, pour le département, 
à 550 franes par hectare, Si le propriétaire 
exp.oitait son bien, son impôt moyen élait 
donc de 550 franes, auxquels s’ajoutaient 
l'impôt sur les bénéfices coïes, soit un 
total de 1.185 franes à l'hectare. S’i le 
donnait à bail, l'impôt foncier à sa charge 
était de 455 francs et le fermier suppor- 
tait, pour sa part, une charge totale de 
730 francs. 

Après la réforme fiscale telle qu’elle 
nous est proposée, si nous retenons, d’une 
part, le fersrage résultant de la moyenue 
arithmétique des différentes éva:uations 
faites par la commission des impôts di- 
rects, soit 6000 francs, d'autre part, la 
muyenne du bénéfice du propriétaire pro- 
posée par lez représentants de Fadminis- 
tration. soit. 17.000 francs, enfin le bené- 
fice forfaitare moyen du fermier, qui en 
résulte, soit 12.000 francs, nous consta- 
tons que la taxe proportionnelle s'éléve- 
rait, pour le propriétaire explaitant, à 
3.060 francs par hectare; al bailleur, 
à 1.626 francs; pour le preneur, à 
2.160 francs, à quoi il y a lieu d'ajouter 
les impôts communanx et départementaux, 
ainsi que la taxe de solidarité agricole; 
en sorte que le total d'impôts supporté à 
l’hectare serait cette année, pour Île pro- 

riélaire, de 3.565 francs contre 1.185 
rancs l’année dernière; pour le bailleur, 
de 1.431 franes au lieu de 455 franes et, 
pour le preneur, de 2.269 francs au lieu de 
+30 francs, soit en moyenne une augmen- 
tation du triple, Et je sais des départe- 
ments où elle serait bien supérieure. 

À la lumièr: de ees chiffres, il apparaît 
à l'évidence qu'aucun agriculteur ne se- 
rait, celte ancrée, en mesure de payer ses 
impôts. 

ne s’agit done pas de demander à 
M, le ministre des finances de donner des 
instructions b enveillantes à ses services, 
mais de revoir la totalité du problème. afin 
de permettre, ou bien que les commis- 
sions départementales siègent une nou. 
velle fois utilement, ou bien que la com- 
mission centrae sfatue sur des bases nor- 
males. 

C'est pourquoi nous avons volé "‘cem- 
ment, à la commission de l’agriculture, 
un texte prévoyant, d’une part, que la ré- 
forme fistae agriroe ne serait pas appli- 
quée présentement et, d'autre part, que 
te montant total des impôts agricoles ne 
pourrait pas dépasser cette année celui 
de 1948. 

Les membres de la commission de l'sgri- 
culture ne seraient pas hostiles cependant, 
j'en suis sûr, à un assouplissement de 
cette dernière formule; mais ils se mon- 
treront toujours résolument oppnsés à des 
taxatinne abusives, dépassant la faculté 
contributive de la paysannerie. à ua mo- 
ment. où celle-ci subit wne si grave décon- 
venue sur le prix de ses produits. 





PS 
Pour ne pas aggraver, du d'uns 

diminution éventuee des À. en 
venance de l’agriculture, les charges 
es autres secteurs de l’économie fran 

_ il me Aer ru plus E 

ment qu'une solution SSible: réaliser 

des dcneiaies. ” 


A mon t«ur, je répéterai ce que 
mes collègues k, répobliealn de à 
liberté ont déclaré depuis plus de trois 
ans à cette tribune, en particulier notre 


Il a perdu et, aujourd’hui, d’autres que 
nous l’admettent, parce qu'on ne nie pas 
l'évidence. 

J'ai voulu attirer l'attention de l’Assem. 
blée et du Gouvernement plus partieuliè 
rement sur deux secteurs dans lesquels 
des éconumies me semb'ent voir être 
réalisées, Je souhaïte avoir été entendu, 
afin que l’agriculture française, dans le 
cadre d’un plus juste équilibre des acti. 
vités nationales, puisse jouer son rôle tra 
ditionnel de premier serviteur du pays 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Tous les auteurs d'in 
terpellations sur la politique agricole du 
D ont été maintenant enter 

us. 

L’Assernblée voudra sans doute res 
voyer la suite du débat à la prochains 
séance, ce soir, à vi et une heures 
trente minutes ? (Assentiment.) . 

M. le ministre de l’agriculture, M. le 
président de la commission de l’ ture 
et les interpellateurs ont exprimé le désir 
que la discussion soit menée jusqu’à 501 
terme au cours de cette prochaime séances, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et 
une heures trente minutes, 3° séance pu 
blique : | 

Suite de la discussion des interpellr 
tions de MM. Louis Guillou, Lescorat, Hou- 
len, Pleven, Waldeck Rochet, Mazier, Abe 
lin, Jean Masson, Frédet et de Baudry 
d'Asson, sur la politique agricole du Gou 
vernement, 

EH n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
Fe l'Assemblée hs 4 
PauL Laissy. 
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L2 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


— 1 —— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—  — 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations 
dé MM. Louis Guillou, Lescorat, Roulon, 
Pleven, Waldeck Rochet, Mazier, Abelin, 
Jean Masson, Frédet, de Baudry d'Asson, 
sur la politique agricole du Gouverne- 
ment. 

Cet après-midi, l’Assemblée a terminé 
l’audition des interpellateurs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M, Antoine Pinay, secrétaire d'Elat aux 
affawres économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai suivi avec le plus vif intérêt 
les exposés des divers orateurs sur les 
importations et exportations de produits 
agricoles et sur les accords commerciaux 
et les formalités de délivrance des licences. 

Des critiques ont été présentées, surtout 
ee M. Pleven et M. Waïldeck Rachet. Elles 
‘ont été, généralement, en termes sévères, 
mais courtois. Cependant, elles ne tien- 
nent pas assez large compte des circons- 
tances, Aussi, avec la même courtoisie, 
je vais y répondre, d'autant plus à l'aise 
qu'il s’agit de faits antérieurs à ma ges- 
tion. 

I y a peu de temps, la presse et 
l'opinion reprochaient au Gouvernement 
l'insuffisance des approvisionnements et 
la hausse des prix; les mêmes aujourd’hui 
lui reprochent l'abondance des produite et 
la baisse des prix. 











Pour compléter les approvisionnements 
et améliorer le ravitaillement, pour peser 
sur les prix, on pressait, il y a peu de 


temps, le Gouvernement d'importer par 
priorité les produits dont on ui fait grief 
aujourd'hui de n'avoir pas préparé l'expor- 
tation 


Le Gouvernement est invité à s'expli- 
quer sur sa politique en matière agricole 
et, plus spécia.ement, sur les mesures qu'il 
a prises ou compte prendre à l'égard de 
l'importation et de l'exportation des pro- 
duits agricoles, compte tenu de la récente 
évolution des prix. 

Les prix des produits du sol sont en 
baisse; on constate dans certains cas un 
véritable effondrement à la production, 
Que n'a-t-on aussitôt ouvert à tous ces 
produits les portes de l'exportation ? Que 
n'a-t-on aussitôt arrêté toutes les impor- 
tations ? Pourquoi la baisse constatée à 
la production n'a-t-elle pas encore, sur 
les prix de détail, toutes les répercussions 
qu'il convient d'en attendre ? 

Je ne veux pas insister sur Ja hâte vrai- 
ment excessive avec laquelle certains pré- 
tendent conclure et dénoncer des respon- 
sabilités. 

Je ne veux pas non plus souligner à 
l'excès l'ironie d'une situation dans la- 
quelle un libéral est appelé à se prononcer 
sur les conséquences de mesures que 
beaucoup ont qualifié de dirigistes. Etant 
profondément désireux de les juger en 
nee sérénité, non seulement, crovez- 
e, parce que j'appartiens à un gouver- 
nement au sein duquel se éont conciliétes 
des tendances diverses, mais plu$ encore 
parce que, par delà ce gouvernement, 
par delà la succession des gouvernemeuts 
qui l'ont précédé, je ne veux voir que 
le pays, la permanence de ses caractères, 
la continuité de son destin et l'unanimité 
de ses efforts. IL convient de se reporter 
à l'époque des opérations incriminées. 

Quelle était la situation en 1947 ? 

La situation, en 1947 et au début de 
1948, était une siluation de pénurie. Le 
ravitaillement était insuffisant, Ton: les 
parlementaires, la presse, l'opinion de- 
mandaient des importations abondantes, 


afin de parfaire le ravitaillement et d'obte. 
nir la baisse des prix. 

Le Gouvernement a alors autorisé ces 
importations qu'on lui reprocl tjoure 


d'hui, tels les vins du Chili. 
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Je veux, à certains de nos collègues, 
M: Pieven, M. Waldeck Rochet, M. de Bau- 
d'Asson, donner quelques explica- 


In Chäli à été importé à la suite 
d'une operation décidée par la commission 
fntermioistéreïle des compensations pri- 
Vées. 

Celle commission a pris cette décision 
Bu moië d'octobre dernier, Elle a décidé 
d'importer du vin au prix de 28 francs le 


litre, à l'époque où le vin de même qualité 
était coté en France 952 francs. Si je me 
reporte à la presse de l’époque, je n'ai 
aucune difficulté à trouver des articles 
réclamant des importations de vin; j'ai 


sous les veux un article d’un jourmal qno- 


tidien très connu. Je ne lis que ie titre 
de l'article: « L'Economie nationa'e s'op- 
> e à l'importation du vin d'falie ». Jy 
is également ce court passage: 

Hélas! le vin est resté en Italie et 


\ probable que nous ne le boirons 
pas, car le mimistère de l'économie natio- 


nale s'oppose maintenant à son importa- 
tion. La raison invoquée est que le vin” 
n'est pas une denrée essentielle. » 

Si, aujourd’hui, un concert de protes- 
tations s'élève parce que le vin entre au 
moment où l'importance de la dernière 
récolle produit son effet sur le marché, 


ji faut tout de même, s'étant reporté aux 
circons'ances qui ont motivé rette imnpor- 
tation, admettre qu'elle se justiflait, et 
que c'est depuis seulement que l’abon- 
dance s’est affirmée. 

Toutes les demandes tendaient, à cette 
époque, à des importations, Si elles furent 
limitées, c'est uniquement en raison du 
lhianque de devises. Pour se procurer ces 
devises, le Gouvernement fut conduit à 
admettre l'exportation de certains pro- 
duits agricoles, en quantités d'ailleurs 
hinilées, ce qui, d’ailleurs, déchaîna des 
proteslations, 

Cependant, la monnaie se dépréciait de 
plus en plus, d’où tendance au stockage 
et rétention à tous les stades. 

Je ne veux pas vous donner la nomen- 
clature des produits qui ont fait l’objet 
d'importations ni des cours pratiqués à 
cette époque. Je laisse à-M. le ministre 
de l'agriculture le soin de donner ces ren- 
selgnements, 

Je me borne simplement à dire que, 
si l’on veut être juste, il est nécessaire 
de tenir compte des circonstances dans 
lesquelles le Gouvernement a autorisé les 
achats qui, aujourd’hui, font l’objet de 
protestations. 

Je le répète, le Gouvernement était har- 
celé par les réclamations d'un publie qui 

plaignait d’être insuffisamment ali- 
luenté. 

En 1948, la situation s’est retournée; 
M. Pleven prétendait hier matin que, dès 
le mois de juillet, les statisticiens officiels 
auraient dû être informés de l'importance 
des récoltes. 

Or, comme l'a signalé M. Masson, les 
récoltes font l’obiet de déclarations tar- 
dives, elles font souvent aussi l’objet de 
déclarations inexactes: les minorations 
qui sont le fait des déclarants représen- 
tent à peu près les excédents qui pèsent 
aujourd'hui sur les marchés. 

L'abondanee des récoltes a renversé 
complètement la situation et provoqné des 
baisses de prix précipitées par l’améliora- 
tion de la situation monétaire. 

C'est un fait que les stocks sortent. Je 
pourrais citer quelques exemples à ceux 
d'entre vous qui seraient tentés de con- 
sidérer que c’est simplement l'importance 
de la récolte elle-même qui est à l’origine 
de la baïsse des cours. 

Je reçois fréquemment des visites de 





l'Assemblée accompagnant 


1 . 
In ures 


des groupements de producteurs qui vien- 
nent me prier avec la plus vive insistance 
d'obtenir le placement à l’étranger de den- 
rées accumulées à une époque où sévis- 
sait encore la pénurie. 

Ces produits, généralement de qualité 
inférieure, trouvent difficilénent preneurs, 
car l’abondance dont certains se plaignent 
aujourd'hui en France est à peu près gé- 
nérale et les pays qui pourraient être nos 
clients se ferment à nos produits et de- 
viennent même parfois nos concurrents 
sur d'autres marchés, 

M. Pleven s’est étendu, hier matin, ap- 
puyé par M. Gaillard, sur les conditions 
dans lesquelles les négociations de Franc- 
fort ont abonti à l'accord franco-allemand. 

Je suis obligé de répondre à MM. Pleven 
et Gaillard que le Gouvernement n’a rien 
négligé dans ces négociations et qu'il s’est 
efforcé, dès qu'il a été saisi de demandes 
d’exportations des organisations agricoles, 
de placer nos produits® 

Certains pensent que nous nous sommes 
laissé distancer. Je dis que l'insuffisance 
de notre ravitaillement au milieu de 1948 
était telle, l'opinion publique souhaitait à 
tel point l'augmentation des rations ali- 
mentaires, que le ministère du ravitaille- 
ment fut fondé à freiner les exportations 
de denrées jusqu’au mois d'octobre, c'est- 
à-dire jusqu’à ce que l'abondance des ré- 
colles se fût affirmée. 

C’est alors que les efforts du ministère 
des affaires économiques et du ministère 
des affaires étrangères ont abouti à des 
placements de denrées qui ne sont pas né- 
gligeables. 

Les accords commerciaux établis avec les 
différents pays susceptibles d'acheter des 

roduits agricoles nous ont permis de réa- 
bise d'importantes exportations, 

Actuellement encore, de hauts fonction- 
naires sont à Francfort et cherchent à con- 
clure des accords concernant nos produits 
agricoles. Les propositions sont sur le point 
d'aboutir. Nos propositions portent sur 
1.500.000 dollars de fruits frais, 800.000 dol- 
lars de légumes frais, 500.000 dollars de 
vins vinés, 100.000 dollars d’autres vins et 
2.200.000 dollars d’autres produits agri- 
coles ou industriels. 

Il est donc injuste de dire que le Gour- 
vernement n’a obtenu, dans la négociation 
de ses accords, aucun des résultats qu'il 
était en droit d'espérer. 

N'oublions pas que, dans ces opérations, 
non seulement il faut offrir des produits, 
mais encore il faut tenir compte des pos- 
sibilités d’absorption du pays intéressé. 

Pour conclure une telle opération, il faut 
être deux, et pour que l'opération abou- 
tisse, il faut non seulement tenir compte 
de la nature des produits qui sont deman- 
dés, mais également proposer des produits 
dont les prix peuvent être acceptés, 

Or, je suis convaincu que, dans le cou- 
rant de l’année 1948, les propositions faites 
par le Gouvernement français ne pouvaient 
pas être acceptées, non seulement parce 
” nous ne pouvions pas livrer les pro- 
uits qui étaient demandés, mais parce 
que les prix auxquels nous les offrions 
étaient hors de proportion avec ceux des 
pays concurrents. 

Je cite un exemple. I1 y a quelques se- 
maines, se trouvant en présence de propo- 
sitions importantes faites par les produc- 
teurs de légumes du Finistère, M. le mi- 
nistre de l'agriculture nous a demandé 
d'exporter des quantités importantes de 
choux-fleurs et de carottes à des prix ex- 
trèmement bas. Les négociations ont dé- 
montré qu’en admettant que ces produits 
fussent offerts à un franc le kilo, le prix 
des transports et les frais étaient tels que 
nous ne pouvions soutenir la concurrence 





des produits hollandais et des n 
italiens, ée 

Le renversement de la situation à con. 
duit le Gouvernement à des restrictiong 
d'importations, C’est ainsi que les impor 
tations de céréales secondaires, qui avaient 
été prévues pour une somme de 43.644 
dollars, ont été ramenées, d’abord 4 
28.500.000 dollars; les importations d'Al, 
ments du bétail ont été ramenées j 
26.400.000 dollars à 19 millions de dokars, 
Puis, un nouvel abattement sur toutes Je 
importations agricoles a ramené finalement 
les importations de céréales secondaires 4 
23.590.000 dollars, celles des aliments du 
bétail à 8.975.000 dollars. 

En ce qui concerne les accords commen 
ciaux, dans tous les cas où des engage 
ments formels ne nous liaient pas, lé 
postes relatifs aux importations agricole 
ont été transformés en achats de maticres 
premières industrielles; il en a été sing 
avec l'Argentine, l'Uruguay. Quant 
“Chili, les importations de produits agri 
coles or été annulées. 

Les demandes d'extension des exporta. 
tions sont très nombreuses aujourd'hui, 
IL ‘serait tout de même bon de savor 
si tout le monde est d'accord en cette mx 
tière. Or, je suis obligé de dire que 4 
presse s'élève contre les demandes d'ex 
portation présentées. 

Un parlementaire, des plus éminents & 
cette Assemblée, nous a transmis une pété 
tion provenant d’une région agricole, pé 
tition dans laquelle je lis: 

« Les soussignés, 
d’exporlations abusive actuellement prés 
tiquée et qui a pour effet: f° de prive 
des millions de Français de certains al: 
ments nécessaires à leur subsistance et de 


maintenir ainsi le pays dans un état de {à ! 


mine larvée; -2° de porter gravement at 
teinte à l’avenir de nos enfants, donc À 
l'avenir du pays... » 

Cette pétition porte des milliers de 
signatures de représentants d'organisations 
diverses, y compris des organisations agrk 
coles. 

Je lis dans un journal de la €. G. A. des 
phrases comme celles-ci: 

« Le plus probable est que, réduits à n- 
tre seule production, sans importation, les 
risques d’engorgement du marché des ali: 
ments fourragers et des céréales secnndai. 
res ne sont pas très à craindre. En cas de 
pénurie, dans là mesure où le marché 
mondial aura, comme cette année, des dis 
ponibilités, il faut importer. II faut, en 
outre, orienter notre production. fourra- 
gère sous toutes ses formes dans le sens 
e” à la mesure de nos objectifs de produ- 
tion de viande, lait, porc, volaille, œufs 

our la consommation intérieure et les dé 

ouchés extérieurs, si on le peut. Comme 
il y a « plus » de chances, sans import 
tions, que nous restions encore déficitai- 
res, il faut sans hésiter prévoir, en cas 
d’à-coups imprévus, de soutenir le mar‘h° 
et les prix taxés — par le financement et 
la garantie des prix, sous aval de l’offlce 
— pour toutes les quantités livrées dans 
l’année qui sera excédentaire, par les org 
nismes stockeurs. » | 

M. Camiile Laurens. Quelle est Ja date 5e 
c2 journal, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Le journal est daté du 22 janvier 
1949, 

Je ne veux pas procéder à une revue de 
tous les articles publiés ces jours-<i. Mai, 
croyez-Inoi, il n’y a pas unanimité. 

Je suis convaincu que l'inquiétude des 
représentants des organisations agrico.es 
est légitime. Mais ce que je vous demain 
de comprendre et d'admettre, c’est que le 
retournement de la situation, entre la fn 
de l’année 1948 et le début de 1949 a été 8 
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fpie qu'une période d'adaptation diffi- 
PE est nécessairement résultée. 
Fi sais bien que le Gouvernement a le 
“ir de faire face à toutes les difficul- 
lorsqu'on lui reproche de 
n'avoir pas pu tout prévoir, de ne pas 
avoir passé à l'avance des accords com- 
Mierciaux qui lui permettraient d'exporter 
ns exécédents de L production, il ne faut 
pas oublier que vous ne pouvez prendre 
avec un pays étranger des engagements 
pour des produits d'alimentation saus être 
- de pouvoir les tenir. En effet, on 


devoir à 
tés, Mais, 


ul ps ; 
mange tous les jours, et les produits 
d'uimentation doivent arriver à bonne 
date. 


Or, l'agriculture, en France, n'est pas 
vwranisée pour assurer l'exportation de 
roduits agricoles. 
M, Pleven faisait remarquer hier matin 
avec raison que, pour les denrées péris- 
sables, il faut pouvoir donner rapidement 
des autorisations d'exportation; que, pour 
les denrées non périssables, il est néces- 
gaire de prévoir une organisation, des ins- 
tallations matérielles péemettant de pren- 
dre des engagements et de les tenir aux 
jates prévues. Sans cela, il n’est pas pos- 
cible de trouver des pays acheteurs et de 
passer des accords commerciaux à long 

forme. " 

“La baisse des prix de gros, nous a-t-il été 
reproché sévèrement, ne s’est pas encore 
fait sentir sur les prix de détail. 

Ja suis obligé de reconnaître que le 
consommateur a le droit de montrer une 
certaine déception, Mais prétendre que le 
Gouvernement est resté inactif serait in- 
usie, 

Les taxes et les impôts qui ont élé votés 
et mis en application depuis le {°° janvier 
raprésentent une somme de 140 milliards 
de francs. Malgré cette charge de 140 mil- 
lisrds de francs, les indices des prix font 
apparaître des baisses sensibles. L'indice 
des prix de détail, qui était au mois de 
janvier de 1.935, était tombé, le 24 février, 
À 8, ce qui représente une baisse de 
134 points, baisse sensible qui n'avait pas 


été constalée depuis fort longtemps. 

On est eu droit de nous demander ce que 
nous avons fait pour obtenir que les com- 
mérçants pratiquant la vente au détail tra- 
duisent rapidement dans leurs prix les 
baisses enregistrées à la production. 3 

Chacun comprend que la répereussion 
des baisses ne se fait pas automatiquement 
de la production au commerce de détail, et 
surtout dans la proportion que l’on cons- 
tate à l'origine, Des éléments incompres- 
sibles affectent les prix de vente au détail. 
tels les transports, les frais de main- 
d'uvre, les taxes, les frais d'emballage, 
Mais je puis dire avec certitude que les 
baisses sont sensibles sur certains pro- 
uits comme les pomines de terre. 

La baisse à la production est de 38 p. 100 

ur les pommes de terre, de 61 p. 100 sur 
les haricots secs, 45 p. 100ssur les œufs, 
40 p. 100 sur les pores, 20 p. 100 sur le 


à 
vif 


lieu de noter que les frais de trans- 
5 et les taxes entrent pour une bonne 
lit dans les prix de détail. 

tr. fait, la baisse au stade de la con- 
Sorination est toujours en retard sur la 
Daisse à la production. Par exemple, pour 
ir. litre de vin payé 39 francs à la pro- 
uuCUüOn, il y a, avant d'arriver à la con- 
SoMalion, 19 francs de frais et de taxes, 
üe Sôrie qu’à une baisse théorique de 10 
UT 400 à la production ne peut corres- 
pondre qu'une baisse de 5 p. 100 seule- 
Bent à Ja consommation. 

JM Qoùs à sévèrement reproché’ le fait 
Que les prix industriels ne suivaient pas 
1 Suisse des prix agricoles. 


CS 





Il faut reconnaître, en effet, que les prix 
industriels n'ont pas suivi le même cou- 
rant. Mais il ne faut pas oublier que si 
le prix des produits agricoles est fonction 
de l'importance de la production, pour les 
prix industriels, la situation est sensible- 
ment différente, Les prix industriels sont, 
en effet, fonction des prix de la matière 
première, de la force motrice, de la main- 
d'œuvre et d'un pourcentage de frais 
généraux qui, jusqu à présent, n'a pas pu 
être comprimé. 

Seule peut donc intervenir dans la 
baisse des prix industriels l'importance de 
la baisse des matières premières. 

Or, en ce qui concerne les matières pre- 
mières, il est incontestable que si, jusqu'à 
présent, aucune répercussion ne s'est en- 
core fait sentir, des baisses ont été cons- 
tatées sur les marchés mondiaux, qui don- 
map) +26 espoirs pour un avenir assez rap- 

roche. 

, En effet, le prix de la laine est tomhé 
de 178 cents à 161, celui du coton de 2 
à 32 cents. Sur'le cuir, la baisse est de 
plus de 50 p. 100. Depuis un mois, le 
caoutchouc à baissé de 22 cents 70 à 
18 cents 15. 

De plus, sur de nombreux articles la 
concurrence à déjà provoqué des baisses 
importantes au stade du détail. C’est le 
cas pe l’ameublement et de nombreux 
articles de textiles, 

Cet après-midi, M. de Baudry d’Asson 
critiquait sévèrement les tarifs des pro- 
duits vendus par l'Etat et rendait respon- 
sables de la hausse des produits agricoles 
les tarifs de l'électricité et ceux pratiqués 
par la S. N. C. F. 

11 faut être équitable et déclarer que les 
indices de l'électricité et des transports 
comptent parmi les plus faibles parmi tous 
les éléments entrant dans les prix de 
revient. C’est ainsi que les tarifs de trans- 
ports voyageurs sont au coefficient 11, les 
tarifs de transports marchandises au coef- 
ficient 14 et le tarif de l'électricité au 
coefficient 10,7. 

M. Pleven a fort justement souligné 
l'importance du déficit de notre balance 
des comptes et l'ampleur des efforts que 
nous avons à accomplir pour en rétablir 
l'équilibre. 

Il a également mis en lumière le rôle 
que, dans notre plan de redressement, 
oit jouer l’agriculture. Je rappelle som- 
mairement les chiffres : 

En 1947, sur 1,140 millions de dollars 
d’exportations, les produits agricoles re- 
présentaient 182 mwillions de dollars, soit 
16 p. 100. 

En 1952-53, sur des prévisions globales 
d'exportations de 1.883 millions de dollars, 
les produits agricoles devront représenter 
430 imillions de dollars, soit 21,6 p. 100. 

Nous devons, comme l'indiquait M. Ple- 
ven, non seulement accroître nos expor- 
lations de produits agricoles, mais encore 
réduire nos importations; et, dans le dé- 
veloppement de nos exportations, nous ne 
devons pas seulement nous contenter de 
développer les courants traditionnels, 
mais aussi créer de nouveaux courants en 
ce qui concerne, en particulier, le blé, la 
viande et les produits laitiers. 

Mon collègue. M. le ministre de l’agri- 
culture, vous dira pourquoi et comment 
les objectifs proposés À l’agriculture fran- 
çaise sont réalisables. 

I m'appartient de répondre à une autre 
question: pourquoi, à l'heure actuelle, 
notre politique de réduction des importa- 
tions agricoles et de développement des 
exportations n'est-elie pas plus largement 
amorcée ? 

Je dois rappeler qu'il y a peu de mois 
encore, des voix s'élevaient de toutes 
parts dans le pays pour dénoncer le péril 





dans lequel se trouvaient nos approvision- 
nements et, comme je le disais 4} y a un 
instant, demander au Gouvernement de 
développer les importations de produits 
agricoles. 

Sans doute, ceux qui tenaient ce lan 
rage se trompaient-ils et appartenait-il au 
Cocmnemsnt de faire des prévisions 
exactes. 

Je m'eflorcerai de démontrer qu'au mo- 
ment même où ces voix se faisaient en- 
tendre, nous amorçions une politiqua 
conforme à celle que vous préconisez 
aujourd'hui. 

æ renversement brutal de tendance, 
ue M. Pleven reproche au Gouvernement 
e ne pas avoir concrétisé, n'était pas 
possible. M. Pleven aurait voulu que la 
Gouvernement passât alors, si je com- 
prends bien, avec un certain nombre ds 
pays étrangers des contrats à long terme 
assurant l'écoulement futur de notre 
production et matérialisant par des ac- 
cords les chiffres énoncés dans notre plan. 

Je ne crois pas que nous eussions étà 
en mesure, il y a quelques mois. de ré- 
pondre à ce souhait. k 

Il est certain que tous les pays qui 
pourraient être nos clients ne sont pas 
disposés à s'engager à long terme pour 


assurer leur approvisionnement sans 
avoir la certitude de livraisons, 
Ainsi, je ne crois pas que notre 


position, au cours des négociations, eût 
été favorable à un moment où nous 
nous portions encore acheteurs sur divers 
marchés de quantités assez importantes 
de denrées agricoles et où, en mêma 
temps, notre situation financière, favori 
sant la consommation intérieure, n'étaig 
as de nature à inspirer confiance dans 
e développement de nos exportations, 

Aujourd'hui, la situation est différente, 
Nous sommes à la veille du jour où nous 
allons pouvoir efficacement entamer des 
négociations avec ceux de nos partenaires 
à l'égard desquels nous aurons à prendrs 
des engagements à long terme. | 

Cette question est certainement aa 
celles qui seront évoquées au cours des 
prochaines conversations avec Sir Stafford 
Cripps. Si elles avaient été engagées il 
a quelques mois, elles se seraient certai- 
nement déroulées dans une tout auira 
atmosphère. dr : 

M. le ministre de l’agricult re vous În« 
diquera les dispositions qu compté 
prendre sur le plan intérieur pour que des 
engagements à long terme puissent être 
conclus. Le redressement de notre silui- 
tion est le gage qu'ils seront tenus. 

Pour me résumer, je réponds sur C8 
point à M. Pleven qu'une politique d'en- 
gagements à long terme en matière d'ex- 
portations sera sans doute possible dos 
main, tandis qu'elle était impossible hier, 
et que nos conversations très prochaines 
avee la Grande-Bretagne constitueront l& 
première étape de cette politique. 

M. René Pleven. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires 6co« 
nomiques. Volontiers. 

M. René Pleven. Je vous remercie, 

Mon souci de voir des conversations 
s'engager plus tôt que plus tard S expli 
que par le nombre des accord comme 
ciaux qui ont été conclus à une époqusæ 


toute récente par le gouvernement bris 
ME TE Fe 
Le dernier en date est l'accord commers 


ciai anglo-polonais qui vient d'être signg 
pour une durée de cinq aus et qui assue 
rera la livraison par la Pologne à es 
terre de quantités croi gsantez et CONSIACs 


rables de produits agricoies. 
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. C'est ainsi, par exemple, que les expor- # nir, si ce n’est au détriment de notre | ceux soumis au plan Marshall, que Vous le 
tations polonaises de lard vers l’Angle- | population. 


terre passeront de 200.000 quintaux cette 
année à 600.000 quintaux en 1953 et les 
exportations d'œufs de 435.000 caisses en 
1.200.000 caisses en 1953. 

Je rappelle également à M. le ministre, 
comme à notre excellent collègue M. Wal- 
deck Rochet, qu’en 1948 l'Angleterre a 
reçu 7 millions 640.000 quintaux de blé 
russ( y 

M. Charles Lussy. Malgré le plan Mar- 
ghail ? 

M. René Pleven. M. 


949 à 


Waldeck Rochet 


qui iprès-midi, we m'a pas permis de 
}u poser une question, m'autorisera 


maintenant. Me re- 
oi, partisan conséquent du 
de Jui demander pourquoi 


peut-être À le faire 


aiit 
prochera-t-1l à mo 


la: M rshall { 

| blé russe est moIns dangereux pour 
nos exportations de blé français que le 
blé américain ou le blé canadien ? (A?- 
plaudissements à qauw he et au centre.) 

1) titirié l'Italie, qui est aussi l’un des 
Hiarci ers le quel nous pourrions peut- 
étre porte 10s céréales, cette Italie avec 
laquell t question également de con- 
eiurt ine union douanière qui paraît in- 


guiéter beaucoup M. Waldeck 
M. André Tourne. Ave: 


Rochet... 


raison. 


M. René Pieven, Vient de conclure 
liussie un accord commercial. Ce- 
ui garantit la livraison l'Italie par 


ietique, en 1949 de 
le quintaux de blé et d'un 


3 millions 


| 

l'I lion SOY 
( million de 
, 


juin a aVoiné 
Je pense donc, en mentionnant ces chif- 
fr monsieur le ministre, avoir établi 
, { lavantage l’urgencs qui s'impose 
\ Gouvernement frança Il ne convient 
pas l'attendr que tou les pays aient 
o té des a 1rds av CuUX Q ii pour- 
ralient être no lient 
Ji pense avoir en même te nps m nntré 
M. Waldeck Rochet que ce n’est pas le 
q Marsha | hais tout simplement 
icurrence économique entre nations, 
qui explique les difticuités que nous pou- 


vons éprouver en matière d’exportations 
et que la situation du parti com- 
Hiuniste, à cet égard, est tout à fait en 
porte à f@ux, (Applaudis emenis 4 gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me per- 
mettre, monsieur le ministre, de répondre 
à M. Pieven qui vient de me mettre en 


cause Ÿ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


agricoles, 


nomiques. Volontiers. 

M. Waldeck Rochet. Vous avez fait al- 
lusion, monsieur Pleven, aux accords com- 
merciaux conclus par l'Angleterre avec la 
Pologn: 

Je nstate que l'Angleterre, pavs du 
7 Marshall, conclu les à ords com- 
mn IX sans aucun souci des intérêts 
françai Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. René Pleven. Donc, le plan Marshall 

] terdit pas de conclure des accords 
avi l'Est européen, Vous avez déclaré 
exa nent le ontraire cet après-midi. 
{ À j) lu UU serment el riré (74 jaut he, au 
centre et à droite.) x 

M. Waldeck Rochet, Je fais une seconde 
€eon: ition, L'Angleter 6, dans le souci 
sa | { ppt 11 peu : la domi- 

l it tag lu dollar, conclut, en 

} idictin a vi ligne gén rale au 
plan M: ul, des rds commerciaux 

| ays de l'Est, tandis que le Gou- 
vori it français, beaucoup plus soumis 
aux «igences américaines, fT veul pas 
Cort ire G accord avee ces pa Vs. 

M. Roger Dusseaulx. Savez-vous pour- 
qu ù \onsit ir Wal le ck R xchet î C’« st 
pal que ces pays nous demandent des 
ch e nous ne pouvons pas leur four- 





M. le président. Monsieur Dusseaulx, 
veuillez ne pas interrompre. 

M. Waldeck Rochet, L'Angleterre à con- 
clu des accords avee la Pologne @& avec 
l'Union soviétique; l'Italie en a fait au- 
tant, Ces pays considèrent, en effet, qu'ils 
peuvent en tirer des avantages. La France 
pourrait, si son gouvernement était moias 
soumis aux exigences d’outre-Atlantique, 
en faire autant, monsieur Dusseaulx. 
Mais elle me fait aucun commerce de 
quelque importance avec les pays de 
l'Est et ce sont nos intérêts nationaux qui 
en souffrent. 

M, Roger Dusseaulx, Consultez les sta- 
tistiques ! 

M. le président, Monsieur Dusseaulx, 
laissez parler M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. L'Angleterre et d’au- 
tres pays, partenaires de la France, ne 
craignent pas de conclure des accords 
avec les pays de l'Est. Nous pensons 
nous, que 2 France gagnerait à conclure 
également des accords avec ces pays. 

Mème s'il était exact que nous ne puis- 
sons pas beaucoup compter sur ces pays 
pour placer nos produits agricoles, nous 
pourrions y placer des produits fabriqués, 
les objets manufacturés, et y trouver des 
matières premières telles que le charbon 
et le pétrole. Et c’est ainsi que, dans la 
mesure où ces échanges nous permet- 
traient de développer notre industrie — je 
l'ai déjà expliqué cet après-midi — nous 
développerions par là même notre marché 
intérieur. Ce faisant, nous permettrions un 
écoulement normal, durable et sûr pour 
nos produits agricoles. 

Voilà pourquoi la France n’a rien à 
perdre en développant des relations com- 
merciales normales avec les pays de l'Est 
européen, mais au contraire, tout à ga- 
gner. 

En revanche, je considère qu’en vous 
tenant uniquement dans le cadre du plan 
Marshall vous conduisez notre agriculture 
à la ruine parce que, j'en ai fait la dé- 
monstration tout à l'heure en citant 
l'exemple du blé, il n’est pas vrai que 
les Elats-Unis envisagent de renoncer à 
nous concurrencer sur les marchés euro- 
péens. 

Les Etats-Unis ont pour principal souci 
d'exporter leurs excédents, y compris 
ceux de leur production agricole. 

M. Jules Thiriet. Et les Russes ? 

M. Waldeck Rochet. Les Russes ne me- 
nacent nullement d’accaparer notre mar- 
ché. En revanche les Américains essaient 
de nous imposer j’achat obligatoire de 
7.500.000 quintaux de blé pour la campa- 
gne 1949-1950 et le ministre de l’agricul- 
ture nous parle, lui, d'exporter du blé 
français, ce qui est évidemment contra- 
dictoire. 

Contrairement à ce que vous prétendez, 
monsieur Pleven, je considère que l’union 
douamère avec l'Italie, si elle se réalisai*, 
serait très dangereuse pour notre agricul- 
ture, car les productions de la France et 
de l'Italie, loin d’être complémentaires, se 
concurrencent violemment. 

C'est pourquoi j'ai mis, cet après-m.0i, 
l’Assemblée nationale en garde contre la 
conclusion de tels accords. 

En définitive, lorsque nous examinons 
les possibilités d’échanges que nous 
laisse le plan Marshall, où que nous tour- 
nions nos regards, nous constatons que 
nous avons aflaire surtout à des concur- 
rents. 

En revanche, on nous interdit de recher- 
cher des débouchés notables, Donc, en 
approuvant le plan Marshall et en vous 
élevant contre le développem2ait d'échan- 
res commerciaux avec d'autre pays que 





vouliez ou non, monsieur Pleven vo 
préconisez une politique qui va direct 
ment à l'encontre des intérêts de l'age 
culture française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. René Pleven. Monsieur le minist 
voulez-vous me permettre de répondre | 
… ape reg né 

. le secrétaire d aux affair 
nomiques. Volontiers. re 

M. le président. Soyez Dref, Monsieg 
Pleven. 

M. René Pleven. La question est d'in 
portance. 

M. Waldeck Rochet, à toutes les démon 
trations qu’il a faites cet après-midi, viegt 
d'en ajouter une autre, à savoir qu’il et 
très ma! informé des accords commercia 
que la France conclut actuellement ave 
différents pays étrangers. 

J'ai reproché au Gouvernement de w 
s'être pas assez pressé dans la conclusiy 
d'accords commerciaux permettant l'y 
portation de grrr agricoles. Je renvois 
M. Waldeck Rocket à l'accord commercil 
franco-polonais, qui a été signé je 34 dé 
cembre dernier; j'en prends à témoin 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écons 
miques. 

M. Waldeck Rochet. Mais quel volume 
d’exportations représente cet accorit 
Vous n'allez pas nous faire croire que l'y 
a réalisé des affaires importantes avec lu 
pays de l'Est! 

M. René Pleven. Les transactions pré 
vues représentent un volume considérabk 
et cela apporte une nouvelle preu 
qu'aucune dispositièn du plan Marshall ns 
nous interdit, lorsqu'ils nous paraissal 
avantageux, de conclure des accords com. 
merciaux avec n’importe quel pays de l'A 
européen. 

M, Waïldeck Rochet. En fait, vous n'« 
concluez aucun. 

M. René Pleven. La seule différence &: 
tre l'accord franco-polonais et l’accoi 
anglo-polonais, c’est que, par une pe: 
sition de faveur, le Gouvernement po 
nais a bien voulu, du même coup, rég# 
les créances anglaises sur la Pologne, tar 
dis que les créanciers français de la Pok: 
gne, en particulier les petits porteurs 
d'obligations ne sont toujours pas payé, 
(Applaudissements à gauche et au centre} 

M. Waldeck Rochet, Sous couvert de dé 
fendre les petits porteurs vous défenda 
surtout les capitalistes. 

M. René Pleven, Vous êtes encore mil 
renseigné. Les grands capitalistes ont 0 


tenu leur mode de règlement depuis ur£ 


an. 

M. Waldeck Rochet. Vous défendez cer 
tains intérêts qui n’ont rien à voir ave 
les intérêts français. 

M. le président, Monsieur Waldeck Ro 
chet, M. le secrétaire d’Etat à l’économi 
nationale vous a permis de l'interromprt. 
Vous avez exprimé votre pensée. Laissez-# 
maintenant poursuivre son exposé. 

M. Wal Rochet. M. Pleven n'in!t” 
pelle pas le Gouvernement, Il m'a inter. 
pellé personnellement, il était donc norudl 
que je lui réponde. ; 

M. Roger Dusseaulx. Et cela vous €lr 
barrasse ! 

M. Waldeck Rochet. Nullement. j 

M. André Tourné. Vous cherchez À 111 
dévier la discussion de son véritab* 
objet. J 5 

M. le président. Messiqurs, veuillez mé 
tre fin à ces interruptions. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je voË 
prie de reprendre votre exposé. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires é 
nomiques.-Monsieur Waldeck Rochet, pou 
calmer vos inquiétudes, je confirme ce qu 
vient de déclarer M, Pleven. Nous ati 
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 ” 
conclu avec la Pologne, au mois de dé- 
6 ie d qui doit expirer 
cermbre D tu un accor 

"andré Tourné. C'est la preuve qu'il 
n'y « pas de rideau de fer 

M. te secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Nous avons conclu des aocords 
avce tous les Etats satellites de la Russie 
qui l'ent bien vou:u et nos représentants 
À Moseou ont pour instructions de négocier 
in accord avec VU. R. 5. 5. 5 
jusqu'à présent, ces pourpariers n'ont 
pas abouti. Mais la France à donné ainsi 
{\ preuve de son désir de nouer des rela- 
“uns commerciales avec tous les pays de 
l'Est européen. 

M. Antonin Gros. Quelle est la somme de 
vos exportations vers l'Union soviétique ? 

M. Waïdeck Rôchet. Pour conclure des 
eccords.… . 

m. te président, Vous n'avez À la pa- 
role, monsieur Waldeck Rochet, k 
M. Waldeck Rochet. Monsieur le prési- 
dent, on m'interpeile, je réponds. 

n. le président. Non, monsieur Waldeek 
Bochet, personne ne vous a interpellé. 

M. Waïdeck Rochet. Si l’on veut vrai- 
ment conclure des accords avec l'Union 
soviétique, il ue faut pas, comme vous le 
faites, pratiquer une politique systémati- 
quement antisoviétique. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. Jean-Marie Louvel. Quand les Russes 
ontits livré leur blé ? 

M. Watdeck Rochet. Vous ne voulez pas 
d'accord avec’ l'Union soviétique. Vous 
éclatez de haine antisoviétique. Comment 
voulez-vous faire du commerce avec elle, 
dans ces conditions ? 

M. le président. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, veuillez garder le silence. 

On ne vous a pas interrompu cet après- 
m:di, veuillez, à votre tour. écouter sans 
interrompre. 

M. te secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Dans quelle mesure la concur- 
rence étrangère rendra-t-elle poss'ble la 
#alisation de ces contrats à long terme ? 

Je dirai seulement que l'organisation 
européenne de coopération économique a 
précisément pour objet d’ajuster le< pro- 
grammes des différents pays participants 
et d'en permettre la réalisation. C'asi évi- 
demment dans ce cadre que nous trou- 
verons à nos exportations agricoles les dé- 
bouchés nécessaires. 

_Vers quels pays ferons-nous ces expor- 
tions ? - 

Nous avons, à cet égard, des intentions 
et M. Pleven en a fort bien informé 
hier. Ces intentions ne deviendront des 
lorsqu'elles auront é:é eon- 
- avec celles de nos païtenaires 
éventuels, 

J'ajoute que cette politique de contrats 
à 101$ terme ne peut être valable que pour 
un certain nombre de denrées. j 

LD ce qui concerne les denrées périssa- 
bles, je suis d'accord pour penser que 
Cesl par une plus nde fiberté d’expar- 
ation et par un allégement des formalités 
à 1 EX dogs que mous pourrons faciliter 
1 ventes. 

M. René Pleven. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
homiques, Je peux dire à M. Pleven que, 

res et déjà, un très grand nombre de 
rées périssables ont été admises à l’ex- 
Poriatlon sous simple engagement de 
Change et que les denrées périssables qui 
sont encore sous le régime des licences fe- 
toni l'objet d'un examen extrêmement 
rapide, 

Au surplus, le Gouvernement étudie 
actuellement la possibilité de supprimer 
la Grmalité de ja licence pour toutes les 
denrées périssables, Mais i &c réservera, 


cle 





dans ce cas, le droit de rétablir à tout 
momeut les licences sl! la situation du 
marché l’exigeait. 

Il serait trop facile de répondre à une 
interpellation en indiquant ce que le Gou- 
vernement compte faire. Je dois aussi 
vous dire ce qu'il a déjà fait et, à cet 
égard, je ferai quelques remarques, préli- 
minaires. 

Notre programme d'importations ne peut 
pas être modiflé à chaque instant Nous 
prenons des engagements, nous «<ignons 
des contrats dont l'exécution peut s'élaier 
sur plusieurs mois, de sorte que les im- 
portations peuvent avoir lieu à un 1mo- 
ment où elles nous paraissent moins dési- 
rables. 

En matière d’importations, nous gre- 
nons l'engagement, dans les accords com- 
merciaux, non pas d'acheter, mais de déli- 
vrer des licences, de sorte que i'importa- 
tion n’a lieu que si les conditions de prix 
le permettent. Une chûte des cours en 
France ferme automatiquement la porte 
aux importations étrangères, 1nais, en 
contrepartie, nous n'avons pas l'assurance 
d'exporter os produits. 

Là encore, les conditions de prix iiter- 
viennent : il ne suffit pas que nos produits 
soient inscrits dans les accords ccmmer- 
ciaux, il faut encore que leurs prix Æur 

rmettent de pénétrer sur les rnarchés 
trangers. 

Le Gouvernement entend protéger la 

roduction agricole française en facilitant 

es exportalions et en réduisant les im- 
portations chaque fois que ‘celles-ci ris- 
quent de déséquiibrer le marché, 

NN faut que le consommateur francais 
soit le premier bénéficiaire de la baisse et 

u'il retrouve, de ce fait, son standing 

‘avant guerre. Il faut d'abord assurer les 
besoins français et le Gouvernement, mal- 
gré l'opinion, a jugé sainement la situa- 
tion agricole. Il ne peut lui être reproché 
de ne pas avoir précipité une action, qu'il 
avait amorcée dans des circonstances qui 
semblaient défavorables, dès les yremiers 
signes d’une abondance tout écemment 
manifestée et dont il doit atlendrz la con- 
solidation pour poursuivre une politique 
qui engagera l'avenir de la nation. 

Le Gouvernement éerait imprudent s’il 
ne tenait pas compte du fait que nous 
sornmes à la mi-février seulement, qu'il 
peut encore se produire des gelées et que 
nous nous trouvons dans une périsde où 
la sécheresse semble menacante. H à acne, 
en cette matière, le devoir de se montrer 
prudent. 

Le Gouvernement, dans la eonjoneture 
actuelle, trouve la justification de la poli- 
tique économique qu'il a arrêtée il y à 
cinq semaines. \ 

M. François Quilici, I a de la chance! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Non, ce n'est pas de la chance. 
Les faits sont 1 pour démontrer que le 
Gouvernement ne cherche pas à se couvrir 
de fleurs. ( 

J'ai va a que 140 milliards ae char- 
ges fiscales ont été incorporés dans les 

rix et, cependant, 140 points de baisse ent 
té enregistrés dans l'indice des grix de 
détail. On constate également une baisce 
manifeste des prix de gros, 

L'or a fléchi, et l’on voit la confiance re- 
naître à travers le pays. Sovez juste e! 
reconnaissez-le. Je maintiens done que le 
Gouvernement, sur ce point, a le droit 
d'éprouver quelque satisfaction. 

La baisse des prix constitue la première 
étape du redressement et la prem'ère con- 
dition de stabilisation de la monnaie, Le 
Gouvernement est d'accord avec les inter. 
eHateurs sur la nécessité de poursuivre 





‘effort entrepris en obtenant la baisse des 


prix de détail pour élever le standing ds 
vie des salariés. 
Le Gouvernement ne peut pas oublier 
que ces derniers, depuis dix .ans, ont été 
les grandes victimes des grivalions qu à 
engendrées la pénurie. 

M. Antonin Gros. Et de la mairaquet! 

M. te secrétaire d'État aux affaires 6c0- 
nomiques. Au moment où la Llerre de 
France toujours généreuse offre ses fruris 
en abondance, c'est à l'amélioration du 
sort de tous que le Gouvernement a le de- 
voir de penser en recherchant des débou- 
chés extérieurs pour absorber l'excédent 
de notre production agricole, en eimpli- 
fiant et en assouplissant le formalisme ad- 
ministratif de notre commerce extérieur, 
en y associant largement les organisations 
professionnelles. 

Nous nous trouvons dans une période 
d'adaptation qui paraît à beaucoup diff- 
cile, mais le Gouvernement soit qu'it la 
franchira heureusement e1 qu'il conduira 
le pays dans la voie du redressement. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Dans la dicussion réné- 
raie, la parole est à M, Bi<carlet. 

M. Alfred Biscartet. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d'abord répondre d'ua 
mot À ceux qui disent que le plan Marshaë 
ne nous interdit pas de conclure des ac- 
cords commerciaux avec les pays de l'Est, 
C'est exact, H ne nous l'interdit pas. et 
c'est pourquoi justement, nous demandons 
que soient conclus de tels accords. mais 
l'accord bilatéral nous interdit de réexpor- 
ter d'abord les produits venant des Elats- 
Lois, puis d'exporter des produits sem- 
bables à ceux venant des Elats-Unis, sang 
accord préalahle de cette puissance. 

M, Bernard Paumier. Voili! 

M. Waïdeck Rochet, Et comme nous re- 
cevons des produits de toute nature, cela 
signifie que nous ne pouvons rien €x- 
porter. 

M. le président. N'interrompez pas votre 
oraieur, monsiear Waldeck Rochet. Il saura 
bien s'exprimer. 

M. Alfred Biscariet. lermellez moi de 
vous donner un exemple. 

La Bulgarie a achelé. ar l'intermé- 
diaire de l'offie français d'exportation de 
ruatériel aérien, qui a le monopole de t'ex- 
portation pour l’industrie #éronautique, 
trois avions du type Norécrin et quatre 
avions du type Morane %00,. 

Le Norécrin est un appareil de tourisme, 
le Morane 500 un appareil d'observation. 
Autrement dit, ces appareils ne sont pas 
à usage militaire. 

M. Jules Thiriet, 113 servent sans doute 
à combattre le doryphore pour que vors 
en parliez à l'occasion de ce débat ? 
(Rires.) 

M, te président, Je vou: 
rompez pas l’orateur, 

M. Alfred Bistarlet, Ia commande passée 
par la Bulgarie était ferme et l'aceréditif 
avait été constitué dans une banque fran- 
çaise, 

La législation française est telle qu'une 
licence est nécessaire pour toute exprorta- 
tion de matériel aérien, car celui-ci est 
considéré comme matériel de guerre. 


en prie, n'inter- 


Ell3 est généralement accordée £eans 
aucune difficuité par le Quai d'Orsay, 
Dans ce cas À ee marne quoi qu'il ne 
s'agit pas en fait de matériel de guerre, 


elle a cependant été refusée, et 1 raison 
donnée officieusement par le ministère des 
affaires étrangères a été l'opposition a 
gouvernement des Etats-Unis en raison des 





engagements que nous avons pris au titre 
du plan Marshall. 

M. André Tourné. C'est net! 

M. Alfred Biscartet, Je voruirai mon 
tour indiquer la grande émotion qu'on$ 
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roquée dans les milieux ruraux Ja 
aisse catastrophique des prix et la mé- 
vente qui en résulile. 

Le blé, l'orge, les pommes de terre, les 
œufs, la viande de pore, ont subi des 
baisses importantes, et je voudrais indi- 
quer par un seul exemple les causes de la 
situation et les remèdes à y apporter. 

Nombreux sont ep effet les orateurs qui 
viennent critiquer avec juste raison la 
politique gouvernementale; mais lorsqu'il 
g’agit d'indiquer la politique à suivre, on 
tourne alors court et l’on ne propose au- 
cune )n. 

Je prends l'exemple de la production de 
ja lentille, dont le prix a baissé de 60 et 
même, dans certains "de 80 100, 
puisque de 160 francs il est tombé jusqu’à 
40 francs le kilogramme, ce qui ne Ssigni- 
fie pas qu'elles se vendent, car même à 
#) francs le Kilogramme, le producteur ne 
les vend pas. 

Dans les magasins, on les offre à 
159 francs le kilogramme, et alors nos 
lentilles ne se vendent pas et la récolte se 
perd, car elles sont maintenant charan- 
connées et par conséquent invendables. 

La lentille française, particulièrement 
celle du département que je représente, 
est de première qualité. Les lentilles de la 
Haute-Loire peuvent supporter la compa- 
raison avec toutes les lentilles françaises ou 
étrangères. 

Grâce à Jeur volonté et à leurs efforts, 
les producteurs de la Haute-Loire sont 
arrivée, par de sérieuses séleetions, à obte- 
nir dans les terrains volcaniques la lentille 
verte du Puy, qui est appréciée dans le 
monde entier. 

La production de lentilles est non seule- 
ment suffisante pour la consommation na- 
tionale, mais elle peut encore permettre 
l'exportation, Or, et des orateurs l’ont déjà 
signalé, nous avons importé des lentilles 
du Chili, M. le ministre de l’économie na- 
tionale — peut être aurons-nous plus de 
chance avec M. le ministre de l’agriculture 
— n'a pas voulu dire pourquoi, ni nous 


soiuti 


[a 18, 


Indiquer les quantités importées et le 
prix. à 
ref, nous produisons une lentille de 


première qualité, elle ne se vend pas, et 
nous importons des lentilles du Chili. Si 
vous he nous en indiquez pas les raisons, 
les paysans seront en droit de dire, et ils 
le disent d'ailleurs déjà, que c’est volon- 
tairement que vous voulez leur ruine et 
que vous devenez de modernes expropria- 
teurs, (Rires et exclamations au centre et 
à droite ) 

«M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Monsieur Biscarlet, je ne peux 
pas vous laisser dire que le Gouverne- 
nent veut la ruine des agriculteurs, 

M. Alfred Biscarlet, En tout cas, il la 
provoque ! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Les contrats avec le Chili ont été 
passés, je vous l'ai dit, à une époque où 
nos approvisionrnements étaient insuftieants 
et où les prix français étaient extrêmement 
élevées, 

Vous dites aujourd’hui que Ja lentille 
francaise ne se vend pas, A quel prix, selon 
vous, ont été importées les lentilles du 
Chi ? Et comment, si elles ont été im- 
portées à des prix élevés, peuvent elles se 
L re si le consommateur ne veut lui- 
néme sa propre ruin? ? 

I est en effet impossible, ei les prix 
francais sont tombés à 40 francs, qu’on 
puisse vendre encore des lentilles impor- 
tées à des prix aussi élevés que vous le 
1a1SS07 Ipposer. 

M. Alfred Biscarlet. Ce n'est pas à moi à 
Q à quel prix a été achetée ja lentille 
du Chili, c'est à vous de nous le dire et 


nre à 





de nous indiquer aussi quelle quantité a 
été importée. 

M. Waïdeck Rochet. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Biscarlet ? 

M. Alfred Biscarlet. Volontiers. 

M. Waldeck Rochet. Je ne comprends 
vraiment pas la réponse de M, le ministre. 

Si les producteurs de lentilles de la 
Haute-Loire ne peuvent écouler leurs récal- 
tes, c'est parce que vous avez acheté des 
lentilles du Chili qui se sont vendues à 
la place de celles de la Haute-Loire, les- 
quelles restent maintenant sur le marché. 

Il ne faut pas déplacer les questions. 
Ïl est indéniable que vous avez commis une 
erreur lorsque vous avez importé des len- 
tilles du Chili, tandis que nos producteurs 
ne peuvent pas vendre les leurs, et toutes 
vos importations pèsent lourdement sur 
le marché national. 

Je me permets de dire pour M. Pleven 
que ce qui a contribué à l’efflondrement 
des prix agricoles, ce ‘e sont pas les im- 
portations de produits agricoles de Polo- 
gne et de Russie, mais ce sont bien celles 
qui nous ont été imposées au titre du 
plan Marshall. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Chili n'a rien à voir avec le 
plan Marshall. 

M. Waldeck Rochet. Vous orientez votre 
commerce d’un seul côté. 

M. Alfred Biscarlet. Au moment où nos 
prix agricoles sont au coefficient 8 ou 10 
par rapport à ceux d’avant guerre, les prix 
industriels ont des coeflicients triples ou 
quadruples des coefficients agricoles. 

Vous savez bien que le coeflicient des 
prix des vêtements est de 30 pour 1 par 
rapport à l’avant-guerre; l'équipement 
d'un cheval de labour, qui coûtait 1.500 
franes en 1938, coûte aujourd’hui 65.000 
francs, soit 40 fois plus. Le coût d’une 
ferrure est passé de 28 francs à 1.100 
francs, soit au coefficient 40. Un arrosoir 
de 10 litres est passé de 23 à 1.500 francs: 
coefficient 65; un sécaieur est passé de 
8 francs à 530 francs: coefficient 67. Le 
prix d'une scie égoïine, de 13 francs à 
1.110 francs: coefficient 85. ) 

Je ne parle pas de l’augmentation du 
prix des engrais — mon ami Waldeck Ro- 
chet a cité des chiffres — mais je rappelle 
que, pour une moissonneuse-lieuse, le 
coefficient d'augmentation est de 215 p. 100 
en un an et pour une écrémeuse de 210 
p. 100, dans un moment où l’on fait peser 
sur la petite et la = de propriété des 
charges extrèmefnent lourdes. 

Je prends l'exemple d’un exploitant 
moyen de nos régions pauvres. Il a payé 
en 1948, au titre du prélèvement Mayer 
25.000 francs, au titre des bénéfices agri- 
coles, 23.000 francs, et. on lui demande, 
avant la fin du mois de février d’acquitter 
le tiers de son impôt foncier, soit 8.000 
francs. Nous arrivons au total de 56.000 
francs, en augmentation par rapport à 
l’année précédente de 229 p. 100. 

Voici un autre exemple. I s’agit d’un 
vieux paysan de 72 ans qui ne peut plus 
travailler, dont la femme infirme ne peut 
rien faire non plus. Son revenu cadastral 
est de 224 francs 43. Il est taxé au titre 
des bénéfices agricoles pour 5.500 francs. 

C’est encore un petit paysan, un vieux 
cultivateur de 62 ans, M. Chambon, à Ces- 
sac-la-Roche, dans la Haute-Loire. Il a loué 
son terrain pour 3.000 francs, c’est done 
un tont petit propriétaire, Pour ce ter- 
rain, il doit payer 1.600 francs d’impôts, 
et on Jui réclame encore 5.000 francs av 
ütre du prélèvement, 

Ce paysan va se trouver obligé de 
séparer de sa pr'ipriété, 


se 


J'avais done bien le droit de dire qy 
vous faites une politique d'expropriation 


. M. Raymond Moussu. C'est une apprécix 
tion assez savoureuse, émanant de vous! 
M. Alfred Biscarlet. La conséquence de 


cette politique, c'est que les, paysans ne 
peuvent plus donner suite aux Command 

‘engrais ou de machines qu'ils ont pag 
sées, ni aménager mieux leur ferme où 
leur maison d’habitation. 

Mais, ce qui est plus grave encore, deg 
orateurs l'ont signalé avant moi, c’est Je 
départ des jeunes et la disparition des 
petites exploitations paysannes. 

Dans l’espace de dix ans, il est dispar, 
dans le département de la Haute-ojre 
1.736 exploitations paysannes. Le chiftre 
se passe de commentaires. Si encore on | 
aidait les paysans à s’équiper. Mais non! 1 
L''RpRe des campagnes, promis par 
M. René Mayer, est toujours attendu. 

Pourtant, tout est à faire, dans ce do- 
maine aussi, et très rapidement je veux 
donner quelques chiffres. 

Dans un département où, en huit ans, 
la superficie labourable est passée de 
178.000 à 140.000 hectares, il y a encore 
20.000 habitants qui n’ont pas l'électricité, 
20.000 fermes qui n’ont pas la force mo- 
trice, et 150 hameaux seulement sur 2.00, 
c'est-à-dire 1 sur 14, ont l’eau potable, 
50.000 habitants sur 250.000 sont approvi- 
sionnés en eau. 

Comment y remédier ? Nous avons chif. 
fré à 12 milliards de francs, c’est-à-dire à 
l'équivalent d’une semaine du budget de 
la guerre, la dépense nécessaire à l’équi. 
pement de ce département. (Exrelamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Bernard Paumier, Et voilà! 

M. Alfred Biscarlet. Mais oui ! C’est aind, 
et je puis vous citer l'exemple précis d'une 
commune de 350 habitants, dans laquelle 
50 foyers n’ont pas l’eau, 50 fermes n'ont 
pas l'électricité et où la force motrice, 
bien entendu, n’est nulle part installée, 
Elle n’a pas un seul tracteur et il y fau 
drait cent machines agricoles. 

Er outre, les moyens de transport y sont 
nuls, les chemins ruraux impraticables. 
Et je pourrais citer, parce que j'ai fai 
personnellement une enquête à travers : 
tout le département, toutes les communes 
les unes après les autres, elles se trouvent 
dans une situation comparable. 

Et vous vous étonnez après cela que ks 
paysans s’en aillent, que les jeunes gens, 
que Jes jeunes filles quittent la cam- 
pagne ? Mais cet exode, aucun député des 
départements ruraux ne me démentira, 
vient de ce que la vie à la campagne leur 
M > impossible. 

joulez-vous des exemples de ce que pen- 
sent les paysans ? Voici une lettre toute 
récente d'un paysan qui m'écrit: 

« Tout le monde dans le willage pro- 
teste contre les impôts et contre la mé- 
vente des produits, ainsi que contre une 
baisse | forte des produits agricoles, 
alors qu'elle ne se produit pas pour les 
produits industriels. » 

Voici une lettre où l’on me dit: 

« Les machines agricoles sont de plus 
en plus chères et inaccessibles à nos bour- 
| ses modestes, Le vin, le sucre et le café 
sont toujours aussi chers pour nous, mal- 
gré que les prix baissent chez le preduc- 
teur. » 

Tout cela, les paysans l’ont bien com- 
pris et accusent le Gouvernement, 6€ 
axes et ses tarifs de transports. 

Beaucoup disent que les Américains 


veulent nous ruiner. Un paysan m'écrit… 
M. Raymond Moussu. On le Jui a peut- 
ètre soufflé, « 
M. Alfred Biscarlet. Peut-être quelqu'un 
le lui a-t-il soufflé, en effes. C’est sans 
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sa femme ou un voisin dont l’exploi- 
Se menace ruine! (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) : 

M. Raymond Moussu. À gnoins que ce 
ne soit vous! 

M. Alfred Bisarlet. Vous ne pouvez pas 
admettre que l’on vous cite des exemples 
individuels. ; 

Eh bien, voie l'adresse que je reçois 
d'un village; elle est signée non seule- 
ment par le secrétaire du comité de dé- 
fense paysanne, mais par tout le bureau 
de la confédération générale agricole, par 
le maire et son conseil municipal, par 
tous les exploitants agricoles de la cum- 
mune. 

Ils disent: 4 < 

« Les soussignés, exploitants agricoles 
de notre commune, demandent que des 
mesures de dégrèvement soient prises eu 
jeur faveur, tant pour le prélèvement ex- 
ceptionnel que pour le bénéfice agricole 
parce que, exploitant le terrain le plus 
pauvre du département, ils ne font absc- 
ment aucun bénéfice et arrivent à peine à 
vivre chichement, et que, n'ayant nas les 
fonds nécessaires pour solder les impôts 
énormes qui leur sont demandés, ils ris- 
quent d’être contraints de se défare de 
leur patrimoine et d'abandonner de ce fait 
la production agricole. 

« Is demandent que leur protestation 
soit prise en considération, sans quoi de 
telles mesures accentueraient  considéra- 
blement la désertion des campagnes. » 

On pourrait citer de nombreux exemples 
semblables. 

Le Gouvernement vient nous dire que 
la surproduction est responsable d’une 
telle situation. 

Allons donc! Peut-on prétendre qu’il 
y a surproduction quand, dans les fa- 
Milles ouvrières, chez les petits fonction- 
naires, les artisans, les retraités, les vieux, 
on ne mange pas à sa faim, on ne con- 
somme pas assez de légumes, et je ne 
parle pas de la viande. 

Dans notre département, la majorité des 
salaires sont au-dessous de 10.000 francs 
ms mois, Des ouvrières gagnent de 6.000 

7.000 francs, le vieux travailleur a une 
retraite de 30.000 francs par an et les éco- 
comiquement faibles perçoivent 1.600 
francs par mois. | 

Ces ouvriers et les petit, fonctionnaires, 
peuvent-ils acheter ? Peuvent-ils vivre ? 
El, sérieusement, peut-on parler de sur- 
production lorsque là sous-censommation 
est évidente ? 

Sans aller plus loin, promenez-vous dans 
les rues de Paris. Evidemment, pas à la 
Concorde ni aux Champs-Elysées, mais 
dans le XVe ou le XVHÉ arrondissement. 
Vous verrez si les enfants et même les 
grandes personnes ne présentent pas des 
Symptômes de sous-alimentation. 

. On nous dit: il faut vendre à l’étranger, 
il faut placer nos produits à l'étranger. Je 
réponds : il faut d’abord nourrir la popula- 
ion; nous vendrons ensuite à l'étranger. 

D'abord, il ne faut plus que nous im- 
portions ce dont nous n'avons pas besoin, 
Nous avons des œufs, il ne faut pas faire 
venir des œufs de Hollande. Nous avons 
des lentilles, il ne faut pas importer de 
lentilles du Chili. Nous avons du vin, il 
est inutile d'acheter du vin en Espagne 
et au Chili. Nous avons des pommes de 
terre en abondance. Pourquoi acheter à 
l'étranger de la fécule de pomme de 
terre ? Nous avons des légumes, des pri- 
meurs, il ne faut pas en importer. 

Voilà la première chose à faire. (Applau- 
di ssements à l'extrême gauche.) 

SE î faut aider les paysans, en 

s evant de e3 tro irdes qui 
pisent' en _. s charges trop lourdes qui 


Sans doute, sommes-nous obligés d’équi- 
librer notre budget. 

Mais comment voulez-vous, alors que ‘le 
seul budget de la guerre impose à cha- 
que habitant une charge de 15.000 francs, 
que les qu et moyennes exploitations 
arrivent à s’en tirer ? 

IL faut donc dégrever les 
moyens paysans. 

Puis il faut équiper les campagnes. 

Pour ne pas risquer de compromettre 
l'équilibre du budget, les miliards dont 
nos campagnes ont besoïn doivent être 
trouvés par la réduction de moitié du 
budget de la guerre et par des économies 
là où des gaspilages considérables ont 
été révélés par un rapport qui est devenu 
public. 

HN faut aussi arriver à un juste équili- 
bre entre les prix agricoles et les prix in- 
dustriels. IL n’est pas normal que les prix 
agricoles soient au coefficient 8 et les 
prix industriels au coefficient 40 

Nous.voulons des prix rémunérateurs 
et stables des produits agricoies. 

Les malins eblecteni : mais alors, vous 
empêcherez les ouvriers d'acheter. 

Nous répondons: non ! car si nous vou- 
lons que les paysans soient rémunérés 
justement du produit de leur travail, il 
faut donner — l’un des membres de votre 
majorité le disait l’autre jour — aux ou- 
vriers des salaires et aux fonctionnaires 
dés traitements permettant d'acheter les 
produits. que les paysans livreront à la 
consommation. * 

En conséquence, il faut diminuer le 
profit de ceux qui vivent au détriment 
de l’ouvrier et du paysan. ! 

On a cité des exemples fameux, celui 
des oranges et d’autres. 

Les bénéfices des intermédiaires sont 
beaucoup trop élevés. L'ouvrier comme le 
paysan pâtissent d’une politique qui n’est 
profitable ni à l’un ni à l'autre, qui s'ap- 
pesantit sur l'un et l’autre, mais qui bé- 
néficie aux grôs intermédiaires qui écu- 
ment l'épargne et l’économie de notre 
pays. 

Enfin, pour protéger notre pays contre 
la concurrence américaine, il faut faire 
en sorte qu’il ne soit pas lié par des ac- 
cords néfastes à notre économie, néfastes 
sur le plan industriel — nous n'avons 
pas à en parler aujourd’hui —- néfastes 
également, comme les accords de Genève 
et de la Havane, sur le plan agricole. 

Si notre agriculture n'est pas protégée, 
il est bien certain qu'elle ne pourra pas 
lutter contre la concurrence américaine. 
Cela, tout le monde le comprend. 

La tâche d’un gouvernement vraiment 
oational serait précisément de protéger 
Pagriculture française et non pas de la 
livrer pieds et poings liés à la concur- 
rence américaine. 

Nous n'avons aucune confiance, pour 
réaliser ce renversement de la situation 
agricole, dans le gouvernement actuel, 

De nombreux interpellateurs, sauf no- 
tre ami Waldeck Rochet, déclarent faire 
confiance au Gouvernement, et à la fin de 
cette séance ils voteront sûrement la con- 
fiance. 

Comment ! À un Gouvernement qui 
depuis plus de deux ans n’est pas arrivé 
à apporter la moirfdre amélioration, qui, 
au contraire, a aggravé considérablement 
la situation, vous ferez confiance ? 

Cela veut dire que vous ne prenez la 
défense des paysans qu’en paroles, que 
vous ne voulez pas traduire par des actes. 
D TE à l'extrême gauche.) 

our que les paroles se traduisent par 
des actes, il faut un autre gouvernement. 
I faut un gouvernement avant l'unique 
souci de défendre les intérêts nationaux, 


petits et 





ceux d'une quelconque puissance étran- 
gère. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Rires au centre et à droile.) 

Et cela, dans le cadre d’une politique 
d'amitié avec toutes les puissances, d'una 
œitique d'accords commerciaux avec tous 
es pays, d'une politique en faveur de 
la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Lucas, 

M. Maurice Lucas, Les orateurs qui m'ont 
précédé ont parlé de différentes produc- 
tions agricoles et ont parfois prétendu, en 
matière de production locale, que les pro- 
duits de leur département étaient meil- 
leurs que ceux des départements voisins. 

Je vous entretiendrai d’ane production 
importante, la production laitière, qui se 
place au premier rang, non seulement 
dans l’économie agricole, mais aussi dans 
l’économie nationale. 

La production laitière intéresse la plu- 
part des régions agricoles de France. Tou- 
les les régions frañçaises, à l'exception 
de la région méditerranéenne, qu'elles 
soient de polyculture ou de monoculture, 
participent à la production laitière. 

Cette production ne peut se comparer à 
aucune autre. Et il serait vain de penser 
que la solution d'un problème agricole en 
général est applicable par simple trans- 
position au cas particulier du lait. 

ll s’agit en effet d'une production hi- 
quotidienne, d'un produit dont la conser- 
vation est précaire et qui, s’il n'est pas 
traité ou transformé dans les heures qui 
suivent la traite, se contamine avec une 
extrême rapidité. 

C’est un aliment de qualité exception- 
nelle qui fournit à l'organisme humain 
tous les éléments nécessaires à son en 
tretien et à sa croissance. 

Au point de vue énergétique, un litre 
de lait équivaut à sept œufs on à cinq 
cents grammes de viande de bœuf, sang 
compter le calcium et le phosphore indis- 
pensables à l'organisme. 

En raison de sa valeur et de son impors 
tance dans la vie de l'enfant et du viet- 
lard, le lait a un rôle social fondamental. 
L'abondance de lait sain et de produits 
laitiers se traduit par un recul des préven- 
toriums et des sanatoriums. 

Le ministère de la santé publique et de 
la population s'intéresse à ce problème 
et exige, avec juste raison, que le lait soit 
d'une pureté et d’une propreté parfaites. 

La production du lait, dans ces condi- 
tions, exige un travail, des soins et des 
soucis à chaque instant de la journée, 

Si la production agricole intéresse la 
production nationale, elle intéresse tout 
autant l'économie nationale, En 1952, 
le g Marshall aura vécu, et il nous 
faudra équilibrer notre balance 
meérciale avec les autres pays. Si le ré- 
sultat est excédentaire, nous créerons la 
richesse et le bien-être, dont nous tenons, 


COIri- 


quant à nous, à faire bénéficier le pins 
grand nombre, . 

Si la balance est déficitaire ce sera la 
misère et ses ci nséque nces de tous or- 
dres., Y compris les conséquent es sociale 3, 


cer lorsque certains cherchent à s'y dé- 
rober, elles deviennent plus 
les autres. 

Faut-il organiser le marché du lait, faut. 
il attendre 1952 pour l’orienter ? 

Je sais, monsieur le ministre de l’agri- 
culture, ce que vous avez déjà réalisé dans 
ce domaine, et je suis prêt à vous soute- 
nir de toutes mes forces. 

Je sais qu'il est plus facile dans les réu- 
nions, les manifestations et les journaux, 
de dire ce que l'on n’a pas fait, ou ce que 
l'on aurait dû faire, de soutenir que les 


autres n'ont rien fait, que de dire à ceux à 


Braves pour 





les intérêts français, sans se préoccuper de 


qui l'on parle qu'is ont aussi quelque 
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chose à faire pour la réussite de ce que 
l'on appelle un plan, : 

Jl esi facile de dire, en présence des dif- 
feuttés, que la liberté réglera tout. Mais 
l'on s'étonne ensuite de l'importance des 
imporiations ou des exportations. Car, ce 
n'est pas au hont de deux ans que les 
importations doivent arriver, C est-à-hre 
quand on n'en a plus besoin. d 

1 faut savoir exporter et établir un 
programme d'exportations valable pour 
plusieurs innées, Le Gouvernement, 1e Mi- 
nistre intéressé doit, par conséquent, pou- 
voir garantir les produits dont il assurera 
l'exportation. (Applaudissements au CeEn- 
ire } 

Agir 
réunions où 
paux, c'est, 


négatif, 


M. Roger Dusseaux, La liberté réglerait 


comme ceux qui parlént dans les 
qui écrivent dans les jour- 
comme je le disais, agir en 


bien des difficultés, notamment en matière 
de produits laitiers. 
M. Maurice Lucas. Vous avez préiéré, 


monsieur le ministre, agir em positif. 

Oui, il faut organiser le marché, il faut 
l’orienter, Mais cela ne veut pas dire le 
Wiriger. 

Le dirigisme consiste à ignorer la pro- 
Session, à tout organiser jusque dans Îles 
moindres détails par l'intermédiaire de 
fonctionnaires qui ne sont pas assez 
compétents, et surtout par des services 
différents, ni unité de di- 
rection. + 7 ADP 

Revenons en arrière si vous ie vVOou:ez 
bien. 

En 14931 sévit une crise que certains qua- 
diffèrent de surproduction. 

J'estime qu'il n’y avait pas surproduc- 
lion, mais sous-consommation. 

A ‘cette époque, les producteurs ven- 
déens qui envoyaient leurs grue lai- 
tiers à Paris supportaient des frais de 
de maantention et d'emballage 
à peu près à Ja valeur des 


sans cohésion 


Rransport, 
<orrespontiant 
pr \duits, Ê 

Ce sont les prodneteurs enx-mêmes qui, 
à ce moment-là, on les organisa- 
Bions professionnelles, le Gouvernement et 

Parlement, qui vota la loi du 2 juillet 
4935, tendant À résorber les excédents pe- 
sant sur le marché, à intensifler ia propa- 
gañde et à orienter les produits vers Ja 
qualité 


alerté 


En 1940, situation renversée : rationalisa- 
Hon de ja collecte. 

En 1945, les ordonnances rerfiplacent Ja 
loi de 1940, mais c'est toujours le même 
€- prit qui à ne ces textes législatifs 
taxation des prix; zones de ramassage, 
cartes ] elles, obligation de li- 
vrp! { } 

! ( | ées, ] nl tation 
] ‘ts différents, l’un adapté 
à bondaïr réclamé par 
les ! itre à une période de 
HénuI ( ) uix producteurs 

ni . r de « dilemme 
: le misère du produc- 
2er! u() } | gale Isere ] 1 CON- 
£ n | ne 

Je con! e qu rouvions la solu- 
lion du ble ir tous deux ont droit 
à la e! | rechercher la stahilisa- 
#1 

Où e | 0! pi juction ? Je pour- 
FAIS X r à chiffres et vous mon- 
re ‘ entre la production de 1938 et 
ce} 1950 1944, Mais cela me pa- 
Fait ulhe, 

En effet, : e pas beaucoup aux 
£h {Tres, 

Quand o! que la production de 1940 
étain de 35 millions d'hectolitres, et qu’elle 


de où) mail 


«:! d'hectolitres aujour- 
d'hui, on ! 


pas exactement quelle 





est la quantité commercialisée et quelle 
est la quantité totale. 

Pour <e rendre compte de Péeart, fl 
n'est que de démander à la ménagère ou 
au malade s'ils ont assez de produits lai- 
tiers, s'ils en ont autant qu'avant la 
guerre. C'est ainsi que vous aurez le ré- 
sultat exact. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Vous avez compris, monsieur le minis- 
tre, qu'un eflort devait être fait dès le 
début de 1948, vous avez voulu améliorer 
la situation et préparer l'avenir, c’est-à- 
dire l'échéance de 1948. 

Vous avez compris que, pour y parvenir, 
il fallait encourager et développer la pro- 
duetion jaitière. Le décret du 27 février 
198 fixe un prix du lait sur des bases 
convenables, afin d'encourager le produc- 
teur à augmenter son cheptel laitier. Le 
paysan a répondu à votre appel. 

l'autre part, vous avez fait un effort 
qu'on ne peut nier pour procurer les tour- 
teaux et les céréales secondaires. 

Certes, il reste beaucoup à faire au sujet 
des engrais trop chers, des investisse- 
ments, des machines. Mais je ne veux pas 
| insister, puisque plusieurs de nos caol- 
Denes en ont parlé ou en parleront. 

La température de cet hiver à favorisé 
la production. 

Ses possibilités, au début de 1949, sont 
meilleures que les années passées. Mais on 
ne peut encore évaluer a production 
de 1949. - 

Le problème n'est pas le mème’ que dans 
l’industrie. Lorsque l’on connaît Ia quan- 
tité de fournitures, de matériaux, de char- 
bon attribuée à une usine automobile, 
par exemple, il est facile de prévoir le 
chiffre de la production de voitures des 
mois suivants. 

Pour les produits lailiers, la situation 
est bien différente, L'homme n'intervient 
jusqu’à ce jour que pour partie. Nous pou- 
vons connaître quelques effets de la 
sécheresse, des maladies’ épizooliques ou 
autres, vaginites, avortements, fièvre aph- 
teuse. Vos services vétérinaires travaillent 
en collaboration avec les services agricoles 
pour remédier le mieux possible à ces 
Maux, 

Mais 
voir. 

Le problème qui se pose est le suivant: 
faut-il continuer à intensiler la production 
laitière ? 

Je réponds : oui. Pour cela, il faut conti- 
nuer la politique entreprise l’an dernier, 
mais se souvenir que les opérations de la 
traite, de la collecte, le rôle des coopéra- 
tives et des usines de transformation, le 
commerce même, et, d'autre part, le lait 
de consommation, le beurre, le fromage, 
les sous-produits, tout cela forme écono- 
miquement une chaîne qui ne peut être 
rompue sans danger. 

Qu'un débouché de l'un des produits 
vienne à se fermer ou qu'il tente d’englo- 
ber par des prix plus élevés les autres pro- 
inctions, c’est l'ensemble qui se trouve 
compromis, 

Vous n'êtes pas sans connaître la 
tion catastrophique de l'industrie 
caséine. 

Alors que le prix en est taxé et 
doit payer cher le lait nécessaire à 
brication, la caséine ne peut 
vendre. 

Il se peut qu’en raison des conditions 
favorables du début de cetie année, nous 
connaissions une pointe saisonnière el 
que, passagèrement, l'offre dépasse la de- 
mande. 

Selon l'époque, la région, la nature des 
produits, les excédents seront plus où 
moins importants, 


nous ne pouvons pas’ tout pré- 


situa- 
de la 


qu’on 
sa fa- 
plus se 





Le an pr : marché risque sque de 

voquer de profondes perturbati 
l'éconon » laitière. e 7. ga, 

i la mévente entraînaît une h4 r 
tale des prix à la production, réparties 
ou non sur le prix à la consommation, elle 
préparerait à coup sûr des difficuhés 
graves d’approvisionnement dans les Dé 
riodes suivantes. 

consommateur serait 

ment favorisé, mais 
seulement, 

La baisse due À des circonstances 


momentainé. 
durant quelques mois 


courte durée provoquerait à bref délai ï 


raréfaction des produits laitiers en 
drant une nouvelle montée des prix au 
gg du consommateur. 
.H vaudrait mieux que les prix se stahi, 
lisent, de telle manière que les produe. 
leurs soient dédommagés des frais qu'ils 
ps qe r que le pouvoir d'achat des 
nsormaleurs 1eur permette d’acquéri 
les denrées indispensables. cr: 
Par décret du 23 février 1948, Je Gou. 
vernement a fait officiellement savoir qu'il 
assurerail aux producteurs de Jait des prix 
de vente en rapport avec les prix de re. 
vient. 
Tenir cet engagement, c'est éviter que 
les producteurs ralentissent lenr effort 
d équipement, n'ayant pas encore porté la 
production à Un niveau capable Satis. 
faire sans aléas et au moindre coût les 


différents besoins des consommateurs 
français, d'une pert, et les courants régy- 


liers d'exportation, d'autre part. 

Si l'offre à les plus grandes chances de : 
dépasser la demar.de au cours d’une brève 
période en 1949, il est au contraire à peu 
près certain que la production sera infé. 
rieure aux besoins pendant les mois de 
l'hiver 1949, et peut-être pius tôt si nous 
connaissons une sécheresse que le beau 
pt de cet hiver paraît laisser pressen- 
ir. 

La constitution de stocks pendant la pé- 
riode de production excédentaire, qui est 
un des moyens d’équilibrer l'offre et la 
demande, permet, lorsque les disponili- 
lités sont insuffisantes, de les compléter 
tour faire face aux hesoins essentiels. 

Vous avez, monsieur le ministre, et je 
vous en félicite, fixé un prix d'hiver et 
un prix d'été. Il faut, en effet, rechercher 
à les équilibrer le plus possihle et à di- 
minuer l'écart entre Ja production d'hiver 
et la production d'été. 


Maïs vous connaîtrez des difficultés, 
monsieur le ministre, pour l’établissemer. 
de votre prix d'été. Je ne suis pas ici pour 
cacher les obstacles qui se présenteront à 
vous, On critique beancoup votre action, 
mais on oublie de vous mettre en garde 
contre les difficultés. Personnellement, je 
préfère vous dire que vous en rencontre- 
rez. 

Pour intensifier Ja collecte, et pour d’au- 
tres raisons, vous avez, l'hiver dernier, 
accordé une subvention de 160 franes par 
kilogramme de beurre, ramenant ainsi le 
prix à la consommation de 580 francs à 
420. J'avais envisagé une subvention 
moins élevée qui aurait permis Île pas- 
sage sans heurt du prix d'hiver au prix 
d'été. 

Vous aviez vos raisons. sans daute, et 
vous avez réussi à améliorer considérable. 
ment la collecte, ce qui était l’un de vos 
buts. De cette façon, vous avez aussi lutté 
contre le marché noir. 

Dans la fixation de ce nouveau prix, 
vous serez surtout gêné vis-à-vis de lopi- 
nion. En effet, à la production, la baisse 


se manifestera, car le paysan accepte le 
wix d'été, sur le lait et sur le beurre. 
buant au consommateur, il constatera bien 
une baisee sur le lait, maïs il ocbservera 
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pu mt 


une augmentation du prix du beurre, ce 


produit ne bénéficiant plus de subvention. 

J'espère que tous les partis, ceux de la 
majorité comme ceux de la minorité, qui 
se prétendent soucieux de défendre l'agri- 
culture, sauront, dans leur presse, faire la 
propagande nécessaire pour aider le mi- 
nistre au lieu de lui compliquer sa tâche. 
Le nouveau gæix fixé, il faudra donc 
vrévoir le stockage sous le contrôle de 
l'Etat, et cela dès le 15 avril, non pas en 
vue de l'exportation, qui n’est pas envisa- 
re — certains consommateurs ayant trop 
ouffert — mais pour régulariser le mar- 
ché et permettre des reports utilisables 
dans les périodes déficitaires. 

j\ sera nécessaire d'agir de même pour 
ls pâtes dures. 11 ne faudra pas laisser 
le désordre s’instaurer sur le marché si 
nous voulons exporter en 1952, ou même 
avant. Sinon, vous ne seriez plus maître 
de ce dernier. 

ll convient également de diminuer le 
nombre de taxes afin que, dans le cas 
d'une forte production, une différence 
s'établisse dans les prix selon la qualité 
des produits. 

L'existence de nombreuses taxes se tra- 
duisant par l’aceroissement du nombre de 
marges, il importe de tenter un rapproche- 
ment entre le producteur et le crémier, 
lui qui vend directement au consomma- 

En ce qui concerne le lait destiné aux 

habitants des villes, il convient d’être pru- 
dent, car nous n'avons pas le droit de pri- 
ver les enfants et les vieillards de ce pro- 
duit, Le régime des cartes de lait devra 
être assoupli au fur et à mesure de l’amé- 
lioration de la situation. 
Mais auparavant, i: sera nécessaire d'’éle- 
ver la teneur en matières grasses au détri- 
ment du pourcentage de matières azotées. 
Il ne suffit pas, en effet, de taxer, il faut 
encore vendre le produit au prix de la 
taxe, augmenter nos exportations de fro- 
mage et de caséine, et tirer parti des sous- 
produits du lait. Or, le prix de ces derniers 
est fonction de leur richesse en matières 
azotées, 

Il faut veiller également à diminuer ou à 
supprimer certaines importations de lait 
en poudre et de lait en boîte, et conserver 
les devises pour l'achat de matériel de 
laiterie. . 

Je sais que M. le ministre est prêt à étu- 
lier ces questions en détail. Mais pour 
orienter une production sans faire de diri- 
gisme, il convient de prendre des mesures 


es 


[en 


rapiqes. n 

A cet égard, il n’est pas sans intérêt de 
donner à l’Assemblée la liste des services 
administratifs qui, à quelque titre que ce 
soit, sont compétents en matière de lait 
sur le plan national: 

Au ministère de l'agriculture: la direc- 

n de la production agricole, le bureau 
du lait, le bureau des prix, le bureau de 
la qualité, le service des renseignements 
agricoles, le service de la répression des 
fraudes et le service d’études, de docu- 
mentation et de statistiques; 

\u ravitaillement: le service du lait, le 
scrvice financier de péréquation; 

Au ministère des affaires économiques : 
\ direction des programmes agricoles, la 
direction des prix; 
Au ministère de la santé publique: la 
direction de l'hygiène; 
_ Au ministère de l’industrie et du com- 
= À la direction des industries méca- 
INQUES. 
5 Pour réussir, monsieur le ministre, il 
iaut éviter les eflorts dispersés, il vous 
laut, en matière d’importations, d'expor- 
‘lons, de prix et de stockage, agir vite. 
Pans ce but, vous devez regrouper les 

ne > 





services de l'Etat compétents en matière 
de lait. 

Une profession qui s'organise et une 
interprofession ont besoin de trouver en 
face d’elles un seul service cohérent et 
compétent. Ce n’est pas le cas actuel, et 
les scissions et fusions alternées de ser- 
vices de l'agriculture et du ravitaillement 
sont de fâcheux exemples. 

Le regroupement est une condition sine 
qua non de la réussite, Je ne dis pas que 
tous les services ne font pas ce T ils peu- 
vent, mais ils sont impuissants à agir. 

J'ai terminé, monsieur le ministre. 
Vous aurez compris, ainsi, je l’espère, que 
le Parlement, les difficultés auxquelles il 
faut faire face. Je compte sur vous pour 
continuer à bien faire, pour ne pas désor- 
ganiser le marché du lait et, après avoir 
rendu service à la population française, 
faire en sorte que l'exportation de cette 


denrée puisse sauver notre économie. (Ap- | 


plaudissements au centre.) 

M. Roger Dusseaulx. La liberté le plus 
tôt possible ! 

M. le président. La parole est à M, Cer- 
clier. (Applaudissements à gauche.) 

M. Roger Cerclier. Mesdames, messieurs, 
le débat sérieux qui se déroule témoigne 
de l'ampleur de la crise qui angoisse la 
paysannerie française. 








Très rapidement, je répéterai ce que | 


beaucoup de nos collègues ont dit sur ies 
signes extérieurs d’une crise qui s'affirme 
chaque jour davantage à un rythme accé- 
léré & qui menace l’agriculture, afin de 
bien pénétrer le Gouvernement de la réa- 


lité de cette crise, car je me demande si | 


Depuis plus de quinze mois que vous 
dirigez les services de la rue de Varenne, 
aucune action parlementaire inconsidérée, 
ni démagogique, n'a gèné votre politique. 
Vous avez eu les mains libres. Mais, au 
regard d'une crise qui ne fait que s am- 
plier et qui menace de devenir une ca 
tastrophe pour la paysannerie, il est 
nécessaire de faire le point. 

Votre politique comporte quelques er« 
reurs que je veux signaler, non point pour 
le malin plaisir de formuler des critiques, 
mais pour en tirer des enseignements et 
pour prévenir des fautes nouvelles. 

A l'automne 1947, les ensemencements 
ont été faits dans d'excellentes conditions 
et la surface emblavée a été en réel pro- 
grès sur 1946. Le plan betteravier s'étalait 
sur cinq années selon des bases bien dé- 
terminées, Je remarque en passant que 
les cuitures dirigées ne sont nullement 
atteintes par la crise. (Très bien très bien£ 
à gauche.) 

Grâce à des cireonstances atmosphéri- 
ques exceptionnelles, les récoltes de toute 
nature : blé, betteraves, pommes de terre, 
légumes s'annoncçaient belles et abons 
dantes. 

Quelle devait être votre tâche ? Dégagé 
des soucis quotidiens de la pénurie ali- 
mentaire, vous deviez vous consacrer aux 

roblèmes d'avenir, assurer à l’agriculture 

1 stabilité de sa production et l'écoule- 
ment normal de ses produits à des prix 
justement rémunérateurs pour le paysan, 


| Sans être excessifs pour le consommateur, 
| Car nous pensons qu'un équilibre harmo- 


M. le ministre de l'agriculture mesure bien | 


l'ampleur du phénomène 
notre pays, et, en particulier, sur certaines 
régions. 

Je représente un département du Centre, 
la Creuse. Dans certaines communes, le 
revenu paysan est constitué pour 60 à 70 
p. 100 par la vente de la pomme de terre 
de consommation ou de semence. Or, ac- 
tuellement, plus de 90 p. 100 de Ja pro- 
duction germe dans les caves sans trouver 
preneur. 

Les petits cultivateurs, inquiets à juste 
titre, se demandent comment ils vont sub- 
venir aux besoins urgents de leurs exploi- 
tations. Déjà, les engrais restent dans les 
magasins des négociants ou des coopéra- 
tives, les machines agricoles, les semences 
sélectionnées ne se vendent plus, le com- 
merce local connaît des jours difficiles, 
tant il est vrai que l'effondrement de la 
production agricole entraîne l’économie 
nationale dans un cycle infernal. 

Ce qui constitue un paradoxe vraiment 
inacceptable; c’est de voir que les prix à 
la consommation ne suivent pas la chute 
verticale des prix à la production. 

Le prix du kilogramme de pommes de 
terre qui est de 3 francs chez le paysan 
est de 10, 11 et même 12 francs dans cer- 
taines grandes villes. Cette anomalie scan- 
daleuse a été dénoncée par tous les ora- 
teurs qui m'ont précédé. IL appartient au 
Gouvernement d'y mettre rapidement un 
terme. 

Si l'on n’y prend garde; la crise va 
d'ailleurs se développer dans toutes les 
branches de l'activité paysanne. La mé- 
vente des pommes de terre pousse le pay- 
san à acheter des petits porcs, dont les 

rix sont actuellement très élevés — Ja 
emande étant nettement supérieure à 
l'offre — afin de les engraisser avec les 
pommes de terre invendues. Dans quel- 
À" mois, le cours des 


qui sévit sur | 











OrCS gras, qui a | 


éjà sérieusement craqué, va s'effondrer. | 


_Songez au problème de la viande, mon- 
sieur le ministre, avant qu'il ne soit trop 


tard. Ne soyez pas imprévoyant en la ma- | 


tière! 


nieux doit exister entre la production et 
la consommation. Le paysan, d'ailleurs, 
n’était nullement opposé à une baisse rai- 
sonnabie, à condition qu'elle se répercute 
intégralement sur le consommateur des 
villes. 

Vous avez négligé ces perspectives d'ave- 
nir pour vous enfermer dans une politique 
à courte vue, dans une politique du mo- 
ment. Vos déclarations publiques, soit dans 
vos réunions dominicales, soit dans les ors 
Les gr professionnelles, soit à la tri 
bune du Conseil de la République, ont tou« 
jours été empreintes d'un optimisme exa- 
géré, dû en partie à un défaut de vos estis 
mations par rapport à la réalité, 

Vous n'avez pas vu venir cette abon- 
dance relative et sa conséquence immé- 
dite, l'avilissement des prix. Cette aug- 
mentation de ia production aurait dû, si 
vous aviez su l’exploiter, permettre la 
fixation des cours des produits agricoles 4 
un niveau raisonnable, afin de déterminer 
une baisse appréciable du coût de la vie, 
baisse que chacun souhaitait, les paysans 
les premiers. 

Mais cette baisse agricole ne doit pas 
être synonyme d'efflondrement agricole 
effondrement qui n'a d'ailleurs qu’une 
faible incidence sur l'indice général des 
prix de détail. C'est justement là le drame, 
drame auquel M. le ministre chargé de 
l'économie nationale doit trouver un dé- 
nouement, que je crois lointain après avoir 
entendu l'exposé qu'il nous a fait. 

A la séance du 17 août dernier du Conseil 
de la République, monsieur le ministre de 
l'agriculture, parlant de la garantie du 
prix et de la garantie des débouchés, vous 
donniez aux agriculteurs, qui semblaient 
déjà inquiets d'une mévente possible de 
leurs produi:s par suite d’une abondance, 
« des apaisements et des certitudes » 

Vous laissiez également entrevoir la pos. 
sibilité d'exporter rapidement les excé. 
dents de la production, s'il devait s’en 
produire, et vous disiez textuellement : 

« Fort heureusement, la coopération éco. 
nomique internationale, et particulière« 
ment celle qui est en train de s'i 


s’instituer 
dans le cadre européen, fournissent, à cet 
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égard, d’amples possibilités, qu’il nous 
appartient de réaliser pleinement. » 

L'esprit de votre discours comme vos 
paroles elles-mêmes exprimaient, lx en- 
core, une certithde., Hélas! vos espérances 
ne sont pas eneore devenues des certitu- 
des et je crains que vos certitudes ne 
soient encore que des espérances. Cela, 
vous devez le reconnaître. 

C'est, d’ailleurs, en partant de cette con- 
ception d'assurance sereine en face du 
problème agricole, que vous avez commis 
quelques impairs regrettables, dont je 
veux dire quelques mots. 

Pourquoi négocier avec la Hollande en 
juillet et août des accords commerciaux 
comportant l'importation de 130.000 tonnes 
de pommes de terre de semence, tandis 
qu'à cette époque de l’année on pouvait 
prévoir en France une récolte abondante 
et suffisante pour nos besoins ? 

Le résultat de cette opération est qu’une 
partie de nos semences sélectionnées 
d’origine française sera perdue ou vendue 
à vil prix. 

Pourquoi importer 10.000 tonnes de fé- 
cule de Hollande, tandis qne la France 
osside en stock 40.000 tonnes dans nos 
Fe uleries et que nos usines travaillent à 
90 p. 100 de leur capacité totale ? 

Je sais bien que, sans ces importations, 
fl! y aurait eu mévente; mais elle aurait 
16 moins accentuée. 

Que cette leçon d’exportations inutiles 
serve d'avertissement au Gouvernement et 
qu'il se méfie des marchés hâtivement pas- 
gts avec certains pays quant aux pommes 
de terre primeurs. À paraît que nous de- 
vons en recevoir 25.000 tonnes d'Espagne. 

N'oubliez pas que la Bretagne, la côte 
méditerranéenne et l'Algérie en produisent 
également. Que le ministre soit prudent et 
tlairvoyant dans ses accords commerciaux ! 
Gouverner, monsieur le ministre, c’est 
prévoir. 

Ce qui paraît incohérent dans votre po- 
litique agricole actuelle, surtout après le 
discours du 17 août au Conseil de Ja Répu- 
blique, c’est l'inorganisation totalé de l’ex- 
poriation. 

En octobre et novembre 1948, tandis que 
l'on négociait des marchés avec l’Allema- 
gne, particulièrement des marchés de char- 
on et de bois, vous pouviez, vous deviez 
faire inscrire dans ces accords l’exporta- 
tion de plusieurs dizaines de milliers de 
tonnes de pommes de terre de consom- 
lualion, Vous avez omis de le faire, écar- 
tant ainsi une solution qui eût atténué 
les eflets désastreux de la mévente de ce 
produit, 

Je voudrais que les critiques que je 
formule, au nom du groupe socialiste, ne 
soient pas vaines, qu'elles soient vraiment 
des critiques constructives. Cette crise 
agricole n’est pas, comme le pensent cer- 
tains, artificielle, accidentelle; c’est la 
rise cyclique que porte en lui, surtout au 
lendemain des guerres, le régime capita- 
iste, II y à donc lieu de prévoir des solu- 
tions strieuses pour en alténuer les effets 
immédiats et pour en prévenir le retour. 

Sur le plan administratif, jl faut que 
le ministère de l’agriculture soit un mi- 
nistère technique. Le ministre doit s’en- 
tourer d’une équipe d'hommes compétents 
représentant vraiment Ja profession, c’est- 
à-dire d'une équipe de petits et de moyens 
cuilivateurs qui constituent Ja masse des 


{ 
? 
} 


producteurs et non de ceux qui représen- 
lent les intérêts capitalistes de l’agri- 
culture. 


Les représentants des « groupes spécia- 
UÜsés » qui semblent devenus les grands 
* 
L: 


ne 


onseillers de la rue de Varenne, et dont 


conse: 
certains se sont déconsidérés sous le gou- 
Vernement de Vichy, doivent être écartés. 





I faut associer à votre action la profes- 
sion, mais la vraie profession, 

L'heure est eruciale pour, notre agri- 
culture: ou le paysan sentira qu'on l’aide 
dans le sens d’une production rationna- 
lisée Jui donnant la certitude d’un écoule- 
ment normal de ses produits à un prix 
rémunérateur et non exagéré — Çar nous 
sommes ennemis des prix excessifs — on 
il sentira qu'on l’abandonne avee des 
moyens archaïques de production, sans 
garantie de débouchés et de prix. Dans ce 

ernier cas, il pratiquera un malthusia- 
nisme qui entraînera la ruine économique 
du pays. 

La fonction de notre agriculture est, cer- 
tes, de nourrir la population de la métro- 
pole et de certains territoires d’outre-mer, 
mais elle peut et doit nous fournir des 
Me ne d'exportation. : à 

Le plan d'exportation dee produits agri- 
coles ne doit pas être conçu simp'ement 

ur les besoins du moment, l'écoulement 

es excédents passagers de notre produc- 

tion, mais doit être une œuvre réfléchie, 
fondée sur des contrats à long terme. De 
tels contrats permettront d’orienter notre 
politique agricole vers des buts bien dé- 
terminés. 

Ils seront un encouragement et une ga- 
rantie pour nos agriculteurs et un facteur 
de stabilisation du coût de la vie. Les 
acheteurs, d’ailleurs, ne manqueront pas 
si l’on en juge par les offres qui nous 
sont faites par le gouvernement anglais, 
mais à condition que .nous n’'arrivions pas 
trop tard. : 

a cet égard, je vous demande, monsieur 
le ministre, de suivre les çonseils judi- 
cieux que vous à donnés M. Pleven. 

Ainsi, dans le cadre de l’économie gé- 
nérale, l’agriculture contribuera à assurer 
l'équilibre de notre balance des comptes. 
Si elle doit devenir exportatrice, j'insiste 
sur ce point, vous avez le devoir de la 
seconder dans son eflort de production, 
afin d'aider oos paysans dans leur tiche 
si rude et d'obtenir un prix de revient en 
harmonie avec les prix mondiaux. 

Votre tâche de demain sera de faciiter 
la modernisation de l'équipement rural et 
la mécanisation de la culture, non seule- 
ment en mettant du matériel perfectionné 
à la disposition de nos cultivateurs, mais 
en leur donnant surtout la possibilité de 
l'acheter par des prèls à long terme et 
à intérêt réduit, Il y aura, dans cet ordre 
d'idées, à envisager une réforme du crédit 
agricole. 

Le problème qui vous est posé aujour- 
d'hui est le suivant: assurer au produc- 
teur une équitable rémunération de son 
travail et accorder au consommateur une 
haisse à laquelle il a droit, baisse qui déjà 
est acquise, mais qui est nettement insuf- 
fisante. 

Je sais bien que le Gouvernement pourra 
dire que dans un régime de liberté éco- 
nomique quasi totale il lui est diflicile 
d'intervenir sur les prix. 

Hélas! qu’il me soit permis de constater 
qu'entre un dirigisme étroit, paperassier 
et bureaucratique, et Ja liberté totale, qui 
devient vite une liberté anarchiqne étouf- 
fant consommateurs et producteurs sous 
une cascade de bénéfices intermédiaires, 
1] y avait p'ace pour une économie intel- 
ligemment planifiée. 

Je pense que le législateur avait raison, 
en 1936, de créer l'office interprofessionnel 
des céréales, ce qui a réduit au minimum 
les fluctuations du cours du blé: point 
de hausse exagérêe, point de baisse catas- 
trophique, point de spéculation honteus», 
une garantie sérieuse à la fois pour le 
producteur du blé et pour le consomma- 
teur du pain, sans gèner d’ailleurs pour 





cela le commerce honnête, 
commerçants 
€00 tives. 


"il soit ex 
és ou Dar Le 


Roger Dusseaulx. Finalement, an. 
pistration pléthorique ! 
are Prigent. Sous le régime de 
ichy. 

M. Roger Cerclier. Ne croyez-vons pas 

monsieur le ministre, que là création de 
certains offices agricoles nous eût préser. 
vés de la crise actuelle ? 
. On a chanté le libéralisme économique 
intégral. La presse, presque unanime, 4 
fait chorus contre le dirigisme, qu’on 
d’ailleurs confondu avec un étatisme om 
trancier et intolérable. Je crains que, bien 
tôt, elle ne chante l'hymne à la gène 
paysanne du fait de l'effondrement des 
cours, l'hymne à la misère ouvrière consé. 
cutive à la généralisation du chomäge et 
qu’elle ne s'apitoie sur lé ralentissement 
inquiétant des activités commerciales et 
industrielles. 

Je demande à M. le ministre de l'agrk 
culture de réfléchir, de se pencher ss 
ce problème, même si le climat actuel 
n'est pas favorable à sa solution. Le mot 
« office » n’effraie plus nos paysans, et 
nombre d'organisations agricoles, inquiè. 
tes de la crise, sont prêtes à brûler aujuur. 
d’hui ce qu’elles adoraient hier. 

En terminant. monsieur le ministre, js 
vous demande de vou ssouvenir que vous 
êtes un avocat, et un avocat de talent, afin 
de plaider auprès de votre tout puissant 
collègue des finances la cause des paysans 
en malière d'impôts sur les bénéfices agri- 
coles. Les petits exploitants au forfait ver. 
ront bientôt l’impôt sur ces bénéfices mul- 
tiplié par les coefficients 2 et 3, tandis que 
de très gros propriétaires fonciers, par le 


jeu d’une habile comptabilité, ne supporte. : 


ront aucune augmentation. Nous revien. 
drons d’ailléurs sur cette question dans un 
avenir prochain. 

Souvenez-vous donc, monsieur le mi 
nictre de l’agriculture, que vous êtes M 
défenseur naturel de l'agriculture fra 
çaise, le défenseur de cette classe paysanné 
faite de la foule inaombrable des petils 
et moyens propriétaires, des fermiers # 
des métayers, véritables travailleurs ds 
Ja terre, et non le défenseur du capitalisme 
terrien. 

Le Gouvernement a le devoir d’assur® 
à chaque paysan une vie digne, en 
souvenant qu'aux heures graves de noté 
histoire, la paysannerie française n'a mé- 
nagé ni son travail, ni son sang poul 
sauver notre pays. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. lé 
ministre de l’agricu:ture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriuul- 
ture, Mesdames, messieurs, au cours de 
ce large débat, qui s’est déroulé dans un6 
atmosphère de sérénité, des préoccupas 
tions très légitimes se sont exprimées. 

Tous ceux d’entre vous qui sont inter 
venus au cours de la discussion ont {or 
mulé le souci que leur cause la situation 
de l’agriculture française. 

- Ts nous ont entretenus de la crise qui 
sévit dans certains secteurs agricoles. Ii n6 


saurait être question d'en nier l'existence, 


ni d’en sous-estimer la portée. 

Les évolutions récentes des prix ont 
amené ceux d’un certain nombre de pro- 
duits agricoles à des niveaux qu’on peui 
juger excessivement bas. L'équilibre des 
prix entre eux s’est trouvé très profondé- 
ment modifié el ce n’est pas sans raison 
que l'attention a été attirée sur le nouveau 
rapport entre les prix industriels et Îes 
prix agricoles. : 

Si, au début de 1948, l'indice des prix 
industriels était encore nettement infé 
rieur à l'indice des prix agricoles, Lou 
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6 VÈ les deux indices s'établir au 
mème niveau dans le courant de l'été der- 
aier et, depuis décembre 1948, l'indice des 
Jimentaires et agricoles est à 1827, 
alurs que l'indice des produits industriels 
blit durant le même moïs à 2422. 

ï est donc compréhensible que les agri- 
cuiteurs se demandent s'ils ne vont pas 
être, dans un proche avenir, victimes de 
ç phénomène qu'on à appelé les « ci- 
gerux de prix ». 1 

un y à là une perspective inquiétante 
qi ous avons le devoir d'envisager. - 

Cependant, il ne faut pas, dans une ma- 
tière aussi grave, se contenter d’approxi- 
mations parfois grossières. IL est néces- 
aire de comparer attentivement l'évolu- 
tion des divers prix. 

Ou est ainsi amené à eonsidérer, en 
terant compte des cours les plus récents, 
ceux des tout derniers jours, que certains 
produits agricoles sont tombés à un ni- 
veax quc rien ne saurait justifier: cer- 
taines variétés de pommes de terre sont 
à un indice qui se situe entre 500 et 660 
mr rapport à l’avant-guerre. Les carottes 
se trouvent à l'indice 670. Les œufs sont 
torabés à l'indice 1009, 

En revanche, le prix des lentilles, dont 
on a beaucoup parlé, est à 1530. 

[a viande de porc, aux derniers cours, 
est à 1580; le lait est à l'indice 2100, le 
beurre fermier à l'indice 2200 et la viande 
üe bœuf à l’indice 2000. 

Sans doute ai-je le devoir d'observer 
que les prix agricoles étaient avant la 
gucrre à un niveau trop bas et que, par 
conséquent, s’il s’agit de comparer prix 
agricoles et prix industriels, il faut au 
départ faire bénéficier les prix agricoles 
d'un correctif sensible, 

M. Gérard Vée. C’est très juste. 

M. le ministre de l’agriculture, Pour ce 
qui est des prix industriels, je voudrais 
citer quelques chiffres, car il est bon 
qu'il encore nous tablions sur des don- 
nées sérieuses. 

Pour les tracteurs, l'indice est à 1300; 
pour les charrues-brabants doubles il est à 
10; pour le fer à cheval — que l'on cite 
nt et qui est devenu dans nos cam- 
pesnes une sorte d'étalon (Sourires) — 

idice à la production est de 1588, alors 
que l'indice du prix de vente à l’utilisa- 
teur est le 2200. On méditera sans doute 
sur cet écart. 
les indices des engrais: les en- 
tés sont à 1480, les engrais po- 

1290 et les superphosphates à 


l'essence estaà l'indice 1520. 
il convient donc de constater, en toute 
te, que la plupart des = indus- 
ressant directement le produc- 
iZTicole se trouvent à un niveau 
voisin des Indices des produits agricu.es 
IONL pas été particulièrement tou- 
ar là crise, alors que, je tiens à le 
HNCT UC nouveau, les cours des pro- 
a 8510016 qui ont été affectés par la 
“56 se trouvent actuellement ramenés à 
U3 niveau beaucoup plus bas. 
. M. Roger Dusseaulx. Monsieur le minis- 
morue. Permettez-vous une brève inter- 

UHtION 1 
" le ministre de l'agriculture, Je vous 
él prie. 

M. Roger Dusseaulx. Lorsque vous com- 
Partez ke prix de l'essence à deux épôques 
données, vous tenez évidemment compte 
du cours légal, 

"us On vous à dit tout à l'heure, fort 
justement, que la distribution faite aux 
eg iculteurs, au prix normal, au moyen de 
ns, élait extrêmement limitée. 
ce US demande donc comment les 
e ivaieurs parvignnent à utiliser leurs 
fscieurs quand leur allocation en carbu- 


CAIIVE 
sou 








rant est épuisée et si, par hasard, l'in- 
dice en question n’est pas modifié en fonc- 
tion du e pratiqué au marché noir, au- 
quel obligatoirement ils doivent s'adres- 
ser s'ils veulent faire tourner leurs trac- 


teurs. (Exclamations au centre.) 


M. Raymond Moussu, On voit bien que 
vous n'avez jamais « fait tourner » un 
tracteur ! 

M. Roger Dusseaulx. Les attributions 
d'essence sont peut-être suffisantes dans 
le département d'’indre-et-Loire, mon- 
sieur Moussu, mais je peux vous garantir 
que, (dans la Seine-Inférieure, les alloca- 
tions du mois de janvier, au titre du 
contingent agricole, ont été réduites de 
20 p. 100. 


M. Emile Bocquet. Chez nous, dans le 
Nord, il a été réduit de 30 p. 100. Quand 
l'essence est épuisée, le tracteur reste au 

arage et l’on fait travailler les chevaux. 

os agriculteurs n'achètent pas d'essence 
au marché noir. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur 
Dusseaulx, permettez-moi, pour l'instant, 
de vous répondre simplement ceci: la 
question que vous évoquez est importante 
et je vous demande une seule autorisa- 
tion, c’est de la traiter à sa place. 

Mon intention est, en effet, de traiter 
le problème de la mécanisation, et, en- 
suite, le problème des carburants. 

Je tiens à saisir cette occasion qui m'est 
pour la première fois offerte de faire un 
exposé général sur les aspects de la pol- 
D 4 agricole. 

| gagnera peut-@tre à être écouté avec 
l’indulgence qui m'est généralement té- 
moignée dans cetie enceinte, mais aussi 
avec le respect nécessaire de son déroule- 
ment logique. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

La seule constatation que je désire reti- 
rer de cette rapide comparaison des di’fé- 
rents prix agricoles, c’est qu'il est impos- 
sible de saisir la nature réelle du phéno- 
mène ei on ne le considère pas globbale- 
ment, 

La vérité, c’est que les divers 
agricoles subissent actuellement 
très différents, que certains d'entre eux 
sont en pleine crise, alors que d’autres 
bénéficient d’une très certaine stabilité. 

Et il s'agit, avant de rechercher les re- 
mèdes, de déterminer les causes du mal, 
il convient de discerner pour chacun des 
produits les causes véritables de la crise 
dont il est atteint. C’est la seule manière 
de reconnaître les voies dans lesquelles il 
conviendra de s’engager. 

J'étudierai donc successivement les di- 
vers produits agricoles qui se trouvent 
actuellement atteints. 

La pomme de terre de consommation a 


roduits 





} 





L'année qui, auparavant, s'était le plus 
distinguée, 198, n'avait qu'un rendement 
de 121 quintaux à l’hectare, soit 40 quin- 
taux de moins. 

Je suis donc fondé à dire que nous fous 
trouvons, pour des raisons qui tiennent 
aux condilions météorolegiques inhabi- 
tuelles de l'année dernière, devani un 
phénomène véritablement exceptionnel, ei 
je dois confesser immédiatement, répon- 
dant à M. Cerclier, que, pour ma part, je 
n'étais pas capable de le prévoir. (Sou- 
rires au centre.) 

M. Raymond Moussu. Très juste. 

M. le ministre de l'agriculture. Si on ana- 
lyse le phénomène d'un autre point de 
vue, c’est-à-dire si l'on essate de recher- 
cher les raisons pour lesquelles la pro- 
duction a été accrue non seulement par 
l'effet d’un rendement exceptionnel. mais 
aussi par l’eflet de l'extension des surfaces, 
et si l'on pousse l'étude en comparant, 
pour chaque département, les surfaces 
consacrées à la pomme de terre en 1948 
et avant la guerre; si, par ailleurs, on 
compare les surfaces de 1948 à celles qui 
avaient été prévues dans les program- 
mes élaborés par le ministère de l'agri- 
culture dès 1946 et 1947, on constate qu'il 
s'était produit un transfert dans l'espace 
de la culture de la pomme de terre: dans 
quarante-deux départements, les surfaces 
ont dépassé les prévisions et les directi- 
ves de l'administration; parmi ces qua- 
rante-deux départements, figurent surtout 
les départements à très fort rendement, 
où, précisément, tous les records ont été 
battus en 1948. 

EH y à donc eu dans l'orientation de la 
production un déséquilibre qu'il est bien 
permis de constater sans faire aux pro- 
ducteurs aucun reproche, car ils sont li- 
bres de choisir leurs productions et eux- 
mêmes n’ont pas pu prévoir que l'année 
1948 serait absolument exceptionnelle. 

Il faut toutefois conclure à la nécessité 
de rétablir non pas par des mesures de 





contrainte qui ne sont pas de mise en 
France, mais par des méthodes de persua- 


es sorts | Sion, avec le concours des organisations 


‘ professionnelles, un équilibre rationnel en- 
tre les différentes productions agricoles. 

M. Emile Bocquet. Très bien ! 

M. le ministre de l'agriculture. Sans 
doute, à partir d’un certain moment l'ad- 
m'.:tration a-t-elle eu le devoir de s8 
préoccuper des conséquences que je crois 
avoir expliquées, de ka surproduetion. Il 
en a ét: ainsi à partir du moment où nous 
avons eu sur l'ampleur de la récolte des 
renseignements certains. 

On nous a reproché d'avoir tardé à met- 
treæn œuvre tous les moyens possibles et 
! de ne pas avoir entrepris assez tôt une 





été l'un des premiers produits agricoles | politique d’exportation qui eût permis de 


touchés par la crise. Lorsqu'on en recher- 
che les causes, on est frappé par le fait 
que la production totale a dépassé, en 
19%48, la production d'avant guerre: 18 
millions 200.000 tonnes, contre 16.900.000 
tonnes. 

C'est sans doute parce que les surfaces 
consacrées à la pomme de terre se sont 
étendues, mais c’est bien plus encore 
rage e les rendements ont été excep- 
ionnellement élevés. 

Puisqu’on à beaucoup parlé de 1a fa- 
culté de prévision qui devrait appartenir 
en propre aux gouvernants — ce à quoi 
je ne contredis nullement — il mè sera 
permis de relever que 198 est une an- 
née record. 


Nous avons cherché assez loin dans 1e | 


passé, jusqu'en 1908, pour trouver des 
termes de comparaison. On constate que, 


| résoudre la crise ou, plus exactement, de 
la prévenir. 

A juste titre, M. Pieven à fait une dis- 

tinction essentielle entre l'exportation 


occasionnelle de contingents tout aussi 

occasionnels et l'exportation permanente 

qui est l'élément fondamental de notre 
iti eo 14 à 

politique à long terme. RE 


Les services du ministère des affaires 
économiques, en particulier, et ceux des 
affaires étrangères se sont trouvés dans la 
nécessité d’improviser, d'inventer, allais- 
je dire, des possibilités d'exportation. 
Ces possibilités n’existaient pas, il fant 
le reconnaître. Elles a’existaient pas, parce 
que nous n’étions pas, pendant les an- 
nées antérieures exportateurs de pornmes 
de terre. Nous ‘re le sommes d'ailleurs pas 
| d'une façon normale et habituelle, 
| On semble croire, parfois, qu'un SYys- 





endant ces quarante années, jamais n'a | tème d'accords commerciaux est malléa- 


té atteint le rendement de 160 quiataux | 


à l’hectare, qui a été celui de 1948, 


ble à 


merci, qu'il peut être instantané- 
l ment 3 


transformé, selon 1Ics be 15 Qu 
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moment, I n’y a plus, dans le commerce 
international, cette souplesse d’autrefois 
qui permettait des adaptations immédia- 
tes. Les accoräs commerciaux sont conclus 
pour une durée qui est, en général, d’un 
an, et sans doute peuvent-ils être, en cours 
d'exécution, et dans une certaine mesure, 
aménagés. Encore est-il nécessaire de dis- 
oser de certains délais. Encore faut-il que 
Le conditions rendant cette adaptation 
possible soient réunies. 

Or, il est un fait sur lequel je tiens à 
attirer l'attention de l’Assemblée, c’est 
que, s’il y à eu en 1948 production excep- 
tionnelle de pommes de terre, de légumes 
lourds, il ne s'agissait pas là d’un fait 
essentiellement français. Dans tous les 
ays d'Europe le même fait s’est produit. 
Et lorsque nous avons tenté — je dois 
aux services compétents cet hommage 
qu'ils l’ont tenté en temps utile — de trou- 
ver des débouchés extérieurs, nous avons 
rencontré, sur tous les marchés, des com- 
pétiteurs. Nous avons rencontré en face 
de nous les autres pays producteurs qui, 
souffrant des mêmes difficultés, essayaient, 
eux aussi, de placer leurs excédents. Les 
négociations se sont donc engagées dans 
des conditions particulièrement difficiles. 

Elles n’ont cependant pas abouti à un 
échec total. 

En matière de pommes de terre — cela 
a été dit, mais je tiens à le répéter — il 
a été possible de traiter avec l'Espagne 
pour 40.000 tonnes et une négociation est 
actuellement en cours pour un montant 
équivalent. 

Nous espérons exporter en outre plus de 
150.000 tonnes vers d’autres pays; l'Italie, 
la Belgique, le Proche Orient et nos terri- 
toires d'outre-mer, 

Sans doute, ces quantités ne sont-elles 
pas suffisantes pour résoudre entièrement 
Le problème, mais elles représentent le 
maximum de ce qui est actuellement réa- 
lisable. 

On a signalé, par ailleurs, des importa- 
tior,s jugées intempestives de pommes de 
terre de semence. Cette plainte a été for- 
mulée surtout par les parlementaires bre- 


tons, dont je comprends le souci, car j° 
sais que si, dans telles autres régions, la 
structure de l’agriculture a permis cer- 


taines compensations entre les produits en 
crise et les produits restés indemnes, la 
Bretagne a été atteinte sans aucune com- 
pensation par une. crise qui sévit là-bas 
avec une rigueur particulière, Je com- 
prends done l'émotion qui se manifeste 
dans cette région, et je conçois qu’il soit 
difficile d'expliquer aux 
plants de pommes de terre bretons legim- 
portations réalisées. 

Je veux, très simplement donner à l’As- 
semblée nationale le minimum nécessaire 
d'explications. 

Le programme d'importation de pommes 
de terre de semence n’est pas, à vrai dire, 
l'œuvre de l'administration, mais, princi- 
alement, d’une commission consultative 
interprofessionnelle où sont représentés 
les producteurs de- pommes de terre de 
consommation et les producteurs de pom- 
mes de terre de semence. Or, il est cer- 
tain — ce n’est pas un secret que je ré- 
vèle -- que les intérêts et les conceptions 
de ces deux catégories de producteurs pe 
sont pas identiques. Ce n'est un secret 
pour personne que les producteurs 
pu de terre de consommation, même 
retons, réclamaient, et avec une vigueur 
singulière, les importations de pommes de 
terre de semence, de Hollande et d’ail- 
leurs, qui leur étaient indispensables. 

M. Emile Bocquet. C'est tont à fait exact, 
M. le ministre de l'agriculture. Sur l’ap- 

) e } “4 line : 


préciation même des ] ltese, les membr 


producteurs de: 


de | 


| de cette commission — plus compétents 
peut-être que le ministre de l’agriculture, 
car ils sont des producteurs — ont émis 
des opinions ifférentes. Finalement, 
on à abouti à une transaction. Les pro- 
ducteurs représentés au sein de la com- 
| mission consultative  interprofessionnelle 
| ont admis, non sans exprimer quelques ré- 
| serves, une formule de compromis en 
vertu de laquelle un programme d’impor- 
tation a été établi pour 132.000 tonnes. 
Ultérieurement — je tiens à le signaler 
pour que l’Assemblée soit complètement 





de terre de consommation ont demandé 

| que ce programme soit étendn, que de 
nouvelles quantités y soient ajnutées. La 
commission, saisie, a répondu par un re- 
fus. On s’en est donc tenu aux chiffres 
primitifs, représentant une solution 
moyenne entre les thèses défendues par 
les différents producteurs agricoles inté- 
ressés. 

M. Tanguy Prigent, Voulez-vous me per- 
mettre une question, monsieur le minis- 
tre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Très vo- 
lontiers. 

M. Tanguy Prigent, Les producteurs de 
plants sélectionnés de l'Ouest ont pro- 
testé, à tout moment, contre les importa- 
tions de plants sélectionnés, même à 
l'époque où | avait encore pénurie. 

Je voudrais donc savoir quelle est l’or- 
ganisation officielle qui à prétendu tra- 
duire l'opinion des authentiques produc- 
teurs de plants sélectionnés de l'Ouest ? 

M. Emile Bocquet. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
en prie. 

M. Emile Bocquet. Je suis moi-même 
producteur de pommes de terre et parti- 
culièreMent de plants de pommes de terre, 
mais je représente le Nord. Je tiens à don- 
ner à l’Assemblée des renseignements 
qu'elle doit connaître. 

Il y à un an, j'ai mis en garde les pro- 
dueteurs de l'Ouest, je les en prends à 
témoin, contre les prix exagérés de leurs 
plants, et protesté contre de tels cours à 
une époque où ces plants étaient rares, 
la campagne ayant été déficitaire. Et je 
dois dire, car c’est la vérité, que tous nos 
producteurs de la région du Nord — non 
pas seulement du département du Nord, 
mais aussi du Pas-de-Calais, de la Somme, 
de l’Aisne et de l'Oise — ont réclamé des 
plants de pommes de terre de Hollande, 
qui arrivaient chez nous au prix de 14 ou 
15 francs le kilogramme, alors que les 
plants de l'Ouest valaient de 22 à 24 francs. 

Voilà la véritable raison marasme 





du 
dans lequel se trouvent, aujourd'hui, les 
producteurs de plants de l'Ouest, je le dis 
publiquement. 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis 
prêt à communiquer à l’Assemblée le nom 
des personnes qui composent la commis- 
sion interprofessionnelle. Mais il importe 
surtout qu’il n’y ait pas de malentendu. 
J'ai noté déjà que, parmi les producteurs 
de pommes de terre de semence, les repré- 
sentants de la Bretagne n'avaient pas été 
sans formuler des réserves. J’ai ajouté que, 
ces réserves ayant été formulées, le pro- 

ramme avait été finalement approuvé par 
a commission et que, nulle protestation 
n'ayant été formulée, le ministre de l’agri- 
culture n’avait pas eu à. intervenir. Tels 
sont les faits. Je n’en tire aucune conclu- 
sion particulière, je les joins au dossier 
de ce débat. 

Nous constatons également une poussée 
dans la production des porcs, qui la met 
à un niveau supérieur à celui d'avant 
guerre, soit 770.000 tonnes contre 678.000 
pendant la période de 1934 à 1938, 





informée — des producteurs de pommes 





—. 
Les causes de cette augmentation de 
roduction sont connues de tous: C’est 
‘abondance de la nourriture, la mévente 

des pommes de terre et aussi le stimulant . 
que fut le niveau antérieur des prix, 
Faut-il en conclure à une sorte de déni. 

rage de la production, comme j'ai er 
evoir le noter à propos de la pomme de 
terre ? Je ne le pense pas, car nous nous 

trouvons en présence d’une production qui 
est susceptible d’engendrer des courants 
d'exportation. 

L'exemple de la production des pores est 
particulièrement typique. Nous avions 
prévu dans notre programme à long terme 
des exportations de viande, sans d’ailleurs 
spécifier de quelle catégorie de viande à 
s'agissait. Il Se trouve que, par suite des 
circonstances exceptionnelles actuelles 
sans doute, l'échéance a été avancée et 
que les exportations de pores prévues pour 
lA campagne 1949-1950 peuvent et di 
vent être réalisés dès à présent, Les ser. 
vices chargés du commerce extérieur ont 
fait des offres d'exportation aux pays 
susceptibles d'offrir des débouchés à 
notre production. 

Le succès des pr PA Ur actuellement 
en cours et de celles qui commenceront 
demain pourrait avoir une influence déci. 
sive sur la situation du marché du pore, 
Je ne pense pas qu'il y ait lieu, dans « 
domaine, de désespérer de l'avenir; sans 
doute, dans l’organisation de demain sera. 
t-il possible de faire une large place À 
l'exportation de la viande de porc et de 
donner à cette production des garanties 
sérieuses, 

Je ne dirai que quelques mots de l 
production des œufs qui, elle aussi, dé. 
rer les chiffres d'avant guerre. Les évæ 
uations dont je veux faire état sont évi- 
demment sujettes à caution, €ear il est 
bien difficile d'établir une statistique 
exacte des œufs pondus et même des œufs 
commercialisés; toutefois, les services 
compétents estiment que la production, 
qui était d'environ six milliards avant h 
guerre, a atteint, en 1948-1949, sept mil 
liards et demi environ. 

A cet égard, les conditions météorolo 
giques exceptionnelles ont joué; mais 8 
la baisse a été sensible, c’est qu'en 
même temps que la production augmen- 
tait la consommation, elle aussi, modi- 
fiait sa structure, des phénomènes de 
substitution se produisant, 

Dans le cas typique des pommes de 
terre, la consommation s'était beaucoup 
développée pendant ces dernières années, 
il a suffi que l’approvisionnement en pain 
et en viande s'améliore pour que le Fran- 
qais — il faut sans doute s’en féliciter — 
revienne peu à peu à son mode d’alimen: 
tation traditionnelle, Mais cette évolution 
s’est incontestablement opérée au préit- 
dice de la pomme de terre: et sans doute 
aussi, dans une certaine mesure, au prt- 
judice des œufs et de la viande de porc. 
qui ne recueillent pas tous les suffrages. 

Cette évolution est très importante, car 
c’est la concomitance entre la poussée de 
la production et un resserrement des be- 
soins ou, plus exactement, de la demande, 
qui a abouti à la chute brutale des prix 

2 la pomme de terre, On a aussi, et jus 
tement, noté une circonstance qui peut pa- 
raître secondaire: pendant les années qui 
ont précédé 1948, les Français avaient pris 
l'habitude de constituer leur stock fami- 
liai de pommes de terre; ils faisaient des 
achats importants au début de l'hiver et 
l'on estime à environ 30 p. 100 la perte 
résultant des conditions détectueuses de 


conservation. Or, il s’est trouvé qu'au dé- 
but de l’hiver dernier lés consommateurs, 
se rendant compte qu’# n’y avait pas ris 
que de pénurie, se sont abstenus de consli- 











"+ 


sn 
ation 4 

e 
OUS; c’est 
à Mévente 


 Stimulant . 


prix, 

e de déni. 
ne Jai cry 
pomme de 
nous nous 
uction qui 
> COurants 


porcs est 
1S avions 
ong terme 
d'ailleus 
Viande à 
Suite des 
actuelles, 
vancée et 
vues pour 
t et doi. 
. Les ser. 
érieur ont 
aux pays 
Juchés à 


uellement 
nenceront 
once déci- 
du pore, 
, dans ce 
nir; sans 
nain sera- 
* place À 
rc. et de 
garanties 


ts de la 
ussi, dé 
Les éva 
sont évi. 
ar il est 
tatistique 
des œufs 
services 
oduction, 
avant la 
sept mil 


Létéorolo- 
mais 
st qu’en 
augmen- 
il, modi- 
ènes de 


nmes de 
Jeaucoup 
années; 
en pain 
le Fran- 
liciter — 
l'alimen- 
“volution 
u préju- 
ns doute 
au pré- 
de porc. 
frages. 

inte, car 
assée de 
des be- 
emande, 
des prix 
, et jus 
peut pa- 
ées qui 
ent pris 
k fami- 
jent des 
hiver et 
la perte 
uses de 
d'au dé- 
nateurs, 
pas ris- 
| const. 








ASSEMBLER NATIONALK — 3 SEANCK DÙ 25 FEVRIER 1949 976 





tuer de teis stocks. Cette grève des ache- 
teurs, qui a pris vraiment une très grande 
smpisur, a contribué à créer le déséqnili- 
bre entre la produætion et la consomma- 
1011 ” 
ner parlé des légumes secs. Ce doit 
ire pour moi l'eccasion de dire, après 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écone- 
niques, uw mot des imporlations quali- 
fices d'abusives ou enr pra rer 

Ah ! comme il est facile maintenant de 
{aire la critique de la politique d’impor- 
sion de denrées alimentaires! H n'est 
pas nécessaire d'avoir une mémoire ex- 
ceplionnelle pour se souvenir de ce 
qu'était à cet égard l'état de l'opinion 
ublique unanime il y a quelques mois, 
| rsque toute idée d'exportation agricole 
était jugée scandaleuse, lorsque le seul 
soupçon qu'on pût songer à de telles ex- 
portations était jugé infamant, quand, au 
contraire, la presse remarquablement 
unanime réclamait à grands cris ces im- 
portations de denrées alimentaires qu’elle 
condamne aujourd'hui. (Applaudissements 
au centre.) 

A ce moment, on considérait que le de- 
voir du ministre du ravitaillement était 
ue réaliser le’ plus d’importations possi- 
bles, et il y avait à cela de bonnes rai- 
sous, I faut dire que, même s’il est vrai 
que l'exécution tardive de certains 
contrats conclus il y'a un an, voire huit 
mois, aggrave quelque peu notre situa- 
tion, le ministre du ravitaillement a fait 
alors son devoir, en présence d'une con 
joncture radicalement différente de celle 
d'aujourd'hui, en utilisant tous les 
movens à sa disposition pour lutter contre 
la vie chère et pour la stabilité des prix 
à liquelle l'agriculture est tellement is- 
téressée, (Applaudissements au centre.) 

U est vrai qu'il s’agit maintenant de 

rcuverser la vapeur ». Je déclare que 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques et M. le haut commissairesau ravi- 
taillement l'ont parfaitement compris. Dès 
que leurs services en ont été requis, ils 
ont consenti à stopper ce courant d'im- 
porlation qui, n'étant plus utile, mena- 
çait de devenir périlleux. 

Sens doute, cet arrêt ne peut pas être 
tolal, car nous sommes, dans une cer- 


aine mesure, liés par nos accords com- 
merciaux. Cependant, pour autant. que 
: en avions la possibilité, les impor. 


litions ont été arrêtées. y 
Il a été question d'importations de vin 
ze, dont la presse a fait mention, et 
portations supplémentaires de vin du 
Chili, qui avaiemt été annoncées. Les unes 
et ies autres ont été définitivement aban- 
données, [l faut d’ailleurs ramener ces 
opérations à leurs justes proportions et 
Teconnaiire que, sur la plupart des mar- 
chés intéressés, les importations réalisées 
nt représenté qu'un volume infime. 
Un à fait grand cas des 40.000 hecto- 
litres de vin du Chili; il me sera peut- 
ttre permis de déclarer que, dans un 
P155 où la consommation taxée est de 
-*00.000 hectolitres de vin par mois, ce 
vin du Chili ne représente, si j'ose dire, 
gu une goutte qui, d’ailleurs, a été mise à 
la disposition de l’intendance, ce que cer- 
Eins ont jugé bon de critiquer. 
Je <uis amené tout naturellement à 


puni 


. eXpiquer sur la situation du marché du 


M. Bernard Paumier. 11 n’a pas été ques- 
cn du seul vin du Chili ! 

M. André Tourné. Il y à le vin d'Espa- 
£re, par exemple ! 

M. le ministre de l'agriculture, Effecli: 
Vement, un accord a été passé l’année 
dcrnière avec l'Espagne, dans une con- 
joncture très différente de celle que nous 
tonnaissons aujourd’hui, 





M. Antonin Gros. Combien de milliers 
d’hectolitres ? 

M. le ministre de l'agricufture, Le roar- 
ché portait sur 500000 hectolitres envi- 
ron et n'est pas totalement réalisé. 

M, Georges Piret. Voulez-vous me per- 

mettre de vous interrompre ? 
- M, le ministre de l'agriculture. Je pré- 
fère poursuivre mon exposé. Le débat 
n'étant pas clos, j'aurai d'ailleurs certai- 
aement, un peu plus tard, le plaisi de 
vous entendre. 

M. Emmanuel Temple. Les observations 
résentées à propos du vin sont particu- 
ièrement injustifiées. Ce ne sont pas 
quelques centaines de milliers d’hectoli- 
tres de vin qui ont pu avoir une influence 
sur uu marché de 40 millions d'hecto- 
litres. Ce qui a compté, c'est la hausse 
abusive, et nuisible au viticulteur lui- 
même, poussant le vin au delà de cinq 
mille francs l'hectolitre et ralentissant la 
consomupaiion. 

Voilà la vérité. (interruptions à l'ex 
trême gauche.) 

_M. le ministre de l’agriculture, La situa- 
tion du marché du vin requiert toute no're 
attention. 

Il est certain que si la hausse a été ex- 
cessive il y a quelques mois, selon l’opi- 
mion même des viticulteurs qui l'ont pu- 
bliquement reconnu. 

M. Emmanuel Temple, Parfaitement! 

M. le ministre de l'agriculture. nous 
assistons à un mouvement en sens 
inverse, qui ne laisse pas d’êlre inquié- 
tant. 

Le Gouvernement l’a reconnu et a pris 
tout récemment, dans le cadre d’une poli- 
tique du crédit dont les principes restent 
intangibles, des mesures d’assoupiisse- 
ment et d'aménagement qui déjà se sont 
traduites par la conso‘idation du marché à 
la production, sans que ke consommateur 
en subisse aucun préjudice. 

En effet, dans le même temps, on com- 
Inénce à Voir se produire la répercussion 
de la baisse à la production sur les prix 
de détail, que les consommateurs atten- 
dent avec une légitime impatience. 

ll y a là une première iniliative qui a 
démontré son efficacité, I ne m'appartient 
pas de jouer les prophètes, Je lais-e vo'on- 
liers ce rôle à ceux de nos collègues qui 
m'ont reproché un manque de prévision. 

Je dis simplement que l'évolution du 
marché du vin sera suivie par le Gouver- 
nement avec une vive aîtention. Je ne 
pense pas d'aikeurs que certaines appré- 
hensions soient entièrement justifiées. Si 
l’on compare la production et la consom- 
mation d'avant guerre avec celles de main- 
tenant, on constate que la consommation 
a baissé de 12 milions d'’hectolitres, et 
c’est un phénomène inquiétant, mais on 
doit reconnaîlre aussi que, dans le même 
temps, la production a baissé de 25 mil- 
lions d’hectolitres. 

Il faut aussi constater que nous avons 
commencé la campagne sans stocks; et 
si même, d'aveniure, nousterminions la 
présente campagne avec un stock de 10, 
voire de 15 millions d'hectolitres, il n'y 
aurait là rien d’'excessif, si l'on considère 
que les stocks étaient, avant la guerre, de 
20 mii:ions d’hectolitres en moyenne. 

Je pense que si une panique a menacé 
de se produire sur certains marchés, elle 
n'est en aucune manière justifiée; on peut 
considérer, au contraire, que la campagne 
de 1948-1949 pourra s'achever sans que £e 
produise un déséquilibre grave. Si cette 
prévision relativement optimiste venait à 
être déjouée, je déclare que le Gouverne- 
ment prendrait loutes les mesures que la 
légis!ation met À sa disposition pour main- 

la y A ' : tahil: 


tenir sur le marché d vins une StaDLLL 


susceptible de garantir aux vitienleurs ls 
juste rémunération de leurs efforts, tout 
en faisant en sorte que les cours à la con- 
sonunation s'adaptent, avec un décalage 
aussi bref que possible, au niveau des 
prix à la production. 

(M. Jacques Duclos, vice-président, rem- 
place M. Marcel Roclore au fauteuil de @ 
présüulence.} 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


M. le ministre de l'agriculture, Celtic ra- 
pide revue des produits en crise abomtit à 
celte conclusion que, pour certains d'entre 
eux, la situation provient, d'une part, sans 
doute, de phénomènes naturels tout à fait 
exceptionnels enregistrés l'année dernière, 
et d'autre part aussi, il faut Le reconnaitre 
d'un déséquilibre de la produetion, auquel 
nous devrons porter remède dans ;'avenir, 

Mais un lait à été justement souligné par 
divers orateurs, à savoir que certains pro- 
duits agricoies fondamentaux sont restés à 
l'abri de la crise et que l'évolution récente 
des faits est de nature à Laire apparaitre 
sous un jour nouveau celte politique des 
prix basés sur le coût de procuction, æ 
parfois, il y a quelques mois encore, Iué 
injustement eritiquée. 

À la vérité, beaucoup de procucteurs 50 
rendent compte et proclament avec loyau- 
té, même après avoir réclamé il y a quel- 
ques mois la liberté tota'e, que le système 
du caleul des prix selon les éléments du 
prix de revient constitue pour eux uno 
garantie dont ils entendent ne pas se pas- 
ser dans la crise présente. (4Applaudisse- 
ments au centre.) 

En réalité, sé fait jour dans l'agricul- 
ture, nous le savons fort bien, la crainte 
que les secteurs actuellement touchés ne 
s'étendent très rapidement et que d'autres 
produits agricoles, à leur tour, souffrent 
d'une crise de surproduetien. Je m’expli- 
que brièvement sur ce point. 

Le prix du blé, bien sûr, est un prix dé 
campagne qui ne peut subir de modifica- 
ton. Mais si nous envisagcons les perspec- 
tives du marché du blé, je dois dire en 
toute lovauté à l’Assemblée qu'il ne sau- 
rait être question, malgré cette récolte de 
1948 qu'à juste titre on a céléhrée comme 
exceptionnelle, d’un excès de ressources 
par rapport aux besoins. 

Au contraire, si nous tenons compte 
de toutes les charges du déhut fe la cam- 
pagne, l'obligation de restituer les prêts 
qui nous avaient été consentis. de la né- 
cessilé où nous nous sommes trouvés. au 
cours de la campagne, d'approvisionner 
l'Afrique du Nord et une grande partie dé 
l'Afrique noire, il apparaît que l'équilibre 
ce fera sans doute, mais de justesse. 

Et si, comme M. Waldcek Rochet, je 
crois, l'indiquait — pour s'en étonner où 
pour s'en scandaliser — l'éventualité d'une 
importation, d'ailleurs faible, a été envisa- 
gée pour assurer ia soudure, il ne faut pas 
en être surpris, et cetle importation n ex- 
clurait en aucune manière le départ, à 
partir de ia campagne 1949-1950, de cette 
politique d'exportation du blé dont nous 
sommes en train de poser à Washington 
les premiers fondements. Car il s'agit bieo 
seulement — 1e l'ai dit déjà au cours 
d'une rapide intervention — des premiers 
fondements. : 

Et combien serions-nous imprudents «i, 
sans transition, nous passions d'un état 
où la demande et l'offre s'équilibrent de 
justesse, et parfois difficilement, à une 

politique d'exportation massive dont le 
consommateur serait la victime ! 

M. Walceck Rochet, Mais l'Amérique 


vous propose de vous en vendre 1 mil- 
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M. le ministre de l’agriculture, La poli- 
tique d'exportation du blé ne saurait être 
gue progressive; élle ne saurait être rai- 
sonnable qu'à la condition d’épouser la 
courbe de l’expansion de la production. 

Considérons le cas du lait. 

J'ai enteadu, sur ce point, deux exposés 
fort intéressants, l’un de M. Baudry d’As- 
son, l'autre de M. Lucas. L'un et l’autre 


de ces orateurs, avec une égale compé- 
tence, out signalé à notre attention les 


difficultés que nous ne manquerons pas 
de rencontrer lorsque, à partir du 1% avril 
1919 — je m'excuse de ne pas être entière- 
ment d'accord avec M, Baudry d’Asson 
sur la date, mais cet écart d’un mois qui 
nous sépare n’est pas, je pense, redouta- 
ble il s'agira d'établir le régime du prix 
et de la commeércialisation du lait et des 
produits laitiers pour la période d'été. 

Je n'ar pas, sur ce point, le droit de 
faire à l’Assemblée nationale des commu- 
nications sur les décisions futures du Gou- 
vernement pour la raison très simple que 
le Gouvernement, jusqu’à ce jour, n'en 
délibéré. Je dois donc me borner 
à soumettre à l’Assemblée des éléments 
d'appréciation. 

Sans doute, peut-on prévoir, pendant 
une certaine partie de la période d'été, 
une pointe de production qui nous fera 
courir un risque de déséquilibre. C’est 
précisément en considération de ce risque 
que beaucoup de producteurs de lait ont 
manifesté leur attachement à la garantie 
du prix de vente fixé en considération du 
prix de revient, 

Mais, si nous considérons l’ensemble de 
l'année 1919, nous apercevons qu'il faut 
envisager l’avenir avec une certaine pru- 
aence, 

Sans doute, le cheptel s’est-il reconsti- 
tué: nous disposons actuellernent, comme 
avant la guerre, d’environ 8 millions de 
vaches laitières, mais il faut considerer 
que la qualité de ces vaches n'est pas celle 
d'avant guerre et que, par conséquent. la 
production qu'on peut en attendre est, 
sans doute, sensiblement inférieure à celle 
d'avant guerre. 

Au surplus, il faut envisager diverses 
hypothèses: on craint que l'année 1949 
ne soit une année de sécheresse. S'il en 
était ainsi, que deviendrait la production 
du lait? Et quel serait le résultat d'une 
spéculation sur une production abondante, 
voire surabondante? 

Si nous considérons le cas d’une année 
de sécheresse, il ne semble pas que la 
production laitière, défalcation faite de la 
consommation des producteurs qui s’est 
accrue par rapport à l’avant-guerre. puisse 
fournir aux consommateurs non produc- 
teurs plus de 52 millions d’hectolitres de 
lait. 

Si l'année était très humide, les servi- 
ces estiment que cette production pourrail 
atteindre et même dépasser 86 millions 
d'heciolitres. Dans cette hypothèse. la pro- 
duction d'avant guerre serait rejointe, 
mais dans cette hypothèse seulement. 

Si nous considérons une hypothése in- 
termédiaire, la production d'une année 
normale pourrait être de l’ordre de 77 mil- 
lions d'hertolitres, alors que — je m'’ex- 
cuse, mais je dois préciser qu'il s’agit 
de la production disponible pour les con- 
sommateurs non producteurs — avant la 
guerre, le chiffre comparable était de 83 
millions d’hectolitres. 

1 faut donc être extrêmement prudent, 
car selon que l’une ou l’autre de ces hypo- 
thèses se réalisera, selon que l’année sera 
sèche ou humide, nous pourrons disposer 
d'une production suffisante pour couvrir 
tous les besoins en lait et en produits lai- 
liers ou, au contraire, nous nous trouve- 
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Je n'ai pas besoin de dire qu’il est du 
devoir élémentaire du Gouvernement de 
considérer ces diverses éventualités. Il ne 
devra établir le nuuveau régime de com- 
mercialisation du lait et des produits Jai- 
tiers qu’en s'inspirant de deux préoccupa- 
tions: celle de pese le producteur 
contre le risque de baisse excessive qui 
pourrai, fort bien, pendant une courte pé- 
riode, se réaliser; celle aussi d'éviter 
qu’une liberté, peut-être prématurée, com- 
promette les intérêts légitimes du çconsom- 
mateur et la stabilité des prix et des 
sa.aires. 

En tout cas, pour l'instant, je vous de- 
mande de ne tirer aucune conclusion. Je 
me permets simplement de livrer ces indi- 
cations à la méditation des membres de 
l’'Assemblèe et, notamment, de ceux qui 
ont étudié les problèmes Jaitiers, 

C'est dans les prochaines semaines que, 
compte tenu de toutes les données du pro- 
blème et, notamment, de celles qui se pré- 
ciseront dans les jours à venir, la décision 
devra intervenir. 

En définitive, et pour ciore cette. pre- 
mière partie d’un exposé qui est, qui éera 
long, je m'en excuse, je formule la pre- 
miere conciusion provisoire : 4 

Phénomène de crise? Qui, mais crise 
limitée à certains produits et souvent 
expiiquée par les circonstances véritable- 
ment exceptionnelles de 1948. 

Ces cireonstances doivent nous inciter à 
une grande prudence, retenir toute notre 
attention, confirmer pour nous la nécessité 
de l'orientation nécessaire de nos produc- 
tions en vue d’un équilibre meilleur; elles 
doivent aussi — €e’est là une conciusion 
plus optimiste — nous conduire à plus 
d'audace peut-être dans l'exécution d’une 
politique d'exportation qui, hier encore, 
était jugée chimérique, parfois criminelle, 
en tout cas inactuelle et qui est aujour- 
d’hui — je ne suis pas de ceux qui le re- 
grettent — d’une brûlante actualité. 

Mais la question qui se pose, question 
capitale pour la production agricale, c’est 
de savoir si l’agricuiture française peut 
persévér2r dans la voie de l’expansion. 
C'est là le problème. 

Je comprends très bien que l’on nous 
dise: Vous avez, dans des discours publics, 
dit aux producteurs agricoles qu’ est de 
leur devoir et de leur intérêt de déve:op- 
per de plus en plus leur production, que 
des débouchés leur sera'ent assurés. Et 
voilà qu'une crise se manifeste, qui om 
brusqu2ment l’agriculture dans le désarroi 
et conduit les producteurs à se poser par- 
fois avec angoisse cette question: Mon 
intérêt véritabie n'est-ii pas, au contraire, 
de jimiter ma production ? 

On comprend que le vieux réflexe mal- 
thusien soit, à l’heure présente, une ten- 
tation à laqueile les producteurs agricoles 
résistent difticilement. 

H s’agit donc de savoir si la crise doit 
nous induire à renverser les objectifs que 
nous avions assignés à la production agri- 
cole, à inciter les producteurs agricoles à 
ralentir leur effort de production, ou si, 
au contraire, nous devons, malgré cette 
crise si périlleuse et si préjudicixb'e aux 
intérêts agricoles, persévérer dans là voie 
où nous nous étions engagés. 

Sur ce point, je répondrai de façon caté- 
gorique. 

Je pense que la production agricole doit 
se développer, parce qu'il s'agit d’une 
nécessité nationale. 

On a parlé des objectifs de 1952, [ls 
sont entrés d’ores et déjà dsns le do- 
maine public. Tous les Français éclairés 
savent qu'is ae représentent pas une vue 
de l’esprit, mais une nécessité impérieuse 
et extrèmemnt concrète, 





Il s’agit de savoir si, la balane 
ete Mes équilibrée ++ 
1952-1953, Ja France pourra continuer de 
vivre dans l'indépendance.  : : 

Or, il se trouve — et sur ce. 
sommes unanimes — que la France na 
pas le choix, qu'elle n’a uné chance d'at. 
teindre ces objectifs de 1952 qu’à la con. 
dition de jouer tout son atout maître, Cet 
atout s'appelle l’agriculture. 

Oh ! ce n’est pas en vertu de je ne sais 
quelle prédilection sentimentale que nous 
sommes conduits à assigner à l’agricul 
ture un rûie de premier plan c’est en 
vertu de la constatation des faits. 

Il o’est pe possible à la France du mi. 
lieu du XX° sièc'e de miser sur Ja seule 
industrie; il ne lui est pas possible de 
négliger cette immense :ource de riches. 
ses, très partiellement exploitée. que cons- 
titue le sol de France. 

Lorsqu'on fait l'inventaire de toutes nos 
ossibilités d’exportation présentes et fu- 
ures, si l’on veut que l’équilibre soit réa. 
lisé, il faut bien que l’on mette au compte 
de l’agriculture des exportations massives 
puisque, comme on l’a rappelé hier, elles 
devront représenter 430 millions de dol- 
lars sur un total d’exportations d’environ 
2 milliards de dollars en 1952-1953, 

Mais des doutes ont été formués sur 
la possibilité pratique pour la France 
d'entrer dans la voie des exportations et 
de trouver des débouchés extérieurs. 


int nous 


Examinons ce problème qui est, à mon. 


sens, au cœur même du débat 

Si nous considérons, d’abord, les be- 
soins alimentaires de l’Europe  occiden- 
tale, c’est-à-dire des pays de l’Europe qui 
participent au plan Marshall, on constate 
qu'ils représentent un total de 4.900 mil- 
lions de dollars sur un total de besoins 
d'importation de 12.800 millions de dok 
lars. Ce sont des besoins énormes et fl 
y a un éiément auquel on ne prête peut- 
être pas assez d'attention, c’est le fait dé- 
mographique, l’accroissement de la popu- 
lation de l’Europe. Malgré les ravages de 
la guerre, on estime qu’en 1951 l’Europe 
des 19 pays participants comptera 277 mil- 
lions d'habitants environ contre 250 mil- 
lions avant la guerre. 

Voilà donc près d’une trentaine de mil- 
lions de consommateurs supp'émentaires 
qui viendront accroître la demande 
produits alimentaires. 

On nous dit que nous n'avons aucune 
certitude que la France sera admise à 
pourvoir aux besoins de ces consomma- 
teurs. 

On déclare également: Par quoi s’est 
traduite jusqu’à maintenant la coopéra- 
tion économique européenne, sur laquelle 
vous faites fond? Sur ce point, je vou- 
drais répondre à M. Cerclier. 

I est vrai que la coopération économi- 
que européenne en est encore à sa phase 
d'élaboration et si j'ai déclaré, devant le 
Conseil de ia République, le 17 août 1948, 
dans une intervention qui n'avait d’ail- 
leurs pas pour vs à cette date, de 
déterminer les producteurs à développer 
leur production — la campagne étant déjà 
largement avancée — mais qui se propo- 
sait de tracer les perspectives futures, si 
j'ai déclaré, dis-je, que la coopération eu- 
ropéenne nous fournirait des débouchés, 
aucun des parlementaires qui m’écoutaient 
ne pouvait ignorer que la eoopération 
économiqne ‘uropéenne était alors à l’état 
de projet, qu'il faudrait de longs mois pour 
que soit étudié, élaboré et conclu ce sys- 
tème d'accords bilatéraux ou multilaté- 
raux qui doit donner à notre production 
les garanties dont elle a besoin. 

Je ne pense pas qu'il soit possible de se 
méprendre sur le sens d’une déclaration 
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que je maintiens intégralement à l'heure 


ésente. 
Fin effet, les négociations qui vont s'ou- 


yrir dans les comités techniques de l’orga- 


nisation européenne de coopération écono- 
mique, et les ourparlers bilatéraux qui 
commenceront lundi prochain à Lonûres, 
nous conduiront à dégager les fondements 
possibles et nécessaires de cette coopéra- 
tion, Nous sommes maintenant, les uus et 
les autres, au pied du mur. ; 

sans doute, ces temps derniers des 
controverses Se sont-elles élevées. On nous 
a dit: Nous ne pouvons accepter une adap- 
tation de notre programme à long terme à 
votre propre programme qu’à la condition 
réalable que vous puissiez nous donner 
p certitude que vous disposerez des excé- 
dents agricoles que vous offrez. 

A quoi l’agriculture française est fondée 
à répondre que, instruite par la crise — 
pourquoi ne pas le reconnaître ? — elle 
consentira à s'engager dans la voie de 
l'expansion de la production à la condition 
qu'au préalable lui soient garantis les de- 
bouchés dont elle a besoin. 124 

Voilà un bel exemple de cercle vicieux. 

Je déclare que ce cercle vicieux, il fau- 

dra le rompre, car c’est l'avenir de la 
coopération économique européenne qui 
st en Jeu. 
; La France se trouve être dans cette par- 
tie de l'Europe, malheureusement sépa- 
rée de l’autre, le seul grand producteur 
agricole, Elle est seule à pouvoir donner 
à des populations en voie d’accroissement 
et qui se consacrent surtout à des tâches 
industrielles, la certitude qu'il sera pourvu 
à leur subsistance, Une coopération  éco- 
nomique européenne dans laquelle ne 
serait pas défini, déterminé, garanti, le 
rôle de l’agriculture française ne serait 
qu'une vaine apparence. 

Je suis convaincu, quels qu'aient pu 
ttre certaines hésitations ét certains dou- 
tes que tout le monde finira par tomber 
d'accord pour constater ce qui est une 
simple évidence. (Applaudissements au 
centre. - 

Nous avons le droit d'espérer, en effet, 
que le bon sens prévaudra. Nous avons 
le droit d’espérer aussi, à quelque chose 
malheur élant bon, que l’évolution même 
des marchés français instruira ceux qui 
pouvaient être sceptiques «et leur démon- 
rera que celle politique d’exportation des 
produits agricoles n’est ve simplement 


une vue de l’esprit mais déjà une concep-" 


tion en passe de devenir une réalité tan- 
giDie. 

Sans doute fait-on des objections à cette 
politique. 

.OUn nous dit que les Etats-Unis d’Amé- 
rique y sont opposés et sauront bien la 
Contrecarrer, Nous avons entendu M. Wal- 
deck Rochet formuler, à cet égard, des 
inquiétudes qui nous auraient surpris si 
nous ne Corinaissions pas certain contexte. 

M. Waldeck Rochet me permettra de lui 
l'appeler, à propos des exportations de pro- 
duits agricoles français vers l'Allemagne, 
qu'il déclare impossibles, que, dans un 
pissè encore récent, il les qualifiait de 
srandaleuses. Et le temps n’est pas teile- 
Inent éloigné où certaines exportations de 
Sucre, qui étaient en réalité des opérations 
de transit, ont donné lieu à de véritables 
Mobilisations, (Applaudissements et rires 
du Centre et à gauche.) 

Je Mme souviens des articles de presse 
qui ont salué la publication de certaines 
de mes déclarations qui envisageaient pré- 
“sement l'éyentualité d’exportations vers 
! Allemagne; on les jugeait, à ce moment- 
là, attentatoires aux intérêts nationaux les 
plus évidents, ({nterruptions à l'extrême 
(JA Ut ie.) 


u 





Je suis très satisfait de constater. que, 
maintenant, M. Waldeck Rochet est, en 
quelque sorte, du méme côté de la barri- 
cade que nous, puisqu'il partage notre 
inquiétude en présence des concurrences 
qui se manifestent sur le marché allemand 


et qui peuvent se manifester sur certains ; 


autres marchés européens. 

M. Waildeck Rochet. Les Américains ex- 
portéront à votre place! 

M. le ministre de l’agriculture. Nous 
avons assisté à l'exposé d’une controverse 
qui, pour être impromptue, n’en était pas 
moins fort intéressante et constaté qu’en 
fait, certaines concurrences pouvaient pro- 
venir de l'Est et d’autres de Washington. 

M. Waldeck Rochet. Et le télégramme 
dont je vous ai parlé ? Il ne vient pas 
de l'Est, II vient de Washington! 

M. le ministre de l’agriculture. Je vais 
vous faire part d’un autre télégramme, 
puisque vous paraissez les apprécier beau- 
coup. 

M. Waldeck Rochet. Le télégramme dont 
ja parlé vient de l'Ouest, On y pare de 
500.000 quintaux de blé à importer chez 
nous en 1950 et vous envisagez d'en expor- 
ter autant. C’est contradictoire ! 

C'est de là que vient la menace; ce 
n’est pas de l'Est. 

M. le ministre de l’agriculture. Laissez- 
moi parler, voulez-vous ? Je vais satisfaire 
immédiatement votre euriosité. 

M. le président. Continuez votre exposé, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je m'y 
efforce, monsieur le président. ns vd 

Je vous disais donc qu’un télégramme 
de Washington faisait part, ces tout der- 
niers jours, de certaines intentions. Il 
s’agit de la position prise par la Russie 
soviétique qui participe à la conférence de 
Washington et qui a manifesté l’intention 
d’exporter une quantité de blé qui corres- 
pond au.quart de la totalité des besoins 
de l’Europe. 

Voilà une concurrence redoutable! 

M. Waldeck Rochet. C’est la Russie qui, 
d’après vous, oblige les Etats-Unis à nous 
vendre du blé ? 

M. le ministre de l’agricluture. Nous 
enregistrons le fait et nous gardons, cepen- 
dant, l’espoir qu’un juste arbitrage, tenant 
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lance de votre commerce extérieur, Elles 
vous fourniront les devises fortes indis- 
pensables: à la stabilité de votre monnaie 
et à vos achats à l'étranger. 

« L'agriculture française à un rôle de ta 
pe haute importance à ge dans l’ef- 
ort général qui s’accomplit pour redon- 
ner à votre pays son ancienne prospérité, 

« Votre industrie réalise de grands pro- 
grès dans la fabrication de l'outillage mé- 
canique agricole Nos fournitures dans ee 
domaine seront assurées jusqu'à ce que 
vous soyez en Imesure de les produire 
vous-inêmes en quantité suffisante. » 


M. Waïldeck Rochet. Il ferait bien d’insis- 
ter auprès de M. Fitzgerald pour qu'il 
n’envoie pas ses télégramme. 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
ai déjà répondu sur ce point. 

Il est une autre objection à laquelle je 
voudrais faire une allusion rapide. 

On nous dit parfois, en France, que 
cette politique d'expertetion se heurtera 
à l'impossibilité de ramener nos prix 
français au niveau des prix étrangers. 

Loin de mor la pensée de nier qu'il y 
ait là un grave problème. Il est hors de 
doute qu'une politique d'exportation de 
produits agricoles implique un effort opi- 
niètre, persévérant, pour accroître la pro- 
ductivité de l’agriculture française, pour 
diminuer ses prix de revient et pour nous 
mettre en mesure de soutenir toutes les 
concurrences. . 

Je veux simplement, ce soir, indiquer 
à l’Assemblée nationale, que, contraire 


. ment à ce que pensent certains pess:mis- 





compte de tous les intérêts en présence, , 


fera place à des exportations que, pour ma 
part, je ne juge pas scandaleuses, à des 
exportations françaises qui, pour être mo- 
destes dans l’immédiat — puisque nous ne 
prévoyons qu'un million de quintaux pour 
1949-1950 — n’en constitueront pas moins 
le point de départ d’une politique que les 
producteurs de blé jugent, eux, pleine de 
promesse. (Applaudissements au centre.) 

On nous dit ensuite: il y a la volonté 
américaine. 

Je me réfère alors à un texte. Je ne vou- 
drais pas abuser des lectures, mais j'ai 
eu l’occasion au Havre, le 6 janvier 1949, 
d'entendre M. David K. Bruce, l’un des 
auteurs cités par M. Waldeck Rochet, chel 
de la mission spéciale en France de l'E. 
C.A., s'exprimer en ces termes dont l’As- 
semblée nationale mesurera la portée : 

« Les Etats-Unis n’ont nullement lin- 
tention de concurrencer jes agriculteurs 
français dans leur propre pays. Bien au 
contraire. Dans le cadre du plan Marshall, 
ils font et feront jusqu’en juin 1952, tout 
leur possible pour les doter d’un outil- 
lage moderne, digne d'un grand pays agri- 
cole comme la France, qui lui permettra, 
non seulement de satisfaire tous les be- 
soins alimentaires de votre pays, mais 
aussi d'assurer des exportations substan- 
tielles en Europe. Ces exportations sont 
possibles et elles sont nécessaires. Elles 
donneront le moyen d'améliorer la ba- 


tes, nous abordons cette compétition avee 
des chances sérieuses de sucrès. 

En effet, contrairement à ce qu’on 
pense très souvent, pour le blé, par 
exemple, notre prix est inférieur au prix 
de certains pays européens, notamment 
au prix anglais, alvrs que l’Angleterre 
pourrait être l’une de nos clientes. 

Pour la viande de bœuf, sans doute, nos 
prix sont-ils supérieurs à ceux de pays 
producteurs comme le Danemark et les 
Pays-Bas, mais ils sont inférieurs aux prix 
des Etats-Unis et du Canada, 

Pour le lait, nous sommes sensiblement 
à parité avec le Danemark, qui est cepen- 
dant un pays spécialiste de cette produc- 
tion de base. 

Pour le pore, nos prix sont inférieurs 4 
ceux de la plupart des autres pays euro- 


| péens. 


Je ne veux pas pousser plus loin ce 
soir. cétte étude. Qu'il nous suffise d’en 
retenir qu'en ce qui concerne Îles prix, 
même dans l’état actuel de l’agriculture 
française, alors que nous savons qu'elle 
peut et veut faire un effort et comprimer 
ses prix de revient, nous avons à jouer 
une partie dans laquelle nos chances de 
succès sont incontestables, 

Une autre objection qui nous est faite 
très souvent, c'est que notre plan francais 
est utopique, qu'il est tellement amh'tieux 
: mg nous n'avons aucune chance sérieuse 
de le faire entrer dans les faits. 

Or ce plan a été Fobjet d'une revision 
cxtrèmement sérieuse, 

Au cours d’un travail qui s’est poursuivi 
des mois entiers, tous les services du mi- 
nistère de l’agriculture, en liaison et en 
collaboration très étroite avec les repré- 
sentants de la profession organisée, ont 
confronté le souhaitable et le possible. 

Dans le cadre de comités agricoles ré- 
gionaux, dont la création a été critiquée 
et qui, cependant, me paraissent un 
moyen efficace pour assurer la coopération 
entre les divers services de l'agriculture, 
ainsi que la collaboration entre l'adminis- 
tration et la profession. 

M. Bernard Paumier, Un comité de plus} 
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#4. to ministre de l'agriculture. ..… On à, 
méthodiquement, produit par produit, étu- 
dié les passibüités de chaque terroir fran- 

ais, en tennnt compte de toutes des dif- 

cultés d'ordre technique et d'ordre psy- 
chologique 

Le résultat de ce long et laborieux tra- 
vail de revision a été de confirmer, à très 

eu de chose près, les objectifs primitifs. 

out au plus a-t-on fait un abattement 
de 5 400 pour l'objectif blé: 95 mil- 
Mons de quinfaux au lieu de 400 millions 
de quintaux. 

Ce n'est pas seulement en France que 
l'on a parfois émis des doutes sur la pos- 
sibilité de réaliser nos objeclifs de pro- 
duction. 

Cependant, si nous comparons des résul- 


tais obtenus dans le domaine agricole pâr , 


certains aulres pays d'Europe avec ceux 
que nous avons CONNUS nous-mêmes, on 
constate qu'il y a encore pour l’agricullure 
française unc marge d'expansion Consi- 
dérabke. 

L'indice Gc valeur de la prodwxclion 
agricole est, sur la base 100 pour l'Eu- 
rope, de 10% pour la France, mais de 319 
—ÿ l'Angleterre et de 354 pour les Pays- 

U est particulièrement instructif, mes 
chers col rues, de comparer le plan fran- 

is et Le plan britannique d'expansion de 

production agricole. Ce sont, en eïfet, 
nos amis d'outre-Manche qui ont examiné 
avec une particulière sévérité nos ocbjec- 
fifs de produciion, sévérité d'ailleurs Tégi- 
time puisque la Grande-Bretagne envisage 
de fonder la réalisalion de nos ob- 
tectüfs français une partie de sa politique 
de subsistance. 

Ek bien{ lorsqu'on fait celte comparai- 
son, on est amené à constater que le plan 
britannique — ce n'est pas une critique, 
mais un hommage qu'il faut lui rendre 
— æst beaucoup plus ambitieux que le 
plan français 

Pour le blé, par exemple, mous envisa- 

ons de porter notre production en 1952 

17 p. 100 au-dessus de la production 
d'avant guerre, le plan britannique pré- 
voit de La porter à 62 p. 100 au-dessus de 
celle d'avant guerre. L'emploi des moyens 
de production est beaucoup plus massif 
en Angleterre qu'en F1 Dès 1939, 
l'Angleterre employait 68 kiles de. ferti- 
lisants par hectare, alors que nous n’en 
employions que 33. Or, d'ici 1952, l’Angle- 
terre envisage de muitiplier par 4 l'emploi 
des engrais, alors que nous envisageons 
simplement de les multiplier par 2. 


sur 


nice. 


Cette seule comparaison nous enseigne 
qu'à la vérité nous avons été audacieux 
peut-être, mais d'une audace prudente, 
alors que no: amis d'Angleterre qui ont, 


il est vrai 
agricole de 


leur actif dans le domaine 
remarquables réalisations, 
n'ont pas hésité à assigner à leur propre 
roduction des ohjectifs beaucoup plus 
difficiles à atteindre que les nôtres. 


De quoi nous pouvons conclure qu’il est 
nca de faire fond sur le programme 
ançais qui est, par nos amis Anglais 


eux-mêmes, linplcitement reconnu comme 
parfaitement sérieux et réalisable. 

Enfin, si le bond qu'il s’agit d’accom- 
plir d'ici 1952 est de nature à paraître au- 
dacieux, il est tout de même possible dès 
à présent de poser certains jalons inter- 
médiaires. 

Nous partons d'une valeur d'exporta- 
tion de l'ordre de 200 millions de dollars 
avant la guerre et nous devons arriver à 
la porter à 430 millions de dollars. 

D'ores et déjà, je puis informer l’Assem- 
biée nationale que pour l'année 1949-1950 
un projet de programme d'exportations 
a été établi. 





1 porte, bien sûr, 
traditionnelles de la 
sur ces prodnits de 
rante, auxquels nous voulons consacrer 
l'essentiel de nos efforts, Aïînsi mous 
voyons déjà figurer dans ce programme 
Ha viande de pore, les fromages, le blé, les 
pommes de terre et même les œufs. 

Or, le total auquel mous arrivons en 
chiffrant la valeur de ‘ces exportations, 
avec bien entendu tons les aléas que com- 
porte en l’état actuel des choses une pa- 
rcille opération, est d'environ 258 milHons 
de dollars, soit 68 milliards de francs. 

Nous aurons donc dans quelques mois, 
dès l'ouverture de la campagne, franchi 
une étape importante vers la réalisation 
des objetlifs de 1932, à condition. que lés 
négociations qui vont s'ouvrir permettent 
dé faire passer ce programme dans la 
réalité, Nous avons de bonnes raisons de 
l'espérer, car seuls figuremt dans ce pro- 
grarnme des produits pour lesquels. les 
besoins eur les marché d'Europe sont in- 
contestables. « 

Si la politique d'exportation conene par 
le Gouvernement français, or a fait l’ob- 
jet de ce mémoire anquel il a été fait al- 
lusion hier, est réalisable, je pense aussi 
qu'elle peut être réalisée, sans que cer- 
tains pays se départissent de la politique 


sur les exportations 
France, : mais aussi 
consommation cou- 


qu'ils ont choisie. 


On a beaucoup dit et beaucoup écrit 
que la France à in prétention de modifier 
les habitudes alimentaires de certains au- 
tres peuples et qu’elle entend leur imposer 
des importations de produits de luxe. 

Il faudrait s’en exp ÿ = une bonne fcis, 
car enfin, à cet égard, les chiffres Sont élo- 
quenis. 

Si nous groupons nos exportations pos- 
sibles et projetées en deux catégories, cel- 
les des produits de consomimetion cou- 
rante et celles des produits qui, sans être 
toujours des produits de luxe, peuvent 
l’être parfois — je songe au vin par exem- 
ple — on s'aperçoit que, dans cet avant- 
projet pour 1949-1950, les produits de luxe 
représentent à peine deux cinquièmes et 
que, dans le programme final, celui que 
d'ores et déjà neus préparons pour 1652, 
ils représenteraient au maximum un 
quart. 

B est donc absolument inexact de dire 
que le sucçès de la politique française d’ex- 
ve tation de produits agricoies dépendra de 

a volonté qu'auront ou n'auront pas d’au- 
tres pays d’absorber une quantité crois- 
sante de produits de luxe. 

A la vérité, Le programme français s’in- 
sère parfaitement dans le programme eu- 
ropéen qui a pour objet, nous le savons 
bien, dans notre Europe appauvrie et affai- 
blie par la guerre, de couvrir, non pas des 
besoins de luxe, mais les besoins élémen- 
taires des populations qu'il s’agit de nour- 
rir. 

Si notre programme est réalisable, l’As- 
semblée nationale est fondée à demander 
au Gouvernement la preuve qu'il a entre- 
pris de le réaliser effectivement. 

J'aborde iei la troisième partie de mon 
exposé, celle qui concerne les movens qui 
ont été et qui vont être mis à la disposi- 
tion de l’agriculture pour réaliser nos ob- 
jectifs. 

Je me permets d’abord d'évoquer le fait 
que, dans le cours de l’année 1MS8, un 
certain nombre de décisions de principe 
ont été prises par les gouvernements qui 
se sont succédé. 

La première est intervenue le 31 jan- 
vier 1948: le Gouvernement de l'époque a 
décidé que, dans le domaine de l'équipe- 
ment æet dans celui des importations, 
l’agriculture serait considérée comme 
prioritaire, 





— 

Puis, en fuiHet 1948, le Gouvernemie: 
décidait que l’agriculture figurerait 
mais parmi les activités de base du 
C'était 1à, mesdames, messieurs, une d& 
cision importante. Nul n’ignore que le 
Monnet, dans sa version primitive, com. 

rtait six activités de base parmi lesquei. 
es ne figurait pas l'agriculture. !1 en r6. 
suhtaït que les investissements publies on 
sermi-publies élaient affectés exclusive, 
ment à certains secteurs de l'économis 
dont fl n’est pas question de nier l'i 
tance, maïs d'où l’agriculture était ex 

Lorsque, pour la première fois, il à ét 
possible, grâce à la constitution, décidé 
par le Parlement, du fonds national d 
modernisation et d'équipement, grâce 4 
l'affectation à ce fonds de la contre- 
de l’aide fntérimaire, puis du plan 4r. 
shall, d'élaborer un programme nation] 
d'investissements de quelque enve 
il devint essentiel de faire bénéficier l’agri 
culiure de ce programme d'investisse 
ments et, pour qu'elle pût en bénéficier, ÿ 
fallait que lui {ù{ reconnue la qualité d'a. 
tivité de base. 

Telle fui la décision prise par le Gouver. 
nement ên juillet 1948, Elle a été ent. 
rinée par le Parlement qui a voté la ki 
du 24 septembre 1948, approuvant, imple 
citement mais incontestablement, Le pro 

amme d'investissements élaboré pour 

euxième semestre de 1948, où, pour à 
remière fois, on voyait figurer Ll'agricuk 

€. : 

Et lorsque, enfin, a été élaboré le pre 

arme d’investissements pour 1949, sr 
equel l’Assemblée nationale aura, à s 
prononcer incessamment, il n’a plus été 
question £videmment, de contester À l’agrik 
culture une qualité qu’elle avait définitive. 
ment acquise, 

Le programme d’investissements dan 
les activités de base, pour 1949, fait ure 
part importante, aux investissements agr. 
coles. Je donnerai tout à Yheure les it, 
fres essentiels, 

Je voudrais maintenant passer très rapi 
dement en revue l'évolution des dotations 
de l’agriculture en moyens de production, 

Si je dois me borner à une émumération 
nécessairement sèche de chiffres, il me 
parait tout de même nécessaire que l'As- 
semb'ée nationale possède dans sa docu 
mentation les chiffres que je vais énon 
cer. . 

Engrais azotés: la consommation fran- 
çaise d'azote pur était, avant la guerre, 
de 206.000 tonnes. Elle était, en 1947-19, 
de 222.000 tonnes. Elle est montée, en1943- 
1949, à 242.000 tonnes, soit une consomæ- 
mation égale à 117 p. 1400 de celle d'avant 
guerre. Je tiens d'ailleurs à reconnaitre 
que nos prévisions n’ont pas été entière 
ment réaksées. Elles ont été diminuées par 
les grèves de l'automne dernier, qui ont 
aflecté les fabrications françaises, et par 
les difficultés que nous avons rencontrées 
pour financer certaines des importations 
prévues. ; 

Superphosphates : consommation d'avant 
guerre, 1.375.000 tonnes. Consommation 
possible pour 1948-9149, 1.525.000 tonnes, 
soit 110 p. 100 de la consommation d'avant 
guerre. 


Scories Thomas: 650.000 tonnes avant la 
guerre; 548.000 tonnes en 1947-1448; 
140.000 tonnes, soit 113 p. 100 de la con 
sommation d'avant guerre, pour la €am- 
pagne 1948-1949. 

Pour les engrais potassiques, les ressour- 
ces mises à Ja disposition de l’agricuiturt 
pendant la présente campagne sont égales 
à la consommation d'avant guerre. 

Tournons-nous vers le machinisme ag" 
cole, Le parc de tracteurs, qui, on le sa 
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était de 35.000 unités à la libération, était, 


ye janvier 1949, de 85.000 unités. 

au Ja 22 : l'im- 
ce qui est très intéressant, c'est l'im 
jortance comparée de la fabrication fran- 
Eaise et des importations, | 

Pendant la période de 1945 à 1948 in- 
lus, la construetion française nous à livré 
19.250 tracteurs, alors que, pendant Ja 
mème péricde, nous avons importé 42.490 
tracteurs. En 1949, pour la première fois, 
ja proportion va se trouver inversée : nous 
pensons importer environ 11.000 tracteurs 
et nous comptons sur une production fran- 
çaise de l’ordre de 18.000 tracteurs. 

IL convient, mesdames, messieurs, de 
saluer cette étape d’une évelution qui doit 
conduire à la substitution progressive 
d'une fabrication française améliorée, mo- 
dernisée et moins chère à une politique 
d'importation dont tout le monde convient 
qu'elle ne constituait qu une solution tran- 
aitoire et qu’elle ne peut être indéfiniment 

oursulvie. 2 
Free l'industrie française du machi- 
nisme agricole, les dotations de produits 
sidérurgiques, qui étaient de 97.006 tonnes 
en 1947, sont passées à 180.000 tonnes en 
1948, En 1949, la mise en vente libre de la 
fonte et de l'acier aboutit évidemment à 
supprimer la répartition, ce dont, je pense, 
nul ne songera à se plaindre. - $ 

Jaborde maintenant le problème qui 
préoccupe M. Dusseaulx, celui des carbu- 
ants, 4 
Je tiens à reconnaître tout de suite que 
c'est là un des, points névralgiques. 

Nous sommes ici réunis pour un débat 
de caractère technique que vous avez, les 
uns et les autres, du moins la plupart 
d'entre vous, placé sous le signe de l'ob- 
jectivité. Je ne suis pas monté à cette 
tribune pour prononcer je ne sais quel 
plaidoyer pro domo. J'ai le devoir d'ouvrir 
devant vous largement mon dossier et de 
fournir à l’Assemblée nationale tous les 
éléments qu'il contient, qu'ils soient dé- 
favorables ou favorables. Nous sommes 
réunis, me semble-t-il, pour discerner en- 
semble la vérité, pour trouver ensemble 
la voie dans laquelle ensemble nous de- 
vons nous engager. 

Pour les carburants, je comparerai deux 
périodes comparables: le semestre d'hi- 
ver et de printemps, de décembre 1947 à 
mai 1948, d'une part, et la période cor- 
respondante de décembre 1948 à mai 1949, 
d'autre part, Pour l'essence, les contm- 
gents agricoles, pendant la première de 
ces périodes, représen tient K > 
ressources globales; pour la deuxième pé- 
riode, actuellement en cours, ils repré- 
sentent environ 15 p. 100 des ressources. 
Voilà un progrès que d’aucuns jugeront 
insuffifant ; il est tout de même permis de 
le signaler au passage. d'autant que dans 
le même temps, où le parc de tracteurs 
s'accroissait en moyenne de 30 p. 100, les 
contingents de carburants doublaient. 

Si l’on considère la dotation par trac- 
teur, prise en valeur absolue, il est hors 
de doute que la situation est moins favo- 
rable et que l'accroissement du nombre 
des tracteurs rend plus difficle l’appro- 
Visionnement suffisant et régulier de 
l'agriculture. 

Nous avons, en 1948, pour les tracteurs 
à essence, disposé d’une dotation de 3.750 
à 4.000 litres; pour les carburants lourds, 
d'un: dotation de 6.750Mitres. 

Je n'hésite pas à déclarer que, notam- 
ment pour les tracteurs à essence, cette 
dotation était insuffisante, Nous savons à 
quels à-coups nous nous sommes trouvés 
exposés, surtout dans certaines régions, 
au moment des moissons et des battages. 

Les demandes qui ont été formu'ées par 
le ministère de l’agriculture tendent à 








porter les dotations pour tous les trae- 
teurs à 6.000 litres pour l’année 1949, Cela 
représente, à mes yeux, un minimum. 

Mes chers collègues, je voudrais que 
dans un avenir proche, un débat spécial 
fût consacré à ce probième de la mécani- 
sation ce l’agriculture, de sa motorisation 
et de son approvisionnement en earbu- 
rant. Nous avons le devoir de considérer 
le problème sous tous ses aspects et de 
De pas laisser se poursuivre une politique 
sans examiner très attentivement les mé- 
thodes qui peuvent garantir à l'agrieul- 
ture «la sécurité de l’approvisionnement 
en carburant sans Ad | la mécanisation 
risque, dans une période difficile où les 
notions de rentabilité doivent reprendre 
tout leur poids, de devenir vaine, dans 
la mesure où elle ne se traduirait pas par 
un abaissement des prix de revient, et 
peut-être même périlleuse, 

C’est un problème que je ne puis traiter 
en quelques minutes. Ne pouvant vous 
communiquer dès à hp les résultats 
des prochaines délibérations gouverne- 
mentales, je me bornerai à dire que nous 
ne pouvons écarter du champ de nos 
explorations le problème de l'alcool carbu- 
rant qui a été évoqué ce soir, 

Au moment où la politique de l'alcool 
redevient d’une singolière actualité, il 
est de notre devoir de chercher des solu- 
tions susceptibles de répondre à Ja fois 
à la préoccupation de maintenir l'équi- 
libre entre les productions et à celle, que 
je formulais tout à l'heure, d'assurer À 
l’agriculture les carburants dont elle a 
besoin. 

Sans doute, le problème est-il difficile. 
Il a des aspects financiers redoutables. 

M. Henri Bouret. Nous vous souliendrons 
dans cette vaie, 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
en remercie. J'ai £onscience, en effet, de 
m’engager dans une voie particulièrement 
difficile. 

Je n'’insisterai pas davantage, car il ne 
s'agit que de perspectives d'avenir, mais 
je n’ai pas voulu laisser passer ceile oc- 
casion de poser devant l’Assemblée natio- 
nale un problème qui intéresse des ac- 
tivités diverses de l’économie francaise. 

Il à été question aussi ce soir de la f- 
celle lieuse, C’est un chapitre qui mé- 
tite d’être traité, car il est vrai que cer- 
taines inquiétudes ont pu récemment se 
manifester à ce sujet. 

L'approvisionnement de l’agriculture en 
ficelle lieuse pour la campagne en cours 
s'est trouvé à un moment menacé, du fait 
que le rythme des importations de sisal 
a été ralenti par plusieurs contretemps. 

Le Gouvernement a pris récemment, à 
cet égard, un nombre de décisions. Tout 
d’abord celle d'importer de Ja ficelle fa- 
briquée, car il est impossible de compter 
pour cette année-ci sur une production 
française suffisante, Il a décidé aussi d’in- 
viter l’industrie française à consacrer toute 
sa matière prêmière à la fabrication de 
ficelle lieuse, en ajournant provisoirement 
certaines autres fabrications. Ce n'est 
qu’au prix de cette orientation particu- 
lière et transitoire de la production et 
d’un effort d’importations supplémentaire 
auquet les services de l’économie natio- 
nale ont pu consentir, que nous éviterons 
une crise dans l’approvisionnement en fi- 
celle iieuse, cerise qui aurait pu être re- 
doutable pendant la période des moissons. 

Je crois pouvoir donner à cet égard à 
l’Assemblée nationale tout apaisemenk ear, 
sauf accident nouveau, ce problème est 
virtuellement résolu 

M. René Pleven. N'oubliez pas le ju 
pour les sacs, monsieur le ministre. 


ta 


mon cher collègue, Vous savez sans doute 
que des négociations sont en cours tant 
avec l'Inde que le Pakistan, Je erois 
qu'elles sont en bonne voie et que la 
crise du chômage très grave dont soufre 
l'industrie du jute, e: qui risque de de- 
venir inquiétante à brève échéance pour 
toutes les catégories d'utilisateurs, n9- 
lamment les agriculteurs, est en voie 
d’être résolue encore que, je m'en excuse, 
je ne puisse pas, à cet égard, faire con- 
naitre à l’Assemblée nationale le tout der- 
nier état de Ja question. 

M. Waldeck Rochet. Les dernières déva- 
luations ne vous ont pas facilité la tâche, 

M. Antonin Gros. La maison Saint freres 
licencie ses ouvriers, 

M. le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais maintenant traiter la question des 
aliments .du bétail. lei encore, en écou- 
tant certains propos, je faisais un effort, 
d’ailleurs facile, de mémoire. Je me sou- 
venais des adjurations dont j'étais l'objet 
il y a quelques mois et qui traduisaient 
cette préoccupation fondamentale de très 
nombreux agriculteurs de voir enfin ré- 
soudre le prob'ème de l’approvisionne- 
ment en ajiments du bétail et surtout de 
voir enfin établir, non seulement dans les 
chiffres théoriques, mais dans les faits. la 
nécessaire hiérarchie entre le prix du blé 
et celui des céréales secondaires, 

Ah! combien de fois s’est-on plaint, et 
à juste titre, de l'insuffisance de nos res- 
sources en céréales secondaires, qui fal- 
sait que le marché noir de cés céréales, 
malgré tous les efforts du contrôle éco- 
nomique, restait florissant et que le pro- 
ducteur de blé, lorsqu'il était en meme 
temps — cela arrive — acheteur de céréa- 
les secondaires, se considérait comme vic- 
time d’une injustice puisqu'il vendait son 
blé à un prix inférieur au prix d'achat 
des céréales secondaires ! Combien de fois 
nous a-t-on demandé d’adopter des me- 
sures susceptibles de rétablir l’équilibre 
entre les prix! 

Le Gouvernement a fait un eflort d’im- 
portation considérable. J'ai cru compren- 
dre qu’on le jugeait maintenant excessif 
et il m'est arrivé d’ailleurs de recueillir 
des protestations contre le fait que les 
sitio secondaires ne se venéaient plus 
à des eours de marché noir, mais à ce 
prix officiel qu’on nous adjurait naguère 
de faire enfin respecter. Cela prouve, soit 
dit en passant, que lorsque les temps 
changent, les opinions changent aussi, à 
moius que ce ne soient ces préoccupa- 
tions différentes qui s'expriment par 163 
mêmes bouches. 

Quelle est la vérité ? Avons-nous ét D Î 
un programme d’importations excessif 1 
Je crois savoir qu'avant la guzrre, On Tr 
portait bon an mal an quinze à vingt mi 
lions de quiotaux de céréal 
Nous avons établi pour cette année un 
programme de huit millions et demi de 
quintaux. 

Sans doute, monsieur Cerclier, la ré- 
colte a-t-elle été bonne, Nou: y 
tions, je l'avoue. Mais enfin, compte tenu 
d’une bonne récolte de céréale, secondai- 
res, il n’est pas déraisonnable d'envisa- 
ger l'importation pour celte arnée d uns 
quantité correspondant à moins de la moi- 


es secondaires, 


60 np- 


tié de celle qu’on importait avant 
guerre. 

Nous avons d’ailleurs fait queiq 
abattements. L'objectif étant atli lès 
les dernières semaines de l'arnée écou- 


lée, le marché noir s'étant effondré, ét 





M. le ministre de l’agriculture. Ce pro- 
blème intéresse, en effet, l’agriculture 


éliminé, la possibilité pratique étant don- 
née à tous les utilisateurs d'acquérir de 
} : . nie à: pi nl 1- 
cert Ares € onda ré > iu a 1X [A 
" r Lust a 
nous avons pu ralentir queique I 
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, ere em «1 nrreh A + À 
Nous avons pu aussi, grace aUX iMpPOr- 


tations, modifier cuccessivermment le ré- 
rime des céréaies secondaires dans le sens 
: ia liberté, ‘ 

M. Goger Dusseaulx., Mais pas en Ce qui 
concerne les céréales importées ? 

M. le ministre de l'agriculture. J'allais 
y arriver, monsieur Dusseaulx. Vous de- 
vancez toujour ma pensée 

M. Roger Dusseaulx. C'est parce que je 
vous écoute attentivement, monsieur 1e 
munistré 

M. le ministre de l’agriculture, Je vous 
en remercie. Vous y avez du rmérite, 

Pour les céréales secondaires, 10US sSOorn- 
mes partis du régime des impositions 
d'orge, d'avoine et de seigle 


Ces impositions ont pu être supprimées 


dès le début de la campagne. On y & 
substitué un eystème incontestablerment 
pus souple permettant aux producteurs 
agricoles, utilisateurs de céréales secon- 
daires, de s'approvisionner directement, 


moyennant bons d'achat, auprès des pro- 
ducteurs desdites céréales secondaires. 

Ce régime a duré quelques mois, puis, 
en décembre, le marché s'étant trouvé 
équilibré, il a été possible de, supprimer 
les bons d'achat. Nous nous sommes trou- 
vés alors en présence d’une dernière diffi- 
culté, celle des frais de transport. 

Il s'est avéré que dans toutes les régions 
éloignées des ports, les céréales secondai- 
res d'importation, compte tenu des frais 
de transport et de tous les frais accessoi- 
res, étaient encore, pour l'agriculteur qui 
les achetait, plus chères que le blé. Cela 
a donné lieu, dans bien des régions, à des 
récriminations amères. C’est pourquoi les 
services compétents ont essayé de mettre 
sur pied un système qui pérmit, frais de 
transport compris, de vendre les céréales 
secondaires aux agriculteurs à des prix in- 
férieurs à ceux du blé. 

Ce système ne pouvait conduire au résui- 
tat recherché qu'à une seule’ condition, 
c'est que les agriculteurs fussent mis en 
mesure, s'ils le désiraient, d'acheter direc- 
tement à l'office des céréales, l'orge ou 
l'avoine dont ils avaient besoin. 

C'est ainsi que par une instruction, sur 
laquelle certaines critiques ont été portées 
tout à l'heure, il a été décidé que l'utili- 
sateur agriculteur, à la seule condition 
d'acheter par 109 quintaux au minimun, 
c'est-à-dire par wagon entier, pourrait ac- 
quérir directement, en, s'adressant à l'af- 
fice des céréales, l'orge ou l'avoine dont 
il pouvait avoir besoin 

Dans les milieux agricoles, aucune criti- 

n’a ma connaissance, été élevée 
ce système qui a d'ailleurs reçu 
l'approbation expresse de la confédération 


contir: 


générale de l'agriculture et de la fédération 
nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coics 

l le crtiquve formulée et elle 
mérite d'être prise en considération 

elle des négociants qui se sont plaints 

de perdre, par le fait de ces possibilités 
de ventes directes, une bonne partie de 
leur clientèle 

C'est là, mesdames, messieurs, une ques- 
tion délicate. Nous nous trouvons une 


fois de plus en face de l’un de ces pro- 
blèmés où il faut bien — reconnaissons-le 
franchement — choisir entre des inconvé- 
nients 

Donner aux 


négociants l'exclusivité de 
la distribution 


des céréales secondaires, 
c'est-à-dire interdire à l’O. N. 1. C. la vente 
directe aux agriculteurs, c'était remettre 
en cause l'objectif que nous nous étions 


fixé et que nous avons atteint; c'était à 
nouveau placer, pour l'utilisateur, le prix 

:8 céréales secondaires au-dessus du prix 
du Plé 





I1 faut dire aussi que donner à l'office 
des céréales je ne sais quel monopole, qui 
n'a jamais été dans nos intentions, pou- 
vait apparaître comme une atteinte aux 
intérêts légitimes du négoce. Nous som- 
mes à la recherche d’une formule — nous 
sommes, je crois, près de l'avoir trouvée 
— permettant intermédiaires, coopératives 
ou négociants, qui achètent de très gran- 
des quantités, de s'insérer dans le circuit 
en bénéficiant d'une marge raisonnable. 

Voilà, je crois, une conciliation possi- 
ble entre des préoccupations qu’il était dif- 
ficile d'harmoniser. 

J'en tirerai pour ma pe la conclüsion 
suivante, qui est celle d’un de nos collè- 
gues: peut-être, pour les prochaines cam- 
pagnes — il n’est pas, je pense, déshono- 
rant de puiser dans les difficultés qu'on 
rencontre des leçons pour l'avenir — 
faudra-t-il que nous bâtissions un sys- 
tème de prix et de commercialisation qui 
élimine le dilemme dévant lequel nous 
sommes placés actuellement. 

Qu'il me soit permis néanmoins, tout 
en reconnaissant que le système actuel 

eut donner lieu à certaines réserves, de 
féliciter. non pas certes le Gouverne- 
ment — ce n’est vraiment pas mon affaire 
— Inais l'agriculture elle-même de ce que 
grâce à des ressources en devises dont, 
pour ne susciter aucune polémique, je ne 
veux même pas mentionner l'origine, 
(Sourires.) il a été possible de rééquilibrer 
le marché des céréales. 


Puisque l'équilibre rétabli entre les res- 
sources et les besoins nous apermis de 
procéder à certains assouplissements, 
voudrais donner à l’Assemblée nationale 
la liste des mesures de mise en liberté 
qu'il nous a été possible de prendre de- 
puis le 1% janvier 1948, sans qu'aucune 
d'entre elles ait donné lieu au moindre 
mouvement de hausse ou ait produit le 
moindre déséquilibre. De quoi on peut 
conclure EE que la prudence, en 
cette matière, est souvent récompensée. 


Au début de l’année, nous avons libéré 
toute une série de produits sidérurgiques 
qui intéressent les agriculteurs. Nous 
avons commencé par le fil de ronce, au- 
quel nous avions consacré, pendant le 
premier trimestre 1948, un contingent de 
matière première assez massif, de façon 
à équilibrer le marché. Le fil de pressage, 
le fil de vigne, les grillages ont été mis 
n liberté au cours des mois suivants, et 
vous connaissez la décision générale du 
28 janvier 1949 sur la mise en liberté de 
l'acier. 

Je passe sur les matériaux de construc- 
tion, qui intéressent l’agriculture comme 
toutes les autres catégories d'activités de 
la nation: ciment, ardoise, verre, tuiles, 
briques 

J'en viens aux machines agricotes. Dès 
le 28 avril 1948, on a supprimé la réparti- 
tion administrative de presque toutes ies 
machines agricoles, exception” étant fiite 
seulement pour les moissonneuses-batteu- 
ses et certaines catégories de batteuses. 

Nous avons enfin, en age mis en 
liberté les tracteurs agricoles et forestiers 
de fabricatior française, le 14 septembre 
les pneus de tracteurs et de motoculteurs, 
et le 8 décembre, les graisses et lubri- 
fiants. Dans le domaine des autres pro- 
duits indispensables & l’agriculture, nous 
avons libéré, en janvier 1948, le sulfate 
de cuivre, en novembre, le son, le son 
dont on a parlé tout à l'heure, que nous 
avoñs en abondance et que nous avons pu 
exporter en échange d'engrais azotés four- 
nis par les Belges. 

Le soufre, les céréales secondaires ont 
été mis en liberté le 1* février 1949: les 


superphosphates, le 2 février 1949, les 





tourteaux, sauf ceux d'arachides et dg 
lin, le 6 février 1949. 

J'ai tenu à donner à l’Assemblée cette 
nomenclature. Elle permet de souliguer 
au passage l'effort accompli par r'indus. 
trice français, grâce auquel les besoing 
ont pu être entièrement couverts et, enfin, 
on à pu réaliser aussi les conditions d'une 
mise en liberté qui ne soit pas en contre 
tion avec les règles de la prudence, 

M. Bernard Paumier, N'éprouvez-vons 
pas quelques craintes au sujet du sulfate 
de cuivre ? 


M. le ministre de l'agriculture. Non, 
d’après les chiffres en ma possession. 

La commission de l’agriculture m'a déjA 
interrogé sur ce point et je lui ai donm 
des renseignements rassurants. 

M. Waldeck Rochet, Le prix a triplé. Nos 
craintes sont donc fondées. 

M. le ministre de l'agriculture. Si l'As. 
semblée veut bien me le permettre, je 
voudrais maintenant aborder l'effort 
d'équipement rural et notamment, la ques- 
tion du remembrement. 

Certaines craintes ont été exposées à cs 
sujet au cours du débat. On m'a demandé 
si nous disposions d'un nombre suffisant 
de géomètres. 

Je dois dire que les eflorts des services 
du génie rural ont permis d'augmenter 
considérablement ces eflectifs. De 288 en 
1943, ceux-ci passeront à 800 environ es 
1949, de sorte que l’on peut dire qu'il a 
été possible de recruter et de former des 
techniciens en nombre suffisant pour rés. 
liser un programme de “remermbrement 
qui, j'insiste sur ce point, représente à 
mon avis un progrès considérable. 

Au 31 décembre 1948, nous avons re- 
membré eflectivement 261.000 hectares, 
ce qui représente pour la seule année 148 
une surface dépassant de 60 p. 100 la to- 
talité de la surface remembrée depuis le 
début de la politique de remembrement, 

Les surfaces engagées, qui avaient été 
de 1943 à 1946 de 291. hectares, ont 
été en 1947 de 268.000 hectares, et en 1948 
de près de 400.000 hectares; le total des 
surfaces engagées dans des opérations (le 
remembrement atteint ainsi fin 1948 en- 
viron un million d'hectares. 

Les crédits affectés au remembrerent, 
qui avaient été de €20 millions de francs 
en 1947, ont été portés à 2 milliards de 
francs pour 1948. ont donc été triplés, 
et nous espérons que l’Assemblée natio- 
nale voudra bien nous consentir des cré- 
dits qui permettront, non seulement de 
poursuivre, mais même d'intensifier cet 
effort en 1949 et pendant les années sui- 
vantes. (Applaudissements.) 

Dans le domaine des adductions d’eau, 
je citerai très peu de chiffres. J'indi- 
querai simplement qu’au cours des années 
1946 et 1947, en raison bien entendu de la 
pénurie des matériaux, les canalisations 
établies ont représenté un kilométre par 
département. En 1948, la moyenne a été 
de 40 kilométres, et nous espérons la dou- 
bler, c’est-à-dire la porter à 80 kilométres 
par département pour l'année 1949, où le 
volume de travaux devrait être sensible- 
ment supérieur à celui réalisé annuelle- 
ment en 1938 et 1939. 

Cet effort marque un progrès réel, sans 
doute insuffisant, car je reconnais que les 
chiffres que j'énonce, si on les compare à 
l'importance des besoins, restent relati- 
vement modestes. Qu'il me soit tout de 
même permis de saluer au passage un 
progrès qui encore une fois, je dois le 
dire en toute objectivité, est imputable 
non pas au Gouvernement, mais qui s° 
place dans le cadre de ceux accomplis 

endant ces defx dernières années par 
’économie française, 
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tt QE … , 
1 découle particulièrement du dévelop- 
ement de la production industrielle, dont 
fallait, bien entendu, qu’une part raisôn- 
pable fût affectée à l'équipement de l'agri- 
culture. ; ds ai À : 
Dans le domaine de l'électrification ru- 
rale, voici les chiffres. | ANRT 
On avait, de 19%42 à 41947, c’est-à-dire 
endant un espace de six années, posé 
10.622 kilomètres de lignes. 
” pendant la seule année 1948, le pro- 
wamme agréé de travaux d’électrification 
vurale s’est élevé à 11.500 kilomètres. 
pour l'année 1949, nous espérons que 
les crédits.-qui seront mis à notre dispo- 
sion permettront de construire 15.000 ki- 
lomètres de ligne, c’est-à-dire de franchir 
vre nouvelle et importante étape. Ce ne 
sera toutefois qu’un progrès insuflisant 
au regard de l'immensité des besoins que 
us avons à satisfaire. 
J'ai fait allusion tout à l’heure au pro- 
l'investissement qui avait été 
abli pour l'agriculture pour l'année 
. Il porte sur 19 milliards de francs, à 
rnir par le fonds national de moder- 
tion et d'équipement. 
Pour le cas où Assemblée s’y intéres- 
gerait et, en m’excusant de ce que cette 
mération peut avoir de fastidieux, je 
i qu'il est envisagé de fixer 
3.70) millions les prêts qui seront consa- 
crés à l'exécution de travayx destinés à 


be 


4 


LE 
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améliorer le capital foncier de l’agricul- 
ture: travaux d’hydraulique agricole, re- 
membrement, construction de fumiéres, 
fosses à purin, de logements d'ouvriers 


Les prêts à moyen terme qui seront con- 
entis aux agriculteurs à titre individuel, 
notamment pour achat de matériel agri- 
cole, atteindraient 3.800 millions de francs. 

L'adduction d'eau, l’électrification et la 
voirie agricole bénéficieraient, outre les 
avances qui sont données au Crédit agri- 
cole en vertu de textes antérieurs, de 
4.100 millions supplémentaires. 

Entin, il est prévu pour les activités coo- 
peratives et industrielles de stockage et 
de transformation des produits agricoles 
— équipement frigorifique, équipement 
laitier, stations fruitières, ete, — des prêts 
selevant au total à 7 milliards 400 mil- 
lions de franes. 

La écapitulation  d’ensemble des 
Moyens financiers dont disposera doréna- 
vant l'agriculture française nous conduit 
la constatafion suivante : 

Nous avons fait entrer dans le tableau, 
pour qu'il soit complet, des crédits qui, 
je crois, peuvent y figurer légitimement, 
ceux qui concernent la réparation des 
dommages de guerre subis par l'agri- 
jui sont chiffrés à 34 milliards 
de francs pour 1949. 
Lomple tenu de ce poste et des crédits 
Düugélures d'équipement que vous serez 
ppeics à voter et sur lesquels je ne puis 

ê des estimatiens provisoires, on 
peul : que les crédits affectés par l'Etat 

culture atteindront, en 1949, 55 mil- 

le francs en chiffre rond. 
M. Jules Thiriet. Comme subventiôäns ? 

M. le ministre de l’agriculture. Non, en 
Vaux exécutés aux frais de l'Etat ou 

vec la participation de Y'Etat. 

La part des dépenses à fonds perdus 
de l'Etat cera donc de 55 milliards de 
francs contre 27 milliards en 1948 et 
Milliards en 1947. 

. Si nous ajoutons À ce chiffre les 19 mil- 
hards de francs du programme d'investis- 
sement financé par le fonds national de 

modernisation et d'équipement, 5 mil 
liards 700 millions de francs de prêts 
d'équipement pour l’électrification et les 
idductions d’eau au titre des textes anté- 


rieurs, 3 milliards 200 millions de francs 
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our les prèts sociaux, nous arrivons pour 
’année 1949, à un total général d'environ 
85 milliards de francs, contre 44 milliards 
2 19%48 et 16 milliards GW) milhons en 
947. 

Il est done permis de déclarer que 
l’agriculture disposera en 1449, pour son 
équipement, aussi bien dans le domaine, 
en quelque sorte traditionnel, de Féleetri- 
fication et des adduections d'eau, que dans 
les domaines des investissements produe- 
lifs, tels que les améliorations foncières, 
les travaux d’hydraulique agricole, l’équi- 
pement eoopératif, de ressources finan- 
cières qui seront sans comimine mesure 
avec celles dont elle a bénéficié antérieu- 
rernent. v 

Permeitez-moi d'insister un instant sur 
la transformation et la conservation des 
produits, 

Si nous nous préoccupons aujourd hui, 
et c'est l'origine du wrésent débat, du 
risque de sürproduction que l'agriculture 
peut courir et qui menace surtout les den- 
rées périssables, il est hors de doute que 
le seul moyen véritablement efticace de 
l’éviter, c'est de doter notre pays de 
moyens de transformalion et de conser- 
vation des produits, d’un équipement co0- 
pératif ou industriel qui soit capable d’ab- 
sorber les excédents et de les conserver 
pour les reporter sur les campagnes 
ultérieures. 

Le moment est donc venu de concevoir 
et d'exécuter un plan d'équipement de 
l'agriculture qui, en réalité, déborde lar- 
gement le cadre des 
proprement dites. 

IL faut bien se: rendre compte que 
l'agriculture est un des éléments de l’éco- 
uomie, qu’elle ne peut être véritablement 
prospère que si, en amont, si j'ose m'ex- 
primer ainsi, un certain nombre d'indus- 
iriels sont en mesure de fournir les 
moyens de production indispensables, je 
songe au Machinisme agricole et aux en- 
grais, et si, en aval, un certain nombre 
d'industries de conservation et de trans- 
formaiion sont en mesnre de transformer 
ses produits, d'augmenter leur valeur et 
par là même la valeur des exportations 
sr nous pourrons réaliser dans des con- 
itions moins aléatoires que 
l'heure présente, 

Les investissements, bien entendu, ne 
suffisent pa, et il convient de faire, en 
outre, un très grand effort pour vulgariser 
les différentes techniques de production, 
pour lesquelles les travaux de nos cher- 
cheurs Ge la recherche agronomique per- 
mettent d'espérer des progrès très impor- 
tants. 

C'est pourquoi a été établi un programme 
de vulgarisation, eur lequel je ne veux 
pas insister ce soir. Qu'il me suffise de 
dite que les services du ministère de 
l’agriculture, auxqueis je tiens à rendre 
hommage car ils ont fourni au cours de 
l’'aunée 1948 un effort qu’ils poursuivent 
actuellement et qui est peut-être sans pré- 
cédent mettront dans le plus bref délai à 
la disposition de tous les agriculteurs de 
France toutes les réalisations de la seience 
moderne, toutes les techriques qui éclo- 
sent aujourd'hui, entre lesqnelles il con- 
vient de faire une discrimination attentive, 
mais qui, sans contestation possible, op- 
posent un démenti formel à ceux qui pen- 
sent que l’agriculture est une activité 
sans marge d'expansion, qu'il ne lui est 
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pas possible de se transformer afin d’ac- 
croître sa production en abaissant ses | 
prix de revient. | 


tivement bref, des 1 


Je suis convaincu, au contraire, qu’un 
effort méthodique, conduit à Flinstar de 
certains pays étrangers, est de nature à 
nous faire enregistrer, dans un délai rela- 


oui ats V1 aiment QUE” 


prenants, a permettront d'aligner ls 
production française sur celle des pays, les 
pius évoinés à ce point de vue, du monde 
contemporain. 

Si la technique es! importante, il com- 
vient anssi, pour permettre à la produe- 
tion agrico'e, un développement rationnel 
de l'aider par um certain nombre de 
moyens d'ordre économique. Ce sera Îla 
dernière partie de mon exposé 

Je traiterai d'abord brièvement de J}s 
garantie de prix dont on a déjà parlé. 

Sur ce point, l'effort qu'il y a trois aps 
déjà avait entrepris mon prédécesseur a 
pu être poursuivi. La garantie de prix du 
blé a été, par un décret du 17 octobre 
1943, prorogée jusqu'en 1452. Les textes 
établissant le mode de calcul du prix de 
Ja betterave ont été, au débnt de 1%48, 
aménagés, conformément d’ailleurs au dé- 
sir exprimé par les producteurs. 

Un décret du 23 février 1948, qui a été 
cité tout à l'heure, a institué, pour le laït 
et les produits lailiers, un système analo- 
gue de calcul du prix de vente sur Le prix 
de revient, et vous connaissez l'existenee 
l'un texte semblable pour les oléagineux, 
lont Je prix, vous le savez, est lixé en 
fonction de celui du blé, 

Nous avons done, pour toutes les pro- 
ductions fondamentales, un système cohé- 
rent, coordonné, de garantie des prix à la 
production selon le coût de production. Et 
si ce cadre juridique a pu apparaître & 
certains milieux comme une gène, si d'au- 
cuns ont eu le désir de s’en affranchir, 
aous constaterons ensemble tout à l'heure 
que l'unanimité ou presque s'est faite 
maintenant, dans tous les milieux agrico- 
les, pour considérer que cette assurance est 
indispensable à une agriculture qui, ins 
truite par la crise présente, ne peut con 
sentir à poursuivre son eflort de produe, 
tion qu'à la condition d'être garantie com 
tre l'effondrement des prix. 

Et quelle garantie plus raisonnable 
pourrajt-on trouver que celle qui consiste 
à déterminer les prix payés aux produe- 
teurs agricoles en fonction de leur propre 
coût de production, en fonction d’un abais. 
sement progressif de leur prix de revient, 
puisque dans tous ces systèmes, vous le 

vez, le diviseur est fourni par un rende- 
ment moyen qui progresse d'année en am 
née, de sorte que le producteur est puis- 
samment incité à abaisser, par la moderni. 
sation de ses méthodes, le prix de revient, 
faute de quoi il serait pénalisé par la ts 
minution de son prix. 

Il serait done faux de penser que le sys- 
tèrne du profit est un système routinier, 
qu'il est de nature à cristalliser l’agricoi 
ture dans sa situation a tuelle. Au Con 
ti ire, c’est un système qui la 
rantie dont a besoin le producteur, à l'ak 
guilion qui le poussera 4 moderniser de 
plus en plus ses méthodes, à les perfeo- 


tionner d'année en année, 


Bien sûr, on pourrait penser à l'étendre 
à toutes les productions. A la vérité, cela 
ne me paroîit pas possible, Certes, il nous 
faut aboutir à construire, antour des pro 
luctions fondamentales ‘dont je parlais 

quilibré de 


tout à l'heure, un système 
prix. Mais pour y parvenir, il faut eme 
ployer des méthodes diverses. 

Il me suffira de citer l'exemple des 1 
gumes pour obtenir l'adhésion de 
lorsque j'affirme qu'il n’est 
4 ? 


l> re entrer chaque production agricole 
dans des systèmes qui ne ent qu’à 
erltaines productions. Ma Htique 
)Ynme ile de l'a lue j'évoquais 

| tout à l'heure, peut étre pour un certain 
nombre de productions in tes, telles 
que le Vin, le dre, LA b tler e, un élé- 
"mont da nb, ition in nrix et j Mar. 
1é, à \ qu'ell pa LOT 
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patible avec les règles d'une saine gestion 
des finances publiques. % 

Les exportations elles-mêmes — je re- 
viens après un long périple à notre point 
de départ — peuvent et doivent être un élé- 
ment essentiel de la stabilisation des mar- 
chés. Ah! sans doute ne suffit-il pas de 
proclamer une politique d'exportation pour 
que cet effet stabilisateur soit obtenu! JDE 
faut que nous soyons en mesure de 
construire un système cohérent d'engage- 
ments contractuels, dans le cadre duquel 
la production agricole française puisse 
trouver la sécurité dont elle a besoin, ac- 
cords contractuels entre la France et les 
pays qui peuvent lui servir de débouchés. 

Sur la nature de ces accords, je n'ai pas 
à mie prononcer. Nous ne savons pas EXaC- 
tement quelle forme prendra la coopéra- 
tion économique européenne. Consistera- 
telle surtout à crécr un réseau d'accords 
bilatéraux plus ou moins complémentaires, 
‘engagera-t-on, au contraire, dans la voie 


& ( 
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d'accords multilatéraux en procédant à 
une véritable organisation du marché, à 
l'instar d'ailleurs de ce qui est actuelle- 
ïné tenté sur une échelle géographique 
plus vaste pour le (blé ? | 

C'est encore le secret de l'avenir. 


Ce qui est certain, c'est que ce système 
d'accords, pour être viable, devra néces- 
irement intégrer et même faire une place 
de choix au besoin de stabilité dans les 
débouchés qui est primordial pour l’agri- 
culture francaise, TL 

Mais il faudra aussi que le système soit 


étayé à l'intérieur par des garanties qui 
permettront au gouvernement français 
d'honorer sa signature, c'est-à-dire de 
compter sur la mobilisation certaine des 
contingents que nous nous seront engagés 


à exporter. ee | 
C'est là un problème difficile qui a été 
tres justement évoque, C'est aussi, 1l faut 


naîtrt un nroblème i<se7Z nott- 


la recon P 


difficultés sont-elles va 
les produits, Si nous COnsi- 
par exemple, le blé, qui n'est pas 
une denrée périssalie et dont la molbiti- 
d'ailleurs également organisée 
une législation relativement ancienne, 
de problème se ramène à celui des moyens 
stockage et de report. 
C'est à très juste titre que plusieurs des 
orateurs nous ont interrogé sur la ques- 
tion des movens de stockage. Le problème 
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n'avait évidemment pas échappé à l'at- 
tention des services du ministère de l'agri- 
C 1 

Pour une récolte de 95 à 100 millions de 
qi iUX, èé que ous désirons atteindre 
pour l’année 1952, la capacité de stockage 
dit ut etre dt 10 millions de quintaux 
Si l'on liet compté des movens de 
SstockKAag4 (! meunerie, qui sont de 
12 illions « quintaux, on conistale qu 
| € ipacit totale de stock ire att in! 

millions de quintaux, et qu'ele dépasse 

i lé )ESOINS. 

| ao ijouter, et c'est un correctif jui 
pas lhégligeab que la répartition 
iphiq lié de ces Moyens de stockage 
pas éntièrement satisfaisante, ei 
( | quoi nous avons été amené à 
lans projet d'investissements 
dont je parlais tout à l'heure, un 
Ï pmentation la capacité de 
qui permettra de perfectionner 
el mpléter les moyens de stockage 

d nous disposôns aujourd’hui 

Voilà donc un premier élément d'une 
] tique qui tel i à organiser n0$s €XPOT- 
iti sur une base solide, 

Po certmns autres produits, le pro- 
b I est plus délicat Song IS, par 
exemple, aux produits laitiers pour les- 
quels, incontestablement, des possibilités 


d'exportation, surtout pour les fromages, 
vont s'ouvrir. 

La Grande-Bretagne est le plus grand dé- 
bouché des fromages; elle absorbait à elle 
seule, avant la guerre, les trois quarts de 
toutes les exportations de fromages, des 
pays exportateurs. Et sans vouloir faire 
renaître sous une forme qui ne serait d’ail- 
leurs plus inédite, la controverse sur la 
question de savoir si tel fromage est ou 
non un produit de luxe, je pense qu’il est 
raisonnable de prévoir que les fromages 
français trouveront bientôt en Grande-Bre- 
tagne ou ailleurs une clientèle nombreuse, 
car les perspectives du marché laitier 
sed 1949, permettent de penser que dès 
es prochains mois, nous pourrons amor- 
cer cet effort d'exportation, et c'est sur 
ce point entre autres que porteront de très 
prochaines négociations. 

Mais si nous voulons construire une po- 
litique d'exportation, si nous voulons pou- 
voir prendre l'engagement ferme, qu'il 
s'agisse des produits laitiers, de la viande 
ou même de certaines catégories de fruits 
et de légumes, de livrer dans des condi- 
tions déterminées à l'avance des quantités 
également déterminées de produits, il faut, 
bien sûr, que nous construisions un Sys- 
tème de mobilisation et de sélection des 
ressources. 

Je tiens à dire à cet égard que je ne 
conçois pas un seul instant qu'une pareille 
politique puisse être mise en œuvre sans 
une collaboration extrêmement étroite et 
confiante entre l'administration et la pro- 
fesssion organisée. 

Lorsque nous nous sommes trouvés en 
face de ce problème, notre premier réflexe 
a été de nous tourner vers les organisa- 
tions syndicales et professionnelles, C'est 
avec satisfaction que j'enregistre que sans 
tarder elles ont répondu à notre appel, 
qu'elles se sont mises au travail, et que 
rapidement elles ont été en mesure de 
nous présenter des projets qui méritent 
véritablement d'être pris en considération. 

Sans doute n'est-il pas encore possible, 
je dois le confesser devant l’Assemblée na- 
tionale, de décrire dans le menu détail ce 
que sera ce système nouveau de l’orga- 
nisation de la production et de la mobili- 
sation des produits agricoles en vue de 
leur exportation. Je pense qu’en un pareil 
domaine il faut se garder de tout sché- 
matisme administratif, et qu'il faut faire 
la plus large part à l'initialive et à l’ima- 
gination des professionnels, tout prêts à 
prendre dans un pareil domaine leur large 
part de responsabilité et qui sauront, eux, 
concevoir dans le cadre des directives 
données par l'administration, les méthodes 
d'organisation des marchés qui convien- 
nent le mieux. 

Je suis convaincu que, pour le marché 
des produits laitiers, l'organisation inter- 
professionnelle qui déjà existe, et désire 
se développer et assumer des responsabi- 
lités plus larges, pourra jouer un rôle ex- 
trémement utile et fournir au Gouverne- 
ment les certitudes dont il a besoin pour 
s'engager dans la voie des accords con- 
tractuels actuellement proposés à notre at- 
tention. 

C'est là une politique difficile. Je suis 
convaincu qu'elle s'engage sous les meil- 


| leurs auspices, et j'appuis ma conviction 





sur les contacts que j'ai pu prendre à cet 
égard avec toutes les organisations, 

J'ai été un peu surpris de m'entendre 
reprocher tout à l’heure par l'honorable 
M. Cerclier, d’avoir de mauvaises fréquen- 
tations, d'entretenir des relations avec tel 
où tel dirigeant professionnel qui, si j'en 
crois notre collègue, encourrait tel ou tel 
reproche, 

Qu'il me permette de déclarer simple- 


| ment que, respectant l'autonomie des or- 
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kganisations professionnelles, je n'ai 
pour habitude de choisir mes interloc 
tqurs. Ils sont désignés, à mon sens, nn. 
pas par la faveur de celui qui oceupe l 
ministère de la rue de Varerine, mais 
là confiance de leurs pairs, dans les élee. 
tions que je crois démocratiques, 

Je continuerai comme par le passé à es 
Sayer de travailler avec tous les dirigean 
d'organisations professionnelles quels qu'il 
soient, pour peu qu’ils m'apparaissen 
comme régulièrement mandaté par le 
professionnels eux-mêmes. (Applaudisse 
ments au centre.) 

M. Roger Cerclier. Je prends acte de va 
déclarations, monsieur le ministre. 

.M. le ministre de l’agriculture, Bien str 
si des organisations professionnélles et jp! 
terprofessionnelles peuvent être créées h 
coopération a, dans ce domaine, à jour 
un rôle considérable. 

Les coopératives de production peuvent 
puissamment contribuer à orienter cer. 
taines productions vers l'exportation et se. 
centuer Iles efforts déjà entrepris pour 
adapter parfaitement certaines productions 
de qualité, telles que les fruits, aux be. 
soins et aux possibilités des différents 
marchés étrangers et pour perfectionner 
encore Je système de garantie de qualité 
auquel il faut attacher la plus grande im 
portance. 

En effet, si l'exportation française doit 
faire une large part aux produits de base 
il est hors de doute que nous ne saurions 
sans déchoir renoncer à ce qui tradition 
nellement fait le prestige des exportations 
de l'agriculture française, c’est-à-dire à ses 
produits de qualité, garantis de manière 
incontestable, et sculs susceptibles d'ac 
croître sur tous les marchés étrangers, non 
seulement la zone d'intérêts matéricls de 
la France, mais aussi son prestige. 

A cet égard, il faut bien dire que des 
erreurs ant été commises. Il faut bien dire 
que nous avons, sur certains marchés, des 
courants à remonter. Pourquoi ne pas en 
convenir entre nous ? 

Certains reculs que nous constatons dans 
nos exportations, et que nous déplorons, 
sont parfois imputables à certains manque 
ments dans le domaine de la qualité. 

De cela aussi les organisations profes 
sionnelles sont convaincues. Elles s’en sou 
cient et si elles nous demandent aujour- 
d'hui de mettre sur pied un système de 
contrôle de la qualité, assorti de toutes 
les garanties nécessaires,‘ nous nous en 
félicitons vivement et sommes heureux de 
découvrir un champ d'action de plus où 
l'administration et la profession peuvent 
louer des liens de confiante collaboration. 

Telles sont, mesdames, messieurs, bros 
cées à grands traits, dans un expo 
cependant fort long, les lignes essentielles 
de la politique agricole du Gouvernement. 

Cette politique devait nécessairement 
être soumise à un examen critique au mo 
ment où l’agricuiture Se trouve engagés 
dans une crise qui la conduit à s'interro- 
ger sur son avenir, 

Je me suis eflorcé, après M. le secré- 
tame d'Etat aux affaires économiques qui, 
je tiens à en donner témoignage, à ap 
porté la plus compréhensive attention à 
l'examen de toutes les requêtes que nous 
avons été amené à lui présenter, qu’ 
s'agisse d’arrèter des importations deve- 
nues inutiles, ou de rendre possibles des 
exportations devenues nécessaires, j'ai 
essayé, dis-je, de vous montrer quelles 
sont les mesures d'urgence auxquelles 
nous avons eu recours pour essayer d° 
limiter les dégâts caûüsés par une crist 
imprévisible, dans la mesure où elle était 

à des facteurs véritablement excep- 
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ne sont pas suf: 
sais que ces IMESUTeS - 
Éd Je sais qu'un grand nombre de 
yltivateurs subiront des pertés sévères. 
et matheureusement pas dans le pour 
ir du Gouvernément, — je le dis en 
ute franchise, — de réparer entière- 
ent les dommages subis par l’agricul- 
ure française. 

ais ce qui est en notre 
uent, est notre 


14 


ouvoir et qui, 
evoir, c’est de 


fes l'agriculture française la con- 


nee dans l'avenir. : 

L'agriculteur de France, qui exerce un 
- pénible entre tous, à droit plus 
des espoirs, à des garanties sérieu- 


ur à 
à des certitudes d'avenir. 
x qui est profondément inquiétant, 
+ qu'au mornent même où Ja France 
+ conduite, NON par je ne sais quelle 
mn es impératifs na- 


die |, Mais par 
naux discutable: à envisager dans 
in cadre international une politique 

pansion et d'exportation de. nos pro 
Mnits auricoles, une crise soit de nature 
faire douter les produeteurs frahçais de 
hilité-qu'il y aura pour eux à s’en- 


Ha TETE 

Lover sans danger dans la voie que nous 
| est donc de notre devoir de faire en 
orte qu'aussi rapidement que le permet- 
vont les négociations qui vont s'ouvrir 
avec tel ou tel pays dans le cadre de 
Vorganisalion économique de la ecopéra- 
tion européenne, un système de garanties 


ré ises soit cdifié. 

C'est pour la France, je le dis sans éle- 
ver la voix, une question de vie où de 
mort. 11 ne s’agit pas seulement de faire 
une politique de nature à satisfaire les 
agriculteurs ; il s’agit de faire une politi- 
que qui permette à l’agriculture fran- 
çaise d'accomplir la- mission qui présen- 
ement lui est dévolue, et cette rnis- 
sion est la plus haute, la plus noble de 
toutes. La France appaswrie, la France 
qui, actuellement, ne peut vivre sans une 
assistance étrangère, doit lutter pour re- 
trouver la possibilité de vivre du produit 
de son propre travail, dans la stabilité de 

m économie, dans la plénitude de son 
naependal 
I se trouve que cette bataille décisive, 
ule l'agriculture française peut la li- 
le l'agriculture française peut la 


AA 


s chers collègues, que sur ce 
soyons unanimes. Il faut 
{ griculture les garanties dont 
elle à , non pas seulement au nom 
de la Ju-tice, maïs aussi au nom de l'in- 
férêt national le plus évident. 

Il y à dans notre agriculture française 
d'in ressourees matérielles et mo- 
rates sur lesquelles la nation peut pren- 

ppui ; y a, dans les jéunes géné- 
es, une”ardente volonté de 


SI P iture élève souvent des reven- 

ral les-ci présentent une earac- 
ingulière. L'agriculture de- 

une vigueur particulière les 

le produire davantage, dans de 

- I onditions. 
Use trouve qu'entre ces exigences pay- 
nes el les exigences de l'intérêt natio- 
1 1! existe une parfaite concordance. 
Youà qui est pour nous, mesdames, 
ssl une grande et importante le- 
#0. I ne faut pas que la volonté de tra- 
ui el de renouveau qui soulève Fagri- 
Lture française soit découragée. Il ne 
faut pas que nos agriculteurs perdent con- 
lance, que Ja crainte de l'avenir ne para- 
yse leur effort. 
I faut que par l'agriculture, autour de 
‘sriculture, s'affirme unanime la vo- 


+ 


: l'indépendance et de faire vivre ere © 
ent 


| manuel Temple. 


entière dans la prospérité, fonéem e 
paix. (Appleudissements au centré, à 


gauche et à droite. 
À parole est à M. Eur 


M. le président. 

M. Emmanuel Temple, Mesdames, mes- 
sieurs, jé suis dans une situation para- 
doxale puisque me voici obligé de répon- 
dre à M. le ministre de l’agriculture. 

Je lui demande, d’ailleurs, de ne pas 
interpréter ee préambule comme une ex- 
pression hostile, mais il a pour ainsi dire 
coupé l'herbe sous les pas des orateurs 
qui vont se succéder. Il a, en effet, ré- 
pes à tout ce qui a été dit, ce qui est 
ien, mais aussi, ét par avance, à tout ce 
qui ne Jui a pas encore été dit, te qui est 
grave pour ceux qui vont occuper la tri- 
bune. 

Si je suis le premier à m'engager sur 
un terrain singulièrement déblayé, je le 
fais tout de même avec l'intention d’être 
utile. Voilà pourquoi je réduirai mes ex- 
plications aux dimensions et au mérite 
d’une sorte d’aide-mémoire. Sous eette 
forme, jé crois qu’elles pourront Etre in- 
iéressantes, car les gouvernements sont 
particulièrement oublieux. 

Aussi bien, monsieur le ministre, y a-t-il 
un abus de termes, Un débat sur la 
olitique agricole requiert inévitablement 
a présence du ministre de l’agriculture. 
Mais vous l’avez dit vous-même, un tel 
débat dépasse le cadre d’une simple dis- 
cussion spécialisée. 

Vous êtes chargé, monsieur le ministre, 
de donner à l'agriculture les moyens né- 
cessaires pour produire. 

Ces moyens, vous les Iui avez donnés, 
et vous avez réussi d’une façon telle que 
cela devient gênant. Aussi bien esl-ee 
votre collègue des finances que j'aurais 
voulu voir ici. Il s’agit aujourd'hui beau- 
coup plus de prix que de prodnction, 
ee plus en. somme de finance que 
d'agriculture. 

Oueis sont les faits qui marqnent la si- 
tuation nouvelle ? Je vais donner à mon 
discours la forme d’une conclusion afin 
d'aller plus vite et de respecter l'engage- 
ment que je viens de prendre. 

Le premier drame résulte de l'effon- 
drement des cours des produits agricoles 
au moment même où le Gouvernement se 
propose d'augmenter dans un large me- 
sure les charges fiscales de l’agriculture. 
Cette situation aboutit à faire peser un 
impôt plus lourd sur des recettes moin- 
dres, sur des bénéfices illusoires. Il s’agit, 
en quelque sorte, d’uh chèque tiré sur de 
sombres perspectives. 

Le second fait, c'est qu'à 
licale des prix à la production 
une cértaine résistance des prix à la con- 
sommation, 


Le troisième 


la bai: sé Ver- 
s'oppose 


. . ? 1 t 
nfin. c’est le décalage des 


prix industriels et des prix agricoles. 
Cest ce que M. René Mayer, dans un Jan- 
gage élégant et tourmenté, avait appelé 
la « distorsion des prix ». Il avait dé- 


montré avec brio que celle distorsion était 
de nature à compromelire l'éconcmme du 
pays. 

Avee une facilité qui m'a enlevé tout 
mérite, j'av:s prouvé que cette distorsion 
— pour emp:oyer un mot dont je ne 
prends pas la responsabilité — n'était pas 
exacte et qu’on comparait des choses qui 
n'étaient pas comparables. 

L suffisait de prendre la liste des pro- 
duits que l’agriculteur est obligé d’ache- 
ter chaque jour pour s’apercevair que la 
différence n'était pas celle que l’on disait, 
Et lorsque ayant examiné les chiffres, on 
poutait comparer la différence dans le 


prix de revient, l'obligation, samine on Fa 
dit, pour l’agriculteur d'acheier souvent 
au marché noir ce dont il avait besoin, es 
s'apercevait que la distorsion n'existait 
pas. En tout cas, aujourd'hui, elle est sin- 
gulièrement inversée, je dirai même 
qu'elle est bouleversée. 

Facé à ces faits, que pouvons-nous faire? 
Je déciare tout net, et je n'insisterai pas 
sur ee sujet qui <era à l'ordre du jour 
lorsque nous aborderons la diseussion Je 
la réforme fiseale, que le Gouvernement 
sera dans !lumpossibilité absolue d'aug- 
menter, ans la proportion qu'il avait 
prévue, les impôts sur les bénéfices agri- 
cores. 

Déjà, si lés prix s'étaient maintenus, 
y aurait eu sujet à discussion. En présence 
de leur effondrement, comment pourrait- 
on demander beaucoup plus cette année À 
des produeteurs dont la récolte est moin 
dre que cel.e de l'an dernier ? Ce serait un 
défi à l'aritnmétique, à l'équité, je &irx 
inême "un défi à l'évidence. 

Sur le deuxième point, la résistance des 
prix à la consommation à suivre la même 
courbe que les prix à la produetion, je 
puis dre sans orgueil que, si beaucoup 
en ont fait la découverte aujourd’hui, 
dès le 20 décembre 1945, je déelarais 
au gouvernement de l’époque: « Le véri- 
table combat est à engager sur le plan de 
la distribution des produils. À eet égard, 
il serait édifiant de comparer le ærix des 
produits vendus par les produeteurs et 
celui des mêmes produils achetés par les 
consommateurs. » 

Jé cilais am passage un 
culièrément éloquent: pour 9.04x) intermé- 
diaires iromatriculés dans la Seine en 1938, 
on en cormptait 27.000 en 1:43. Je termi- 
nais en disant qu'il fallait faire une polt- 
tique d'expéditeurs, d'acheteurs, de dégrè- 
verments d'impôts pour les nroduits de 
première nécessité, 

Or, en même temps, des journaux 
avaient mené une campagne odieuse 
contre les prix des produits agricoles: le 
paysan, c'était l'ennemi! 

Aujourd’hui, ces mêmes jourr: non 
pas par un remords qui ; honorerait 
mais uniquement parce qu'ils se tronven 
devant le fait accompli, parce que la vé- 
rité se révèle d'une facon étlineelante, 
sont obligés de reconnaître, devant la 
baisse de prix des produits agricoles et 
la résistance des prix à la consommation, 
que la q les marges des intermé- 


uestion des 
diaires se pose et qu'il faudra bien la 


fire 


liffre parti- 


LL 
té 


J'ai sous les yeux des ex'raits de ces 
journaux. Je m'en donm ras une lec- 
inre-comvpiète, qui serait pourtant instruc- 
tive pour des hommes désir: d'étudier 
ce problème dans le détail 

On y voit que, par exen les salades 

hetées le #4 jauvier 46 f: & Je kile- 


valent, à Paris, £&y; francs 50 


gTalnme 
! 


le kilogramme: des choux, navés à la pro- 
duction 2 francs 40 le kiloswramme, sont 
vendus le même jour 18 francs: des ehoux- 
fleurs payés 28 francs, toujours le 4 jan- 
vier, montent à 75 francs r le marché 


jui valaient 
gramme à la produc- 
Rh } ve 40 franes 


tion, sont vendues en déf 


parisien : les carottes, 


2 frames 40 le ki 


25 
Cette situation ne san durer. !ne 
étude approfondie du problème des mar- 


rs 


ges des intermédiaires doit être faite. 
Elle ne devra pas se-borner à la marge 
prélevée par le trop grani nombre d'in- 
termédjaires. Vous devrez contrôler les 
prix, éliminer systématiquement ce que 








05€ du peuple de France de vivre dans 


passé des charges sociales, la diversité des 


l'appeïlerai les faux producteurs, pallier 
l'indolence de l’organisation et régler la 
question des transports. 
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Enfin, le Gouvernement devra envisager 
sérieusement le dégrèvement de certains 
produits de première nécessité, 

Le commercant a incontestalement 
intérêt, au regard des prix de transport, à 
faire venir des produits très chers, comme 
les artichauts par exemple, car ce prix, 
incorporé dans le coût de production déjà 
élevé, disparait presque. 

Li serait infiniment désirable que le mys- 
tère qui entoure la production et la vente 
des pneus soit enfin éclairci et que nous 
ne soyons pas obligés d'arriver Comme 
dans Îles romans policiers à la dernière 
age de cette mn histoire gd avoir 
l'expli ation que chacun demande. 

Le problème agricole actuel est gigantes- 
que. Il n'est pas uniquement axé sur la 
production agricole elle-même, Il touche 
à tous les problèmes économiques. 

Voici, par exemple, la question de l’es- 
sence. 

Les quantités d'essence à mettre à la dis- 
position de l'économie française qui a une 
circulation sensiblement normale seraient 
de 600.000 à 800.000 mètres cubes de plus 
jar an. Pour les obtenir, il faudrait 20 mil- 
—+ de dollars, Or, si votre politique des 
combustibles liquides tendait à remplacer 
le charbon par du fuel, il en résuiterait 
une économie suffisante pour permettre 
l'achat de quantités d’essence qui ren- 
draient celle-ci pratiquement libre et amé- 
lioreraient considérablement nos trans- 
ports. Comme l’a dit tout à l'heure M. le 
ministre de l’agriculture, il s’agit d’un pro- 
blème dont il faudra bientôt discuter, son 
ampieur ne permettant pas qu'on le traite 
aujourd'hui. 

Mais nous ne devons pas attendre pour 
que, sur les données que je viens d’expo- 
ser et qui m'ont été fournies par des tech- 
niciens dont la sincérité et la compétence 
ne peuvent étre contestées, vous deman- 
diez, monsieur le ministre, que plus d'’es- 
sence encore soit mise à la disposition de 
l'agriculture, Ta facilité nouvelle des trans- 
ports réduirait l'écart entre les prix à la 
production et les prix au détail. 

Au reste, les Américains l'ont particu- 
Hèrement compris. Je suis persuadé, pour 
qu'on ne m'accuse pas de particularisme, 
que des dispositions du même ordre ont 
été prises en Russie et ailleurs. 

Les Américains disposent d'un organisme 
Spécial « le marketing », dont le but est 
de diminuer les frais de distribution, C’est 
là une organisation scientifique du marché 
tendant à diminuer au maximum le coût 
des marchandises. Le marketing s'occupe 
des transports, de l'amélioration de l'état 
des routes, du choix des itinéraires les plus 
rationnels, de la manipulation, des con- 
ditions de siockage. En bref, les Améri- 
cains estiment que l'emploi de méthodes 
défectueuses augmente le prix de revient 
daus la proportion d'un quart à un tiers. 

Mecs dernières observations auront trait 
à l'outillage rural, A cet égard, monsieur 
le ministre, vous nous avéz donné des 
assurances particulièrement réconfortantes 
et vous avez produit des chiffres qui cons- 
tituent un encouragement. 

Mais les prix des produits industriels 
fabriqués en France, qu'il s'agisse des pro- 
duits de consommation ou des produits 
d'outillage, se sont, par suite d'une hausse 
que vous avez bien voulu reconnaître, 
singulièrement éloignés des prix des pro- 
duils agricoles, 

Il faut considérer le problème, non pas 
seulement sous l’angle des prix agricoks. 
mais sous celui des prix industriels. Il faut 

ue ces derniers baissent et, pour cela, il 
aut donner certains moyens aux indus- 
tricls, 





La guerre engagée contre eux tend à les 
obliger à se séparer de leurs stocks pour 
éviter la spéculation. Il arrivera un mMmo- 
ment où cetle diète, qui est la meilleure 
et la pire des choses, deviendra dange- 
reuse. Il conviendra alors de desserrer les 
crédits. 

Si vous parvenez à renverser cette poli- 
tique, dont les effets pernicieux commen- 
cent à se faire sentir d’une façon inquié- 
tante, vous obtiendrez la baisse des pro- 
duits industriels, car vous aurez donné 
aux industriels les moyens qui leur man- 
quent et les aurez incités à liquider petit 
à petit tous leurs stocks. 

En leur accordant des facilités plus lar- 
ges, vous obtiendrez une augmentation de 
la production qui sera à la base de la dimi- 
nution des prix industriels. Dans le cas 
contraire, vous n’obtiendrez cette baisse, 
et temporairement, que dans le marasme 
de la production industrielle et quelque- 
fois la faillite, Il est indispensable que 
vous obteniez ce résultat. Je sais, connais- 
sant votre conscience, que ce sujet vous 
préoccupe. 

Je disais, en décembre 1947, à M. René 
Mayer: « Les produits industriels subiront 
une hausse pendant que les prix agricoles 
seront jugulés; il n’est pas douteux que 
vos coefficients si éloquents peuvent se 
trouver bouleversés et que nous risquons 
de voir la production agricole dans -une 
situation tragique. » Je regrefte d’avoir 
été bon prophète. 

Bien que le problème soit aujourd'hui 
inversé, il ne faut pas se décourager. 

IL faut que les prix des produits indus- 
triels rejoignent dans une production ac- 
crue les prix des produits agricoles. 
Sinon, il faut s'attendre à une autre con- 
séquence. 

La raréfaction de la matière pen 
provoquera un déséquilibre du budget, 
l’assise sur laquelle vous avez bâti tout 
le budget de l’année s’effondrera. Je suis 
persuadé que M. le ministre des finan- 
ces ne pourra longtemps maintenir une 
méthode qui ralentit, lorsqu'elle ne la pa- 
raiyse pas, l’activité des entreprises, 

Je lui rappellerai, à cet égard, la fable 
de ce brave homme qui se lamentait sur 
la mort de son âne qu'il privaii de toute 
nourriture depuis quelques jours, au mo- 
ment, disait-il, où celui-ci s’habituait à 
ne plus manger. 

L'industrie française est dans une si- 
tuation déplorable, en tout cas dange- 
reuse, et s’il n’est pas douteux que l’on 
peut arriver à la baisse des produits par 
la faillite, l’on peut aussi provoquer une 
baisse normale par le desserrement des 
crédits. 

Le prob'ème des exportations est peut- 
être celui qui conditionnera l'avenir de 
notre pays beaucoup plus rapidement 
qu’on ne le croit. J'ai été heureux de lire 
le discours de M. Pieven, car je n'avais 
pas ew le plaisir de l'entendre; il coïnci- 
dait tellement avec les entretiens que 
ie eus avec M. Monnet que j'ai été 
rappé de la similitude des vues. 

J'avais exprimé à M. Monnet mon in- 
pee quant à l'anarchie de la pro- 
duction, Je lui avais dit, notamment, qu’il 
ne fallait jamais oublier que toute exporta- 
tion supposait un importateur et un 
exportateur, et que ce qui m'inquiétait, 
c'était de savoir si, en 1952, produisant 
n'importe quoi, nous trouverions les 
acheteurs qui nous permettraient d'assurer 
la balance de notre commerce extérieur ct 
de notre commerce intérieur, 

Je dirai à ceux qui s’obstinent' dans 
certaines formules économiques qu’ils ne 
comprennent pas qu'il faut organiser la 
production, que l’ordre ce n'est pas forcé- 
ment du dirigisme et que la pagaïe — 





excusez cette expression très militai 

ce n’est pas. la liberté, Une à vè 
est donc nécessaire à laquelle chacun s’ . 
sociera de tout cœur. ” 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques à dit que nous ne sommes pas 
encore organisés. C’est justement cette on 

anisation que je viens réclamer à cetig 
ribune. 

En conclusion, je dirai, que de même 
qu’on ne pratique pas une saignée sur un 
homme qui vient de faire une chute et 
qui perd son sang de partout, on ne peut 
prétendre affecter d’un impôt exorbitant 


“une production dont les prix se sont ef. 


fondrés. 

Il convient, ensuite, de réduire les frais 
de distribution par des moyens appropriés, 

Le coût du transport devrait varier selon 
le caractère de nécessité des produits et 
tenir compte de l'intérêt du producteur et 
du consommateur, 

Enfin, il faut éviter le décalage entr 
les prix des denrées agricoles et ceux des 
produits industriels et, tenant compte (y 
la bonne volonté des chefs d'entreprise 
qui seront résolus à renoncer à la spé 
lation, leur accorder de plus larges fac 
lités de crédit qui leur permettront d'ang 
menter leur production et de déclanchæ 
ainsi la baisse normale des produits indus 
triels. 

En matière d'aménagement rural, uns 
discussion encore plus ample s'ouvrira 
bientôt devant l’Assemblée. Dès à présent, 
ü faut songer à établir une certaine hi 
rarchie des travaux afin de faciliter les 
communes pauvres qui n’ont pu jusquà 
maintenant s’outiller. 

Même si le cœur ne parlait pas, nous 
devons avoir une certaine considération 
pour le paysan qui, dans la bonne for 


tune comme dans la mauvaise, a été ls & 


maître de notre destin. La raison nous 
pousse à l’aidaæ et à le maintenir, car À 
est un fait qui coupe court à toute discus 
sion: le paysan est indispensable. Per 
sonne n'ira le relever sur les positions où 
se joue, une fois de plus, la vie de ls 
nation, 

Monsieur le ministre, vous avez dit qui 
faudra bientôt que la France vive de ses 
propres ressources. Le paysan qui, depuis 
toujours, sait le faire pour lui, saura aussi 
le faire pour le pays. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. d 
Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mes 
sieurs, je n’ai pas l'intention d'occuper 
la tribune plus du quart d'heure régle 
mentaire. A cette heure tardive... 

M. le président. Matinale. 

M. Gilbert de Chambrun. ..je veux 
revenir sur certains points déjà traités et 
évoquer le problème de l’abandon g1# 
duel par les gouvernements  successis 
d'une protection efficace de notre agricuk 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture a indiqué 
que M. Bruce, administrateur du plan 
Marshall, qui, en d'autres occasions, à 
tenu des propos moins acceptables, avai 
signalé que le gouvernement des Etais 
Unis n'avait pas l'intention de concurrelr 
cer le blé français eur notre territoire 
national. Nous prenons acte de cette décla 
ration. 

Mais le Gouvernement français s’est mak 
heureusement engagé dans une politiqus 
qui le conduit — à supposer que M. Bruce 
change d'avis ou que ce haut fonctionnairé 
soit remplacé par un autre fonctionnaire © 
à ne pas disposer de moyens efficaces pour 
défendre l’agriculture nationale, , 

En second lieu, je voudrais, après avoïr 
parlé de cette protection insuffisante, trä- 
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_ ponts 
ter la situation difficile des départements 
pauvres, à faible rendement, comme celui 
que je représente. : 

Jusqu'à présent, plusieurs orateurs ont 
contesté que la politiqué commerciale sui- 
vie à la demande du gouvernement des 
Etats-Unis, que le plan Marshall soient à 
à l'origine de leffondrement des prix. 
y, le ministre de l’agriculture a indiqué 
gue cet effondrement était dû principale- 
ment à des phénomènes naturels, mais on 
peut penser que les conséquences de la 
politique du plan Marshall sur l’économie 
de notre pays en est l’une des causes. 
Fu fait, des importations ont eu lieu qui 
ne sont pas indispensables dans une pé- 
riode où l'agriculture française est à même 
de subvenir à l'économie nationäle. 

Mais si même nous admettons, contrai- 
rement à la réalité, que vos importations, 
que le plan Marshall ne sont pour rien 
dans la crise qui commence, l’effondre- 
meot de cerlains cours devrait nous aler- 
ter sur les graves dangers que copsti- 
tuent, pour l'avenir, les abandons consen- 
üis, et sur le fait que l’agriculture française 
est de moins en moins protégée. 

Reportons-nous aux engagements pris 
ar le Gouvernement dans les accords 
lum-Byrnes du 28 mai 1948. 

Le Gouvernement français, dans une dé- 
caration commune avec le gouvernement 
des Etats-Unis, a proclamé son intention 
de ne pas augmenter la production 
d'avant guerre quant aux droits ad 
valorem, et à promis de renoncer défini- 
tivement aux contingents d'importation. 

Examinons également les conditions 
dans lesquelles, à Genève, nous avons été 
amenés à consentir des réductions de ta- 
rifs, même par rapport aux tarifs d'avant 
guerre. I est indiqué, dans une commu- 
nication Officielle, au sujet du résultat des 
négociations tarifaires, que nous avons 
dû, avant les négociations proprement 
dites avec les Etats-Unis, revenir, pour 
les produits non contingentés d'avant- 
guerre, au niveau moyen de protection 
arifaire des années 1936, 1937 et 1938. 
ll est encore précisé qu’au cours des né- 
gociations, nous sommes ensuite descen- 
dus, dans de nombreux cas, au-dessous 
de ce niveau. 

Il est, enfin, une perspective Lane loio- 
aine, mais pas tellement lointaine: 
l'exécution des accords de la Havane, 
d'où la renonciation de portée plus géné- 
rale à la protection de notre agriculture. 

Que le retour presque complet au libre 

échange international apparaisse con- 
forme aux intérêts des Etats-Unis qui ont 
besoin de débouchés, non seuiement pour 
la production de leurs industries, mais 
également pour leur agriculture, c’est 
probable, Mais vous savez bien — vous 
l'avez en partie reconnu — que le prix 
de revient de aos produits agricoles ne 
pourra pas, de longtemps, soutenir Ja 
concurrence américaine. 
. Ce serait donc une grave illusion que 
de compter de manière trop absolue sur 
un programme d'exportation de produits 
agricoles que vous nous annoncez aujour- 
d'hui comme une brillante perspective, au 
Moment où, au contraire, nous constatons 
les débuts d’une crise. Méfions-nous un 
peu de cette perspective qui nous accou- 
fumerait à la pensée qu’un jour nous ne 
serions plus exportateurs de produits in- 
dustriels et que notre agriculture serait 
destinée à nourrir, par exemple, le bassin 
de la Ruhr, en échange des produits ma- 
aufacturés qui nous seraient envoyés par 
ce bassin. 

Ce serait s’engager là dans une poli- 
tique dangereuse et dans de dangereuses 
Ülusions, Mais les agriculteurs de France 





savent très bien qu’une nation ne peut 
être économiquement indépendante que 
si elle possède une forte industrie natio 
nale. 

Le remède est done moins dans un 
grand programme d’exportations agricoles 
que dans une protection raisonnable de 
ootre agriculture, dans l'augmentation du 

ouvoir d'achat de la classe ouvrière, dans 
e développement des besoins de notre 
marché intérieur et dans l’allègement 
d’une fiscalité doublée chaque année de- 
puis trois aps. 

Je voudrais ici — ce qui fera à l’Assem- 
b'ée l’économie d’une intervention — 
protester brièvement, comme la plupart 
des orateurs, contre la réforme fiscale 
proposée par le Gouvernement dans ce 
qu’elle à trait à l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. 

L'été dernier, j'avais eu l'honneur de 
poser la question préalable contre les 
leins pouvoirs demandés par M. Paul 
énsut Je regrette que la majorité de 
l’Assemblée ne mr'ait suivie. En 
effet, ceux de nos collègues qui ont 
accordé ces pleins pouvoirs peuvent se 
rendre compte aujourd’hui du résultat du 
blane-seirg qu’ils ont donné au Gouver- 
nement, 

Cette fiscalité doublée pour 1919 dans 
des textes qui ont paru au Journal officiel 
mais qui, je l'espère, n'entreront, pas 
dans les faits à cause de l'opposition de 
l’Assemblée, cette fiscalité doublée, dis- 
je, coïncidant avec l'effondrement de cer- 
tains cours, crée une situation que, de 
toute évidence, les agriculteurs ne peu- 
vent accepter parce qu'elle est foncière- 
ment injuste. 

Et que penser des cultivateurs des dé- 
partements pauvres? . 

Dans le département que jè représente, 
il y à non seulement effondrement des 
cours, mais également mévente. C’est au 
moment même où les recettes diminuent 
ou disparaissent en grande partie, que 
les agriculteurs apprennent votre taxation 
nouvelle, qui est particulièrement défavo- 
rable aux exploitations dont Ja superficie 
est vaste et le sol pauvre, ce qui est Je 
cas pour les Cévennes, les Causses, la Mar- 
geride. 

La réunion- des commissions départe- 
mentales des impôts directs s'est effec- 
tuée dans les mêmes conditions que Fan- 
néé dernière et, dans mon département 
comme dans les autres, pour le calcul du 
bénéfice forfaitaire à lhectare, les agri- 
culteurs ont dû repousser les chiffres stu- 
péfiants proposés par ladministration qui 
avait évidemment, comme en 1%48, reçu 
l'instruction de procéder à des auginenta- 
tions massives. 

D'une première estimation, on retire 
l'impression que les impôts seront encore 
doublés cette année. Les propositions de 
la commission départementale ont été 
transmises à la commission centrale. Si 
de tels chiffres étaient retenus, ce seraient, 
dans un département pauvre, la ruine et 
l'exode accéléré vers les villes. 

Je regrette qu’à l’occasion de ce débat, 
M. le ministre de l’agriculture n'ait pas 
été en mesure d'annoncer à l’Assemblée 
que le Gouvernement, revenant à la sa- 
gesse, accueillera favorablement les pro- 
ositions de loi tendant à considérer les 
impositions de 1948 comme un maximum 
à ne dépasser en aucun cas en 1919. 

Enfin, je vais vous demander, monsieur 
le ministre, de vous pencher sur une 
question particulière, mais grave et ur- 
gente, qui intéresse toute une région et 
dont vous avez dû être saisi par le pré- 
fet du département de la Lozère, C’est le 
problème des miliiers de tonnes de ch4- 
laignes immobilisées dans les Cévennes, 


sans qu'il soit possible d'écou'er uné 
récolte qui constitue l'unique production 
de la région. 

Puisque je vois M. Pleven à son bane, 
je veux revenir aux considérations que 
notre collègue a développées au sujet des 
accords commerciaux conclus par deg 
pays de l'Est avec des pays occidentaux. 

M. Pleven a parlé des accords de 
l’Union soviétique et de la Pologne aves 
la Grande-Bretagne et aussi, je crois 
avec J'Italie. 

Il en a conclu, en premier lieu, que le 
plan Marshall offre toute liberté à ses pars 
ticipahits, oubliant les déclarations de M 
Bruce, qui ont paru dans nos journaux, # 
y à quelques semaines; en second liens 
que ces quys de l'Est peuvent être des 
concurrents pour nous, et M. le ministre 
de l’agriculture a repris cette idée. 

A ce propos, je désire formuler quatr4 
observations relatives au plan Marshal 
et aux deux conséquences qu'en tiraif 
M. Pleven. 

La première de ces ohservations ser& 
une parenthèse dans un débat sur l'agrk 
culture. Je voudrais rappeler à M. Pleven 
que, dans uh rapport de la commission 
économique européenne de lPOrganisation 
des nations unies siégeant à Genève, À 
avait été indiqué qu'’avee %) millions de 
dollars de biens d'équipement pour es 
mines fournis en une fois à la Po'ogne, il 
serait possible d'économiser 400 mil ions 
de dollars par an résultant de Ja difference 
entre le prix dun charbon polonais qu'ob« 
tiendraient ainsi les pays dits occidentaux 
et celui du charbon qu'ils importe 
d'Amérique et qui leur coûle plus cher, 

Je ne sache pas que ce rapport de Is 
commission économique européenne  aif 
été mis à exécution. 

Ma seconde observation est qu'au mo 
ment où M. le ministre ge J'agri‘ulture 
fait miroiter devant nos yeux l'exporta 
tion de lait et de fromage à destination 
de Ja Grande-Bretagne, nous savons par 
ailleurs que nons sommes obligés de res 
cevoir pour plusieurs milliards de francs 
de Jait en poudre américahf que nos sers 
vices n’estiment nullement indispensables, 
mais qui nous sont attribuës au titre du 
plan Mar<hall, 

Je crois que nos services ont fait deg 
démarches, mais qu'il y a eu une déimam 
che en sens contraire de l'ambassade des 
Etats-Unis, qui a indiqué que des nsines 


avaient été équipées spécialement pour 
nous fournir ce lait en poudre. Je crois 
que, volens nolens, il nous faudra tout 


de ième le recevoir, 

En l'espèce, le Gouvernement francais 
est-il libre de refuser les quantités de laig 
en poudre dont M. Pierre Meunier à parlé 
à celle tribune ? 

Pour ma part, j'ai limpression que, 
tiquement, il ne le peut pas. 

M. le ministre de l'agriculture. Vor!ez- 
vous Ine permettre de vous interrompre 

M. Gilbert de Chambrun. \0:01cr6, 
monsieur Je ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je dois 
vous opposer, mon cher co!! le dés 
menti le gius formel: il est absolument 
inexact qu'une pression ait été exercée 
par l'ambassade des Etats-Unis ou toute 
autre autorité quant au programme d'ime- 
pogtation établi au titre du plan Mar<hall 

Vous n'ignorez sans doute pas que ©4 
programme a été établi par les pays eure- 
péens intéressés eux-mêmes. 

Ni en droit ni en fait, les ons 
dont nous sommes bénéficiaires ne: peu 
vent nous tre imposées par les Etate-Lnis, 
C'est une règle dont on a pu con<tater 
l'application à la lumière des expériences 
que nous avons faites jusqu'à préset, ef 


PT@ 


‘ ue, 


import à: 





je serais très surpris si vous disposiez du 
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moindre commencement de preuve SusCep- 
tible d'établir le contraire. 

M. Gilbert de Chambrun, Avez-Vous par 
Là démenti que nous allions recevoir pour 
plusieurs milliards de francs de lait en 
poudre “ 

M. le ministre de l’agriculture, Je vous 
ai dit tout à l'heure, et M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques vous à in- 
diqué — c'est un fait notoire — qu’un cer- | 








tain nomi rds ont: été passés en | 
vue d'importations alimentaires. Nul d’en- | 
tre nous ne : e à contester que cer- | 
taines importations qui ont paru oppor- | 
tuncs et méme nécessaires gour l’année | 
dernière éoient moins utiles maintenant, | 
et qu'en t juence, cette politiqu d’irmn- 
Bortation soit de nature à étre revisée. 
_ Qu'il y ait dans le programme d'impor- | 
talons : du lait en poudre, c'es! | 
Certain, Ces d'ailleurs un fait public. | 
Qu'il t lieu de -reviser, précisément | 
en ce qui concerne les postes que vous | 
citez, les programmes antérieurs en rai- | 
Si Ü Î Inodification da la € njone- | 
ture, c’est 1! moins certain. Et c’est en- | 
core un des aspects du problème plus gé- | 
néral à la revision de notre politique | 
d'importati i a été très amplement | 
exposée ce soir par plusieurs orateurs. | 
Mais tout cela il est impossible d’in- | 
férer, comme vous le faites, que nous | 
ayons re ces importalions de 


j , pou et 
lait en } cédé à une press 
counque, 


M. Gilbert de Chambrun, Quant À celle 


n quel- 


| 

| 
démarche, w conviendrez,, monsieur le ! 
ministre de l'agriculture, que je ne me | 
BETais | Î ü de l'inventer. Il en est | 
fait € lettre que M. Pierre Meu- | 
die à Cu cette tribune sans que sa | 
dé rat | 1ivVae d’un oemenit | 


M. Waldeck Rochet, C'est exacl! 

M. Gilbert de Chambrun, et dont le 
text: était SIETA pal M. Bra iri, volre cot 
Lèg: e du Gouvtrnement, 

ati observaliGn concernera un 
Days qui se trouve intégré dans le sys- 

Marshall, et je prendrai 

exemple du fonctionne- 
no. H s’agit de la Turquie. 
que, des engagements ris 
très volontiers par le gouvernement turc, 
i est résulté des charges fort lourdes pour 





Le peu; ure lui-même : près d'un million 
d'homines sont sous kes drapeaux; le bud- 
get de l3 guerre représente une partie très 
mportinle du budget global, plus impor 
tante 1! qu lans notre pa vs. | 

Une des principales productions de la | 
Turquie était le tabac, mais les débouchés | 
du tal t n Europe occidentale ont | 
été « empruntés » — temporairement sans | 
dou à par le tabac américain, d'où crise | 
agri { lurquie. | 

Quatrième observation, d'ordre plus gé- | 
né \ SX souvenez Sans loute ue, | 
dans © ranport, la commission écono- | 
Mmique européenne de l'Organisation des 
nati u geant à Genève, avait si- 
gnalé « du ! t de vue économique | 
le « I I dans l’effondi ment du | 
é Ua | 

Si ce commerce intéric l'Europe ne 
reprend pa et les accords commerciaux 
don! + & ] portent ralheureuse- 
m les chiffr extremement | 
peu portants et n'ont pas pour résulta! 
un: rita} repris - c'est sans doute, 
po t ] part, à « de la cvu- 
pure ! t] | milieu 
de ! 

k t a contraire 
me s avez laissé entendre 
potre ! plus grand intérêt À favo- 
riser cet prise du commerce intra-eura- 
béen. Ja MISSION économique euro- 
per 1 ganisation des nations unies 





| NOUS — que ces marchés 


déclare que c'est la condition même d'un 
assainissement de la situation mondiale. 
Mais je crois que notre pays est intéressé 
au prernier chef et qu'il en serait le pre- 
mier bénéficiaire, car il recouvrerait par 
là l'indépendance économique que les con- 
ditions mises à l'aide américaine nous 
ont fait perdre pour un temps. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. René Pleven. Je demande la parole 


| pour répondre aux deux questions qu'a 


ien voulu me poser M. Gilbert de Cham- 


| brun 


M. le président. La pa 
ven, 


M, René Pleven. M. Gilbert de Charnbrun 


role est à M. Ple- 


| sait avec quel intérêt tous ses collègues 


suivent toujours ses argumentations. Je 
réponds d’un mot aux deux quesiions pré- 
cises qui €e rattachent directement à ce 
que j'avais dit. 

M. de Chambrun a très justement rap- 
pelé que, dans le rapport de l’organisation 
économique de l'O. N, U., il avait été indi- 
qué qu'un prêt de 90 millions de dollars à 
la Pologne améliorerait considérabiement 
l'extraction charbonnière de ce pays et, 
par conséquent, permettrait aux différents 
pays importateurs de charbon de faire une 
économie considérable en dollars. 

Jl aurait, certes, été souhaitable que 
ces 90 millions de dollars fussent pré- 
tés à la Pologne. Maïs je fais observer 
à M.' Gilbert de Chambrun que la' Pologne 
aurait certainement obtenu ce prêt si elle 
avait été associée au plan Marshall, Ce 
n'est tout de même pas aux pays euro- 
péens qu'il appartient de faire des prêts 
en dollars, 

Pourquoi ai-je répondu précédemment à 
M. Waldeck Rochet que le plan Marshall 
n'interdisait pas à un pays européen qui 
y participe de traiter corame il le voulait 
et autant qu'il le voulait avec des pays 
de l'Est européen ? C’est parce que la 
preuve en est faite. 

Et puisqu'on pourrait douter de ma pa- 
role ou que, tout au moins, M. Waldeck 
Rochet pourrait en douter, je citerai un 
document paru aujourd’hui même dans un 
journal intitulé Parallèle 50, daté du 25 fé- 
vrier, 

Ce document est signé de M. Adam 
Rose, chef de la délégation commereiale 
polonaise en France. 

Je pense que c’est un témoignage que 
vous ne récusez pas, 

Voici le titre de la déclaration que 
M. Rose vient de donner à ce iournal frao- 
çais: « La France comptera parmi les 
meilleurs partenaires commerciaux de la 
Pologne. » 

Par conséquent, voilà, lans la bouche 
d'un Polonais, la preuve que le plan Mars- 
hall ne nous gêne en rien pour conclure 
des accords économiques aussi étroits que 
nous pouvons le souhaiter avec urie répu- 
blique de l'Est, 

Sur l'intérêt de ces tractations commer- 
ciales, de ces accords, je dois dire à M, de 
Chambrun que je suis pleinement d’ac- 
cord avec lui et je n'ai jamais entendu 
personne ici contester cet intérêt. 

J'ai dit, hier, à M. Wäldeck Rochet, — 


| à quoi il a répondu aujourd'hui, ce qui 


a provoqué une petite polémique entre 
e l'Est européen 
ne pouvaient comporter aucun débourhé 
pour notre agriculture et qu’au contraire, 
nous devions nous attendre à une concur- 


rence lrès intense de ces pays où j'agri- 
culture est l'activité essentielle. Et, de 


« 
même que M. le ministre de l’agricufture 
n’y voit aucune raison de se plaindre, je 
considère que c'est 1à l'application nor- 
male d'une compétition entre nations fon- 
dée sur leurs aptitudes naturelles, 





.___ 

M. Gilbert de Chambrun. À mon avis 
monsieur Pleven, il dépendait de nous qng 
le plan Marshall, au lieu d'être ce qu'il est 
devenu, soit administré par l'organisme 
des Nations unies qu'est la commission de 
Genève. 

Interrogé. sur ce point, le ministre des 
affaires étrangères de l'époque a répondy 
qu'il fallait aller vite et qu'il avait pou 
cela créé le comité des Seize, argument 
qui, à l’époque, ne m'a pas paru valable, 

D'autre part, lorsque je parle de la re. 
prise du coramerce _intra-européen, je 
pense à une reprise n'ayant aucune com. 
nune mesure avec les quelques arrange. 
ments portant sur un volume très réduit 
qui se produisent actuellement, 

M. René Pleven, Consultez le document 
dont jesviens de citer le titre. 

M. Gilbert de n, Le rapport de 
la commission économique européenne de 
l'O. N. U., faisant le bilan de cet eflondre. 
ment du commerce intra-européen, à çon- 
clu que le mal de l'économie mondiale, 
c’est cet effondrement lui-même. La *e. 
prise dont je parle doit donc être iofni- 
ment plus vaste que quelques accords 
commerciaux relativement limités. 

En définitive, étant donné que les dit. 
férentes branches de l’activité économique 
d’un pays sont liées, la reprise du com- 
merce iotra-européen, en augmentant la 

rospérité de la France, ne pourrait que 
Pénéñcier à l’agriculture française. 

M. le président, La parole est à Mms 
Lambert, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme Marie Lambert. Mesdames, mes- 
sieurs, comme plusieurs collègues l'ont 
déjà fait, je veux indiquer la gravité de 
la situation dans les régions de culture 
de pommes de terre, en insistant sur l’ir- 
cidence de cette situation sur les indus- 
tries locales: E 

Dans les départements bretons, des 
dizaines de milliers de moyens et petits 
cultivateurs sont en proie à de graves dif- 
ficultés à cause de la mévente qui se fait 
actuellement sentir. re 

Ce sont, chez chaeun de ces milliers de 
paysans, des tonnes, des disaines ! 
tonnes de pommes de terre qui restent in- 
vendues aussi bien dans le Finistère que 
dans les Côtes-du-Nord et le Morbihan. Ce 
sont des centaines de milliers de tonnes 
— 100.000 tonnes rier que pour la pomme 
de terre de semence — qu vont être per 
dues dans ces seuls départements. 

Pour les légumes, la situation est aussi 
grave. Dans les régions de Saint-Brieuc et 
e Saint-Pol-de-Léon, des milliers de 
tonnes d'oignons n’ont pas trouvé pre- 
neurs et les eultivateurs n'auront d’autré 
ressource que de les jeter à la mer. 

Le 15 février 1949, le syndicat des ma- 
raîchers de la région de Morlaix, réuni en 
assemblée générale, à calculé que dans 
l'automne 1948, le tiers de la récolte de 
choux, soit la récolte de plus de 4.000 hec- 
tares, a pourri. 

Cet hiver également, dans la région de 
Pont-l'Abbé, 23.000 tonnes de légumes 
n’ont pu être écoulées. On constate Île 
même état de choses dans le Morbihan, 
notamment dans la région lorientaise, 
grosse productrice de choux, et dans les 
Côtes-du-Nord où, ces dernières semaines, 
les paysans de Perros-Guirec ont appelé 
les citadins à venir prendre les légumes 
qui pourrissaient dans les champs. Cette 
mévepte a entraîné une chute verticale 
des prix des produits agricoles et les fai- 
bles tonnages de légumes qui peuvent être 
écoulés le sont à vii prix. 

Actuellement, les oignons sont payés, 
quand ils se vendent, — 200 francs le quin- 
tal à Saint-Poi-de-Léon. Les pommes de 
terre, dans la région de Briec, ont 
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payées la semaine dernière 140 franes le 
uintal. Les œufs se vendent au prix de 
bo francs la douzaine à la ferme. 

La situation est done menaçante pour 
nos cultures bretonnes. Les légumes ne 
se vendent pas ou peu et les prix se sont 
effondrés. , . 

Cette situation, dont on aurait pu croire 
qu’elle aurait du’ moins l'avantage de pro- 
curer aux ouvriers une alimentation à 
ix plus bas, ne profite nullement aux 
Pabitants des villes. 

Les choux-fleurs vendus le 24 janvier 
16 francs le kilo à Saint-Pol-de-Iéon 
étaient revendus le 27 janvier 83 francs le 
kilo à Paris. 

Dans un autre cas, des choux-fleurs 
achetés 3 francs pièce à Saint-Pol ont été 
vendus 30 francs à la ménagère pari- 
sienne. 

Des pommes de terre payées deux francs 
le kilo à Lannion sont payées douze francs 
à Rennes. Actuellement, la pomme de 
terre qui vaut 4 franc 40 le kilo dans la 
région de Briee, dans le Finistère, se paie 
9 francs le kilo à Paris. 

Les oignons payés 2 francs le kilo aux 
producteurs de Roscoff sont vendus 10 à 
20 francs aux consommateurs de Paris. 

Quant à l'ail, il vaut 10 francs le kilo à 
Kerlouan et, à Paris, 100 francs le kilo. 

Cet écart terrible, entre les prix payés 
aux cultivateurs et ceux payés par les mé- 
nagères de la ville, résulte des charges, 
des taxes et des prix élevés des transports 
inclus dans le prix de ces produits, sans 
compter les marges bénéficiaires légales et 
aussi les hausses illicites des grossistes 
intewmédiaires. 

Ainsi la baisse brutale des prix à la pro- 
duction n’est nullement ressentie dans les 
prix de vente au détail, Elle est même au 
contraire accompagnée d’une hausse accé- 
lérée des prix des produits industriels. 

Le résultat de ce déséquilibre entre les 
prix industriels et les prix des produits 
agricoles à la production est que le pay- 
san, vendant à des prix très bas ou même 
ne pouvant vendre du tout ne peut non 
plus acheter. De nombreux cultivateurs 
employant habituellement un ou deux ou- 
vriers agricoles s’en passent cette année. 
C'est le cas, par exemple, à Fouesnant, 
dans le Finistère, où, sur sept fermes que 
nous avons visitées, quatre ont renoncé 
cette année à employer des ouvriers agri- 
coies, 

Nombre de petites exploitations dans le 
Finistère, les Côtes-du-Nord et le Morbihan 
ont dû agir de même, d’où chômage pour 
ouvrier agricole, chômage aussi pour 
l'ouvrier des villes. 

Comme M. Waldeck-Rochet l’a déjà si- 
gnalé, l'usine d'engrais Dior à Landerneau, 
ne pouvant liquider ses stocks d’engrais, 
a déjà depuis deux mois licencié 96 ou- 
Vriers. 

Dans la même localité, chômage chez un 
négociant en bois où six ouvriers ont été 
renvoyés il y a trois jours. 

Les dockers de Brest sont sans travail à 
cause du manque de trafic et la suppres- 
sion des expéditions de pommes de terre 
n’a fait qu'aggraver la situation. 

Dans la csuture, des centaines d’ou- 
vrières sont en chômage dans le Finis- 
tère aussi bien que dans les Côtes-du- 
Nord. L'entreprise Flagelle à licencié 25 ou- 
vriers à Saint-Brieuc et 10 à Lorient. Chô- 
mage aussi dans les papeteries de Scaër, 
dans le Finistère, Chômage dans l’impor- 
tante industrie de la galocherie à Rospor- 
den, qui fournissait presque toute la Bre- 
tagne en galoches et en sabots, 

Le nombre des chaussures vendues a 
baissé de plus de 50 p. 100 et, actuelle- 


vaillent que 128 heures par mois et ga- 
gnent à peine 8.000 francs. ; 

Dans une usine, pour ne pas être mises 
en chômage total, les ouvrières ont ac- 
cepté de travailler, par roulement, 64 heu- 
rés par mois, ce qui leur procure un Sa- 
laire mensuel de 4.000 francs. 

Il est bien certain que, depuis plusieurs 
mois, les familles des ouvriers de la galo- 
che ne mangent plus à leur faim. 

Les marins eux-mêmes se ressentent de 
la mévente des pommes de terre et des 
légumes, Ceux du sud du Finistère, qui 
vont aux Glénans chercher le maërl dont 
nos paysans se servent couramment 
comme amendement, n’ont plus de travail. 
Le maërl reste entassé sur les quais. Les 
cultivateurs qui n’ont pas vendu leurs 
pommes de terre ne peuvent l'acheter. Il 
en est de même à Paimpol; là aussi le 
maërl ne se vend plus. . 

Pour tenter d’exp'iquer cette politique 
de ruine pour le paysan et de misère pour 
ouvrier, l’argument largement employé 
est celui de la ‘crise de surproduction. 
Mais ce n’est là qu’une grossière trompe- 
rie. Il n’y a pas de crise de eurproductior 
uand, dans toutes les villes de France, 
es consommateurs souffrent de la faim. 

Il n’y a que sous-consommation, occa- 
sionnée par les conditions de plus en plus 
terribles qui sont faites aux travailleurs 
des villes, dont on réduit sans cesse les 
salaires. Des millions d'ouvriers, des en- 
fants, des retraités, des pensionnés, des 
vieux consomment moitié moins que la 
moyenne normale, Je rappelle les récits 
faits, dans ne nombreux journaux, de sui- 
cides de vieillards, de jeunes mères en- 
traînant à la mort leurs enfants qu'elles ne 
peuvent plus nourrir. 

Que voulez-vous que puissent acheter 
les ouvrières de la galoche, par exemple, 
avec 4.000 franes par mois ? Que peuvent 
manger les familles des ouvriers de l’arse- 
nal de Brest, qui gagnent de 13.000 à 
14.000 francs par mois ? Que peuvent man- 
ger les familles habitant les zones où 
l'abattement effectué sur les salaires rend 
plus misérables encore les ouvriers ? 

Les raisons de la mévente sont, avec les 

bas salaires et la hausse des prix indus- 
triels, la politique d’imporations abusives 
que l’on poursuit, importations devenues, 
non seulement inutiles, Inais encore nu!I- 
sibles. 
. Vous venez encore de passer un contrat 
d'achat de 100.000 tonnes de fécule avec la 
Hollande, comme on l’a déjà dit. On a 
également acheté, cette année, 135.000 
tonnes de pommes de terre de semence à 
la Hollande, à la Belgique, au Luxembourg, 
alors que la Bretagne produit de là se- 
mence excellente. 

En mai prochain, vous allez importer 
25.000 tonnes de pommes de terre nou- 
velles d’Espagne, faisant ainsi peser une 
menace terrible sur les primeurs de Breta- 
gne. De plus, les accords douaniers du 
22 janvier dergier, conclus avec Pltalie, 
vont permettre à ce pays des envois mas- 
eifs de primeurs, de choux-fleurs en parti- 
culier, qui ne feront que le jeu de spécula- 
teurs malhonnêtes et aggraveront la mé- 
vente des produits bretons. 

Pendant ce temps, l'Angleterre établit 
des limitations très étroites à l'importation 
des: oignons bretons qu'avant guerre les 
« Jhonnies » de Saint-Pol et de Roscoff 
allaient vendre eux-mêmes jusqu’en 
Grande-Bretagne, et auesi pour les choux- 
fleurs qu’elle refuse d’acheter après le 
28 février, alors que la saison commence 
à peine. 

M. le ministre de l’agriculture. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, mMa- 
dame ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
indique qu'en ce qui concerne la dernière 
question que vous avez évoquée, relative 
à la possibilité d'exporter des légumes 
vers l'Angleterre, les démarehes entrepri- 
ses récemment viennent d'aboutir à un 
résultat au moins partiellement favorable, 
les autorités britanniques ayant consenti à 
reporter du 28 février au 31 mars la date 
limite de l'importation des choux-fleurs 
bretons. 

Mme Marie Lambert. Dans l'immédiat, et 
pour essayer de pallier les eflets de la 
crise, les cultivateurs bretons demandent 
la suppression immédiate de la majora- 
tion de 22,14 p. 100 qui vient d’être appli- 
quée par la $. N. C.F, sur les tarifs des 
transports de pommes de terre de consom- 
mation. Ils sollicitent aussi une indemnité 
compensatrice de six 1iranes par kilo- 
gramme de pommes de terre invendu. 

Mais, même si vous faisiez droit à ces 
revendications des agriculteurs bretons, 
ce qui permettrait d'atténuer dans une 
certaine mesure les pertes énormes qu'ils 
subissent, vous ne résoudriez pas pour 
autant la crise. 

Pour la résoudre, il faut, comme l’a 
montré notre collègue M. Waldeck Rochet, 
prendre une série de mesures énergiques 
en faveur de l’agriculture française, en 
même temps que serait donné un pouvoir 
d'achat convenable aux ouvriers, retrai- 
tés et vieux travailleurs, fonctionnai- 
res, ele. 

C'est ce que réclament les comilés de 
défense paysanne qui se forment un peu 
partout, et qui ne manqueront pas de se 
développer encore devant la ruine qui 
menace, contre laquelle l'union de tous 
les paysans se réalise. 

Mais, cette politique agricole véritable- 
ment française, vous ne pouvez ni ne 
voulez la faire, car, la guerre que vous 
préparez, c’est an peuple que vous enten- 
dez la faire payer. {Protestations au centre 
et sur divers bancs, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’agriculture. Je re 
peux pas laisser passer sans protester cette 
affirmation mensongère, sans cesse renou- 
velée, d’après laquelle le Gouvernement 
français préparerait la guerre. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 

A l'extrême gauche. C’est pourtant la 
vérité ! 

M. Roger Cerclier, C'est vous qui entre- 
tenez un climat de guerre! 

M. Waldeck Rochet. liéduisez donc les 
crédits militaires ! 

M. Roger Cerclier. Vous créez la psy« 
chose de guerre, vous êtes des misérables ! 

M. Waldeck Rochet. Vous préparez la 
guerre, vous, derrière les impérialistes 
américains | 

Mme Marie Lambert. Cette guerre, c'est 
‘au peuple que vous entendez la faire 
payer. 

Vous 1x faites payer, en Bretagne, à une 
population paysanne qui à perdu des een 
taines de milliers de morts dans la guerre 
de 1914-1918, des dizaines de milliers dans 
la âernière guerre, qui a compté, pour le 
seul département du Finistère, plus de 
25.000 prisonniers de guerre. 

Vous la faites payer à des paysans pa- 
triotes qui ont montré leur magnifique 
courage dans les dures conditions de l’oc- 
cupation allemande, Vous la faites payer 
à une population qui n'a pas oublié ses 
pendus de Carhaix, ses fermes brûülées le 
long des routes, ses jeunes gens massacres 
dans les maquis, ou torturés, ou fusillés, 

Vous la faites payer à une population 
qui a encore dans les oreilles le bruit, qui 
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nent, les ouvriers de la galoche ne tra- 


Mme Marie Lambert. Volontiers. 


a retenti jusqu'au fond des campagnes, 
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des bombes lancées sur Brest, sur Lorient, 
qui a la haine profonde de la guerre. 

Mais les cultivateurs que vous voudriez 
entrainer dans cette guerre antisoviétique 
sont ceux qui, à Chäteauneuf-du-Faon, à 
la libération, avaient donné, à l’une des 

fameuses qui arrêétèrent les 
colonnes allemandes en route vers la Nor- 
rmarndie, le nom de Stalingrad. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est parce qu'ils ont au cœur la même 
admiration ct la même reconnaissance 
icrifices de l'Union soviétique et 
qu'ils savent que leur intérêt et la sécu- 
rit la France veulent le respect de 
l'alliance avec le pays du socialisme et 
de la paix, que les paysans bretons, al- 
liés aux ouvriers et aux pelils- artisans 
et commerçants, vous empêcheront d’aug- 
xnenter leur misère en faisant obstacle à 
celle guerre que vous voulez leur impo- 
ger. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erclamations au centre et sur 
di TS bancs.) 


M. Le président. La parole est à M. Zunino. 
pplaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Michel-Jean Zunino. Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention se bornera à 
l'examen de la situation vinicole. Il n'est 
pa: exagéré de dire que, rapidement, cette 
importante branche de notre agriculture 
est entraînée vers d'énormes diflicultés. 

Dans les régions de forte production vini- 
cole, les producteurs évoquent avec 
frayeur, nous le savons tous, la terrible 
crise de 1907. 

Le Gouvernement et sa majorité ont re- 
fusé d'entendre les revendications de l’en- 
germble des travailleurs réclamant une reva- 
lorisation de leurs ressources, de leur pou- 
voir d'achat, Ce pouvoir d'achat étant ré- 
duit, on le sait, de plus de 50 p. 100 par 
rapport à 1998, il importait pour le Gouver- 
nement de tenter de corriger l'écart ainsi 
créé entre le coût de la vie et les ressources 
de l'ensemble des travailleurs, 

C'est alors qu'a été prise la décision de 
faire supporter à un secteur de notre pro- 
duction les sacrifices nécessaires au réta- 
blissement de l'équilibre recherché. Tour- 
nant ses regards vers les fameuses lessi- 
veuses dont on a tant parlé, le Gouverne- 
ment a confié aux agriculteurs le rôle de 
] émissaire, Reste À savoir comment 
nos campagnes pourront supporter celte 
J veille charge, 

En 1948, en France métropolitaine et en 
Algérie, 1.560.000 déclarations de récolte 
de vin ont été enregistrées. En fin de cam- 
pagne, le 1% éeptembre, restait en caves 
un total d'environ 2.800.000 hectolitres : la 
récolte nouvelle s'élevait à 55 millions 
00.000 hectolitres environ, contre 47 mil- 
Lions 346.000 hectolitres en 1947. D'où un 
excédent, pour cette anée, de l'ordre de 
ht millions d’hectolitres, ce qui, avec 

volant normal de fin d'année — qu'on 
évalue généralement à quatre millions 
d'hectolitres — laissait un disponible men- 
suel de 4.500.000 he. tolitres pour l'ensem- 
bli de la « nsommation en franchise et 
taxé( 

\vant la guerre, la consommation men- 

ile moyenné taxée s’établissait à envi- 
ront 4.200.000 hectolitres — ces chiffres 
d'ailleurs ont été, je crois, cités tout à 
l'heure — et la consommation en franchise 
approximativement à un million d’hectoli- 
tres, Mais alors, la part des salaires dans le 
revenu national était de 48 D. 100, cepen- 
dant qu'en 1949 elle n'est plus que de 
“) p. 100, ce qui démontre péremptoire- 
ment que le problène n'est pas de surpro- 
auction mais, en vérilé, de sous-consom- 


uon, Ceci explique pourquoi la consom- 





mation taxée moyenne des quatre der- 
niers mois s'élève à 2.800.000 hectolitres, 
comune le rappelait tout à l'heure M. le 
ministre, au lieu de 4.200.000 hectolitres 
avant la guerre. 

Le consommateur, privé de moyens 
d'achat, continue à aimer le vin, mais il 
ne peut en consommer que fort peu. 

Nous connaissons bien l'argument, et 
il est valable: le vin était trop cher, il 
fallait en déterminer la baisse. Certes, les 
prix de celte denrée -avaient monté con- 
sidérablement; mais ils s'étaient élevés 
parallèlement à la hausse des produits 
nécessaires à l'agriculture et des frais 
qu'elle comporte. 

Je ne veux pas reprendre les chiffres ci- 
tés par mon ami, M. Waldecq Rochet. 
Je note simplement que ce ne sont pas 
les communistes qui regretteront la baisse 
d'une boisson appréciée des travailleurs; 
encore faudrait-il que la baisse soit profi- 
table aux consommateurs et ne détruise 
point l'équilibre et les possibilités de vie 
des exploitations viticoles, plus particuliè- 
rement des petites et moyennes exploita- 
tions. Cela, Le viticulteurs l'ont parfaite- 
ment compris et exprimé. 

Le vin a baissé à la propriété, en deux 
mois, d’environ 2.000 francs par hectoli- 
tre, passant de 500 francs le degré-hectoli- 
tre à 200 francs, pour les vins de con- 
sommation courante. A cette baisse, de 
l’ordre de 20 francs par litre chez le pro- 
ducteur, correspond dans le même temps 
une baisse de 5 ou 6 francs, peut-être 7, 
à la vente au détail. 

Cette seule constatation dispense de tout 
commentaire. Il faut reconnaître que les 
mesures gouvernementales poussant à Ja 
baisse du vin, savoir l'obligation pour le 
roducteur de vendre avant le 31 décem- 
Le dernier un tiers de sa récolle com- 
mercialisable, l'établissement d'un proto- 
cole des prix, la pression sur les banques 
en vue  » réduire les avances au com- 
merce du vin, enfin les entrées de vins 
étrangers, n'ont eu pour résultat que la 
diminution des recettes de la viticulture, 
l'accroissement des diflicultés du com- 
merce ,sans profit ou presque pour le con- 
sommateur. 

Aussi le journal vinicoke, La Journée vi- 
nicole — son titre seul indique que ce 
n'est pas un journal politique — pouvait-il 
écrire, dans son numéro 6500 du 19 fé- 
vrier 1949: 

« On s'aperçoit de quelle maladresse le 
Gouvernement a fait montre eu voulant 
la baisse à tout pris et en employant pour 
y arriver tous les moyens en son pou- 
VOIr, » 

Et le bureau confédérai de la C.G.A. 
adoptait, le 13 janvier dernier, la motion 
dont j’extrais les passages suivants: 

« Le bureau confédéral constate que la 
baisse excessive des prix agricoles corres- 
pond à une augmentation des éléments 
du coût de l'exploitation et à une hausse 
des produits industriels dom l'Etat a, 
d'ailleurs, donné le départ. 

& Le bureau de la C.G.A. constate que 
la baisse des produits agricoles ne béné- 
ficie pas aux consommateurs. 

« Le bureau confédéral de la C.G.A. 
regrette que, pour des raisons qui ne 
paraissent pas dominées par des soucis de 
caracière économique, les pouvoirs pu- 
blics aient cru bon de précipiter Ja con- 
clusion d'une union douanière limitée à 
l’ talie, ) 

Ainsi, on constate que la C.G.A. donne, 
en ce qui concerne les accords commer- 
caux signés par ‘le Gouvernement, une 
Opinion qui concorde avec celle des 
communistes sur les beautés du plan 
Marshall et des autres plans annexes, 





La motion de la C.G.A, cohstate les in. 
convénients certains que présentent de 
tels accords pour notre agriculture en gé 
néral et pour otre viticulture en parti. 
culier. 

M. Emmanuel Temple, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? ; 

M. Michel Zunino. Volontiers 

M. Emmanuel Temple. On ne peut lais. 
ser dire que la baisse du prix du vin est 
due à de sombres manœuvres du Gou 
vernement et qu’elle a un rapport quel. 
conque avec le plan Marshall. 

ll est arrivé pour le vin ce qui devait 
arriver. On en a rendu le marché libre, 
Moi, qui suis un libéral, j'en ai été heu. 
reux. Et je parle avec d'autant plus de 
sincérité que je suis viticukteur momêne 

Le prix du vin, qui était d’abord, à la 
production, de 2.500 francs l’hectolitre, est 
alors monté à 3.000 francs, 4.000, 5.000 et 
même 5.500 francs. Et tous les viticulteurs, 
qui n’avaient pas oublié les anciennes ex- 
périences, ont été terriflés par cette élé. 
vation du prix du vin à 5.500 francs. 

Si, aujourd'hui, une baisse est inter. 
venue — je l'ai dit tout à l'heure, mais 
trop brièvement — c’est uniquement 
parce que la consommation s’est raréflée 
en raison de la hausse considérable qui 
s'était manifestée à la production et, bien 
entendu, à la vente au détail. 

Je déclare que j'ai été moi-même in. 
quiet de la baisse du prix du vin, d’ail 
leurs stoppée aujourd’hui, Je dis aussi que 
ies charges des viticulteurs sont très lour. 
des. Maïs j'affirme encore, avec tous les 
viticulteurs de bon sens, qu’à chaque 
hausse considérable correspond une baissa 
plus ou moins rapide, en raison de la 
diminution de la consommation. 

Ainsi, mon cher collègue, n'imaginez 
donc pas des complots qui n’ont aucun 
rapport avec l’économie de notre pays. Il 
s’agit uniquement d’une crise comme nous 
en connaissons depuis très longtemps. 

Le vieux viticulteur que je suis regrette 
que le prix du vin ait atteint des taux 
dont, au reste, la viticulture n’a pas pro- 
fité: car, au moment où les cours atteigni- 
rent 5.000 francs, les producteurs avaient 
déjà écoulé leurs stocks dans la propor- 
tion de 60 à 70 pour cent. 

Au fond, nous sommes d'accord, il n'y 
a pas contradiction entre ce que vous 
dites et ce que j'affirme moi-même, sauf 
lorsque vous prétendez qu'il y a un véri- 
table complot contre le vin. je le répète, 
il n’y a rien de semblable, mais simple- 
ment les effets d’une situation que tout 
le monde connaît bien, (Applaudissements 
à droite.) 

M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me per- 
mettre, monsieur Zunino, de répondre à 
M. Temple ? 

M. Michel-Jean Zunino. Volontiers! 

M. Waldeck Rochet. Lorsque le vin, qui 
se vend 35 francs le litre à la production, 
est revendu 70 ou 75 francs à (A consom- 
mation, ce n’est pas l'effet de la fatalité, 
mais la conséquence des charges qui le 
grèvent et notamment des taxes prélevées 
par l'Etat. : 

H ne faut rendre responsables ni les 
viticulteurs ni la fatalité, mais le Gouver- 
nement et sa majorité qui, encore tout 
dernièrement, ont augmenté les taxes qui 
grèvent le prix des denrées. ; 

M. René Pleven. Le plan Marshall nA 
rien à voir en cette affaire! 

M. Waïldeck Rochet. Je vous rappelle 
qu'un certain M. Bruce, administrateur du 
plan Marshall, a déclaré -qu'il fallait faire 
de nouvelles réformes fiscales, faire payer 
davantage les cultivateurs et augmenter 
les impôts. 

M. Emmanuel Temple: Je ne vous ai pas 
attendu pour faire le procès des intermé- 
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aires et critiquer cette énorme Dans ce domaine, il faut rappeler que } occidental, qui parlent sans cesse de nous 


ai sépare le prix à la production du prix 
À Ja consommation. Je l'ai déjà fait à trois 
reprises dans cette Assemblée. _ 

ke premier député Lg m'ait approuvé 
fut un communiste, M. Barel, qui à dit, 
si je ne souviens bien: « À bas les inter- 
médiaires ». (Sourires, GR 

J'ai répété aujourd’hui ce que j'avais 
déià dit. Mais cela n’a aucun 2 avec 
la these soutenue par votre collègue com- 
muniste, JL parle des prix d’une façon 
générale. Si les prix de détail ont aug- 
menté, c’est en raison du vice qui à at- 
teint tous les prix dans ce pays, en raison 
des dépenses excessives qui y sont incor- 
portes: il y à trop de ron-producteurs, 
op d'intermédiaires, trop d'opérations 
entre la produetion et la consommation. 

Cela n’a aueun rapport avee le plan 
Marshall. 

M. Waïdeck Rochet. M. Temple nous dit: 
j'ai fait le procès de toutes ces charges, 
de tous ces impôts, de toutes ces taxes. 
C'est très bien, mais il ne suffit pas é'en 
faire le procès ! s 

Il eût fallu que }. majorité gouverne- 
mentale ne votât pas, vous y compris, 
en décembre dernier, l'augmentation de 
ces taxes et impôts de vie chère. Vous en 
fuite tous le procès; seulement c’est vous 
qui les avez volés, C'est ce qu’on appelle 
fire de la démagogie. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. Michel-Jean Zunino. Monsieur Tem- 
le, vous m'avez interrompu au moment 
où je parlais du plan Marshall. 

Nous nous refusons, dans un débat 
comme celui-là, à parler comme à la 
C.G.A, Nous n'oublions pas que nous som- 
mes ici dans dans une assemblée politique 
{ nous nous refusons à examiner ces 
roblèmes uniquement sur le plan tech- 
que (Rires) parce qu'il est totalement 
possible de ne pas les relier au plan 
Marshall et à Ja politique. (Nouveaux 
ires.) C’est peut-être drôle, mais c'est ce 
jue nous pensons. (Applaudissemems à 
l'ertrême gauche.) 

M. Emmanuel Temple. Je vous remercie 
le cet aveu. 

M. Roger Cerclier, Vous âvez au moins 
e merite de la franchise, monsieur Zunino. 

M. Michel-Jean Zunino. Ma position est 
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\pres ces lectures, on ne peut manquer 
l'être édifié sur la gravité de la situation 
faile à nos campagnes et sur le degré de 
mécontentement des travailleurs de l'agri- 

ment nos viticulteurs ne seraient- 
s dans cet état d'esprit lorsqu'il peu- 
re dans le journal Les Echos — qui 
<t pas un journal communisté — 
2069 du 25 janvier dernier : 
Une importante personnalité anglaise 
lare, à la suite de Ja réunion à Paris 
comité économique franco-anglais con- 
rnant l’agriculture et la viticulture: 

« Si la France veut devenir le fournis- 

ur pratiquement exclusif de l’Angle- 
terre, comme cela est prévu dans le plan 
Reynaud, elle doit modifier sa production 
en conséquence et être, par exemple, prête 

arracher ses vignes pour planter des 
jommes de terre et des choux, » 

le laisse la responsabilité de ces écrits 
u journal Les Echos, 

À notre sens, le salut de la viticulture 

side dans l'application d'une politique 
vraiment nationale, jaquelle tiendrait 
compte des impératifs suivants: 

ïaisse des produits industriels; 


aligne- 


Inent avec les conditions de 193$ du pou- 
\oir d'achat des consommateurs pour ac- 
croître la consommation; recherehe de 
lébouchés pour nos vins à 


l’extéricur. 





nous étions, en 1937, le deuxième fournis- 
seur de l'Allemagne, venant immédiate- 
ment après l'Espagne. Nous ne sommes 
plus que le septième, le Chili étant le 
sixième. 

Nous venions au troisième rang des 
fournisseurs de vin de la Grande-Breta- 
gne; nous ne tenons plus que le qua- 
trième rang après l’Australie, Il en est 
ainsi pour l'Argentine où nous ne tenons 
que le troisième rang. 

D'autres états, ayx gouvernements plus 
avisés, moins tâtillons que le nôtre, ani- 
més d'un large esprit de réalisation, ont 
pris notre place sur le terrain des expor- 
tations, Ce sont, par ordre d'importance, 
l'Italie, l'Espagne, le Portugal, la Grèce, 
l'Argentine et le Chili. 

Nous avons perdu, en majeure partie, 
nos marchés de l’Union française: 

En Indochine, nous laissons, chaque an- 
née, 15.000 hectolitres de vins étrangers 
prendre la place des nôtres. 

En Afrique occidentale, ce sont 19.500 
hectolitres qui sont vendus par le com- 
merce étranger. 

En Afrique équatoriale française arri- 
vent, chaqnëé année, 115.000 hectolitres de 
vins non français. 

Au Cameroun, sur une importation to- 
tale de vins de consommation courante de 
11.000 hectolitres, 6.500 hectolitres vien- 
nent de l’étranger. 

Au Congo, 3.400 hectolitres sont impor- 
tés, dont près de 2.700 de l'étranger. 

Et, pendant le même temps, les Etats- 
Unis vendent leurs vins californiens sous 
des appellations telles que : Sauternes, 
Bourgogne, Chablis, pas toujours suivies 
de la mention, en sous-titre, « Califor- 
nie », j 

L'Angleterre met en vente des Graves 
du Cap ou d’Espagne, des Sauternes de 
Chypre et des Bourgognes d'Australie, 

J'arrête là cette énumération, laquelle 
démontre le sans-gêne de ceux qui ne par- 
lent de la France que la main sur le cœur, 
Nous voulons encore espérer que dans les 
accords signés en vue de mettre ou non 
sur pied la coopération économique dite 
européenne, le Gonvernement a conservé 
assez d'indépendance pour pouvoir défen- 
dre natre viticulture en concurrence, au- 
jourd’hui, avec les viticultures des pays 
rassemblés dans le bloc occidental, 

Avant de conclure, je voudrais poser 
trois questions au Gouvernement : 

19 Quelle est la quantité de vin chilien 
devant être importée ? 

29 Est-il exact que, dans les conversa- 
tions engagées à Cannes et à Turin, avec 
l'Italie, il a été question de laisser entrer 
en France d'importants contingents de 
vins italiens ? 

3° Enfin, est-il exact que des importa- 
teurs de vins d'Espagne vont mettre le 
Gouvernement en demeure de prendre li- 
vraison et de payer des quantités impor- 
tantes de vin acheté ferme et destiné à 
des organismes et à des collectivités ? 

J'ai ici un journal qui donne des expli- 
cations, mais je ne veux pas faire perdre 
à cette Assemblée plus de temps qu’elle 
er à perdu jusque-là. 

Monsieur le ministre, avec nous, les vi- 
ticulteurs de France attendent vos ré- 

onses. 

Ils sont anxieux, je le répète, car les 
choses restant égales à ce qu’elles sont 
aujourd’hui, nous terminerons la campa- 
gne vinicole avec un excédent qu'il est 
possible d’évaluer à plus de 10 millions 
d’hectolitres. 

Il apparaît impossible de penser qu'à ce 
stock énorme votre Gouvernement veuille 
ajouter encore des quantités supplémen- 
taires venues de pays constituant le bloc 





vendre leurs produits industriels et agri- 
coles, et jamais d'acheter chez nous ce que 
nous pourrions leur vendre. 

M. le ministre, dans son discours, à ré- 
pondu sur la question des vins du Chili, 
Nous en prenons acte, et nous pensons 
que l'on arrêtera réellement les importa- 
tions des vins d'Amérique du Sud, 

Et comme votre politique, monsieur le 
ministre, tend sans ces$e à limiter les pos- 
sibilités d'achat de la masse des consom- 
mateurs, il est vain d'espérer en un relé- 
vement de la consommation tant que cette 
politique sera poursuivie, 

Ainsi, le problème est difficile, Pour 
ouvoir le résoudre, il faudrait, à la 

‘rance, un Gouvernement libre de ses 
mouvements, maître de ses décisions, Or, 
il n’en est pas ainsi pour le grand malheur 
du pays et de son peuple, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Ses. 
maisons 

M. Oïivier de Sesmaisons--Mesdares, 
messieurs, étant donné l'heure matinale, 
j'abrégerai mon intervention. 

Je ne comptais pas prendre la parole 
dans ce débat, mais certaines lettres que 
j'ai reçues, certaines communications té- 
léphoniques me forcent à aborder, devant 
l'Assemblée, une problème très délicat: 
celui des sanctions. 

En eflet, lorsqu'une paysannerie souffre 
et est angoissée comme l’est actuellement 
la masse paysanne, il importe d'éviter 
toute cause de friction ou de peine, Ainsi 
que l’a déclaré M. le ministre de l'agri*ul- 
ture, les agriculteurs de France ont un mé- 
tier pénible et ils tiennent essentiellement 
à leur honneur. Or, certaines sanctions, 
prises dernièrement, entachent l'honneur 
familial 

C'est de cela que souffrent les gens de 
Ja terre et c'est pour cela qu'ils m'ont 
alerté. 

Vous me direz, mesdames, messieurs, 
que des sanctions ont été prises, parce 
qu'on désirait faire baisser les prix. Mais 
1: baisse est venue automatiquement toute 
seule. Depuis deux jours, des orateurs, 
dont je regrette de ne pas avoir le talent, 
sont montés successivement à cette tri- 
bune pour étudier le problème et tenter 
de trouver les remèdes à la situation ac- 
tuelle, 

Dans une très brillante intervention, 
M. le ministre de l’agriculture nous à 
brossé un grand tableau de ce qu'il consi- 
dère comme les nécessités actuelles et il 
nous a fait part de son plan de relèvement 
de l’agriculture francaise. 

Ce que je désire en ce moment, monsieur 
le ministre, c’est faciliter ce redressement, 
Que tous ceux qui travaillent à la terre, 
à quelque parti qu'ils appartiennent, tra- 
vaillent avee courage, ne soient pas tentés 
de quitter la terre, comme certains l'ont 
été à la suite de ce qui leur a été infligé, 

J'aborde là un sujet dangereux et l'on 
me dira que je risque de favoriser les 
fraudeurs. 

Je précise que ce n'est pas l'eux que je 
parle; ils ne m'intéressent pas. Ceux qui 
m'intéressent, ce sont ceux qui, de bonne 
foi, croyant avoir le droit de vendre leurs 
produits laitiers à un prix avoisinant celui 
du commerce, l’ont frisé sans le dépasser, 
Ce sont de petits cultivateurs. 

Je ne vous demande pas l'indulgence 
our les gros fraudeurs, mais j'attire votre 

ienvelllante attention, monsieur le minis- 
tre, sur ceux qui appartiennent aux catégo- 
ries que je vais me permettre de vous 
signaler, 

Pour mériter votre indulgence, il 
drait que l'infraction ait por'é sur d 
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bles quantités de denrées, que le prix pra° 
tiqué soit voisin du prix normal et qu en- 
fin, la famille intéressée soit honorable. 

Je ne. vous donnerai pas d'exemples 
nombreux pour ne pas faire perdre de 
temps à l’Assemblée, Je me bornerai à 
citer trois cas que je considère comme ty- 
piques, mais qui ne sont pas uniques: 

Une famille de trois enfants, dont les pa- 
rents exploitent une ferme de quatre hec- 
tares, avec quatre vaches, a été poursuivie 
pour avoir vendu trois litres de lait pen- 
dant quinze jours au prix de 20 francs le 
litre, alors que le prix normal du com- 
rmerce était de 31 fr, 50 le ditre. 

Cette famille a été condamnée à huit 
jours de prison et 50.000 francs d'amende. 
Un vieillard de 74 ans cultivant une 
petite exploitation de deux ou trois hec- 
fares, travaillant seul... 


M. André Tourné, Pendant ce temps, 
Brice se promène. 

M. Olivier de Sesmaisons, avant vendu 
du lait à 30 francs le litre a ét® condamné 
à 60.000 francs d'amende, 

Un autre cultivateur, dont la ferme est 
plus grande, possédait une vingtaine de 
vaches, Sur la demande du maire, il ven- 
dait 20 francs le litre, du lait, dans telle 
agglomération, directement aux consom- 

teurs, 1 a été condamné à quinze jours 
de prison et à 200.000 francs d'amende. 


Écœuré, il a cédé tout son lait à la 
laiterie, refusant de le vendre aux con- 
sommateurs. Cette laiterie a installé un 
entrepôt en cet endroit même et vend 1e 
lait 21,50 francs le litre. Par conséquent, 
les consommateurs ont perdu 1,50 franc 
par litre 
Il y a des poursuites nécessaires, mais 
l'autres sont abusives. C'est précisément 

celles qui sont abusives que j'attire 
votre attention, monsieur le ministre. 

En effet, il est nécessaire que le pay- 
san ait l'impression qu’on ne L livre pas 
à une juridiction qui juge avec passion, 


en se basant sur de vieilles haines. Or, 
il faut voir la situation telle qu'elle est: 
le cultivateur, dans les années cru- 
‘iales qu'a vécues la France, le pays n’au- 
rail pas pu vivre, 

Je me permettrai, mogsieur le ministre, 
l'aller un peu plus loin et d'attirer votre 
bienveillante aftention sur certains pré 
sidents de syndicats. Nous les connaissons. 
Je ne citerai pas leur nom à cette tribune. 
Je dirai seulement que, pour avoir, fait 
leur métier de président de syndicat, pour 
ivoir attiré légitimement, sinon adroite- 
ment, l'attention de leurs adhérents sur 
certaines précautions, ils ont été condam- 
nés à des peines extrèmement lourdes. 

{Il y a là également un geste à faire. 

Monsieur le ministre, les cultivateurs se 
rendent parfaitement compte de ce que la 
, nécessité peut amener un Gouvernement à 
prendre certaines mesures, mais ce qu'ils 
désirent, c'est sentir qu'aucune animosité 
n'est dirigée contre. eux. Si certaines me- 
sures ont pu être considérées, à un mo- 
ment donné, comme nécessaires, le Gou- 
vernement, en adoucissant les peines dès 
qui les circonstances le permettent, doit 
montrer à la paysannerie en quelle estime 

la tient 
COTE vous l'avez dit, monsieur le 
ninistre, les garanties dont l’agriculture a 
ïesoin doivent lui être données dans la 


justice. C'est cette justice, tempérée d'ammi- 
ti‘, que je vous demande, (Applaudiss e- 
ments à droite, aù centre et divers bancs 
t gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Qui- 


M. François Quilici, Monsieur le minis- 
te omme tous les membres de cette 
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mars avec approbation, votre remarqua- 
le discours, 

Je monte rarement à cette tribune, et 
je m'en serais dispensé cette nuit encore 
si votre discours avait été complet, ce 
qu'il n’est pas, malgré l’eflort que vous 
avez fait et dont l’Assemblée vous est re- 
connaissante. 

Vous n'avez rien dit de nos trois dépar- 
tements algériens, et je demande à l'As- 
semblée, malgré sa fatigue, de m’accorder 
quelques minutes pour en parler, 

Tout à l'heure, je vais d'ailleurs tenter 
de vous aider, monsieur le ministre; je 
vais faire un bout de chemin avec vous. 

Cependant, vous ne réussirez pas dans 
la grande ap + d'expansion agricole 
que vous avez définie, et que Le ronds 
si vous n’y associez étroitement l'Algéiie 
et les territoires de l’Union française. 

Or, jusqu'ici l'Algérie a été panigte. 
Elle l’est encore. Elle a même été malme- 
née. 

Mais avant d’en arriver aux doléances, 
je voudrais, comme je J’ai annoncé, vous 
aider à vaincre les appréhensions, les 
scepticismes ou les résistances que vous 
pouvez rencontrer pour Ja réalisation d’un 
projet qui peut paraître trop gwandiose. 

Que l’Assemblée me permette une com- 
paraison: en 1938, la production agricole 
en Allemagne couvrait les cinq sixièmes 
des besoins nationau*."La proportion était 
la même en France, mais le Reich comp- 
tait alors 69 millions d'habitants, ce qui 
revient à dire que Je sol allemand nourris- 
sait plus de 57 millions de personnes, 
alors que le sol français n’en nourrissait 
que 35 millions. 

Or, le territoire cultivé en Allemagne ne 
représentait que 286.380 kilomètres carrés 
contre 345.300 kilomètres carrés en 
France. Ainsi, alors que 100 hectares cuiti- 
vés fournissaient en Allemagne l’approvi- 
sionnement de deux cents personnes, 100 
hectares cultivés en France n’en ravitail- 
laient que 101. 

Cette constatation montre à quel dange- 
reux malthusianisme nous nous étions 
laissé glisser, d'autant que les terres alle- 
mandes sont, dans l’ensemble, bien moins 
riches que les sols français, 

L'agriculture allemande employait avant 
guerre 4.700.000 hommes contre 4.200.000 
pour l'agriculture française. 

Ce dernier chiffre, à ma connaissance, 
n'a pas beaucoup changé. Nous avons, par 
conséquent, tous les moyens, sous réserve 
d'un effort de culture intensive et d’équi- 
pement comparable à celui de l’Aliemagne 
d'avant guerre, d'atteindre une production 
agricole capable de nourrir 70 millions 
d'hommes. 

Nous sommes moins de 40 millions, bien 
que notre ‘situation démographique s’amé- 
liore d'année en année. Pendant long- 
temps, nous pouvons donc être en mesure 
de nourrir 30 millions d'hommes en 
dehors de nous. 

Vous avez raison, monsieur le ministre, 
la France qui voit ses exportations tradi- 
tionnelles de produits de luxe menacées 
ue la politique d’austérité de la plupart 
des pays du monde, se trouve à l'hdere 
où elle doit impérativement penser à une 
adaptation de son commerce extérieur. 
Elle peut et doit devenir une grande expor- 
tatrice de produits agricoles. 

Sur ce grand et raisonnable projet, nous 
sommes donc d'accord. 

Je crois comme vous, d'autre part, 
qu'une récolte exceptionnelle nous a jetés 
par surprise, dans une crise de réadapta- 
tion. Je suis donc prêt à admettre que cer- 
taines importations, qu’on a dites intem- 
pestives et qui. l'étaient effectivement, 


nil que 1à conséquence d'accords 





commerciaux conclus à une époque : 
ne pouvait prévoir l'abondance actuelle 

J'admets qu'il y à eu un brusque ren. 
versement de la situation et que les im- 
portations, souhaitables et utiles durant 
des années, sont devenues, tout d'un 
coup, nuisibles et condamnables. 

Or, certaines déclarations de M. le secré- 
taire d'Etat aux atlaires économiques, cer. 
taines mêmes de vos propres déclarations 
m'ont frappé au passage, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco. 
nomiques nous a précisé que les vins du 
Chili, par exemple, arrivaient en ce mo- 
ment en France en vertu d’une décision 
prise en octobre dernier, à un moment 
a-t-il dit, où l’on ignorait l’importance de 
la récolte. 

Il m'est impossible de croire, monsieur 
le ministre, qu'au mois d'octobre vos ser. 
vices n'aient pas eu une idée exacte de 
ce qu’avaient produit les vendanges dans 
la France métropolitaine. En tout cas, ils 
connaissaient sûrement déjà le chiffre de 
la récolte en Algérie. 

D'ailleurs, un peu plus avant dans son 
exposé, M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques disait lui-même que l’impor- 
tance des récoltes n'avait été vraiment 
connue qu’en octobre. 

Je ne voudrais pas le contrister — il 
n’est d’ailleurs plus ici — mais j’ai le droit 
de noter qu'il s’est ainsi contredit. 

Vous-même, monsieur Je ministre, 
quand vous avez évoqué les importations 
de pommes de terre, vous avez fait état 
d’une première importation en provenance 
d'Espagne de 40.000 tannes de tubercules, 
celle-ci déjà effectuée en vertu d'un accord 
ancien; puis, d’une seconde tranche de 
40.000 tonnes également qui, elle, serait 
toujours au stade de la négociation. 
nu avez arrêté les arrivées de vins du 

l1il... “ 

M. le ministre de l’agriculture. Me per- 
mettez-vous de faire une mise au point, 
monsieur Quilici ? 

M. François Quilici, Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Il s’est 
glissé, je le crains, une légère confusion 
dans votre esprit en ce qui concerne les 
pommes de terre. 

IL s'agissait d’exportations de France 
vers l'Espagne, et non pas d’importations 
espagnoles en France, 

M. François Quilici. Je vous remercie de 
cette précision. 

J'ai cependant une question à vous po- 
ser. On m'a parlé d’une importation de 
20.000 tonnes ke pommes de terre d’'Espa- 
gne, de“l’espèce « Mataro » plus précisé- 
ment, qui inquiète beaucoup les produc- 
teurs algériens. 

M. Bernard Paumier. La presse a fait 
allusion à cette importation de plants de 
pommes de terre d'Espagne. 

M. François Quilici. parce qu'en cetle 
saison l'Algérie est susceptible d'envoyer 
à la métropole des pommes de terre pri- 
meurs, et les cultivateurs algériens se de- 
mandent si cette importation de tuber- 
cules d’Espagne n'est pas destinée, une 
fois de plus, à concurrencer leurs produits 
et à accentuer une baisse qui est déjà ca- 
tastrophique, on peut lé dire, pour ce qui 
concerne la pomme de terre. 

M. le ministre de l'agriculture, Voulez- 
vous me permettre de vous répondre ? 

M. François Quäici. Je vous en prie, 
monsieur Je ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne 
veux pas du tout me dérober. Nous avons 
déjà, dans plusieurs phases de ce débat, 
été amenés à évoquer le problème des 
importations, 
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j est exact que lorsque a été eonelu 
eur commercial franco-es vala- 
} acuA) $ 

 nour la période du 15 mai 1948 au 
ble por il s’agit done d'un accord 
45 mâi 1943 — il s'agit donc a un 

qui a été conelu à une daté que je ne puis 
réciser mais qui est antérieure au 
{, mai 1948 — il 3 été prévu l'exportation 
de pommes de terre de primeur espa- 
noles vers la France à concurrence d'un 
maximum de 25.000 tonnes. | y 

L s'agit done d’une prévision ancienne 
ire dans un accord comportant bien 
entendu des contreparties, des avantages, 
:: conclu à une époque déjà ancienne, 
puisqu'il remonte à près d’un an. 

En raison de la situation présente, des 
wntatives ont été faites, qui sont en cours, 
gour éviter ees importations. Sans pouvoir 
donner encore à l'instant mème à l'Assem- 
née une certitude à cet égard, je crois 
pouvoir dire que nous avons une chance 
sérieuse, compte tenu de la situation non- 
velle, d'éviter des importations dont bien 
onendu la nécessité ne s'impose plus 
dans les circonstances présentes. 

M. François Quitici. Je vous remerci 

finment, monsieur le ministre. 

D'autre part, vous nous avez cité La li- 
yrison de 200.000 hectolitres de vin d'Es- 
pagne. Pour ma part, je croyais que c'était 
tou. hectolitres qui avaient été admis 
où qui étaient en train d’être admis, en 
sxéention de ce même accord du 8 mai 
1943 dont vous venez de parler. 

Je voulais vous demander si la diffé- 
rence entre ces deux chiffres provient de 
ce que vous auriez arrêté l'importation du 

n d'Espagne. 

M. le ministre de l’agriculture. En ce 
qui concerne cette importation de vin es- 
pagnol, il est exaet pas le même accord 
auquel je faisais allusion à l'instant même 

- j'ai maintenant la*date précise: is a 
tic conclu le 8 mai 1948 — | das une 

uportation de 500.009 hectalitres. 

Une première tranche a été réalisée à 

fin du printemps dernier, qui était de 
0400 hectolitres. 

la deuxième tranche avait été ouverte 
riérienrement, Elle a été réalisée dans 
e courant de Vlété, sauf un soïide qui 

: d'environ 40.000 hectolitres et qui, se- 
on toutes vraisemblances, ne sera pas im- 
porté réallement. 

M, François Quilici, Je vous remercie 

+, monsieur le ministre. 

le voudrais aussi parler des restrictions 
l: crédit, LA, il ne s’agit plus de doléances, 

113 de reproches. 

le crois très sincèrement que ce fut 

1» fausse manœuvre. Ce qu'il y a de 
zrave, en la circonstance, c’est que le Gou- 

nement n'a pas tenu ses engagements. 

Les prix du vin avaient monté au cours 

l'automne dernier. Le Gouvernement 
ulu es faire baisser, enmme c'était 

n droit et même son devoir. Il a provo- 
iné une réunion de représentants des vi- 

teurs et des négociants. 

'n protocole a été conclu le 28 octobre, 

lant une baisse des prix de { - 100 
: production. De plus, les viticulteurs 
ngageaient À sivrer 35 p. 100 de leur 
l'e avant le 31 décembre. Its ont. eux, 

11 leurs engagements. 

Le Gouvernement a ajouté à la pression 
‘ercée sur les prix par la masse d'offres 
qu’il avait exigées, en imposant un re- 
‘irementr soudain dans la poiitique de cré- 
l\ en usage: les crédits de 90 jours ont 

 ramenés brutalement à 3% jours. 

De ce fait, de très honorables maisons 
iportatrices de vin dans la métropole ou 
heteuses de vin en Algérie ont été dans 
neapacité de faire face à leurs échéances 


nnuio 
Jus tacle 
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C'est alors que vous avez décidé de pro- 
longer à 45 ours le crédit réduit à 30 
jours. 

Je crois, monsieur !le ministre, qu'aux 
cours où sont tombés les vins, le Gouver- 
uement serait sagë de revenir au délai 
de 90 jours qui est d'usage, car les tré- 
soreries des négociants en vins sont, à 
l'heure actue'le, extrémement serrées, et 

lusieurs maisons sont menacées de fail- 
ite. C'est un fait. 

M. le ministre de l'agriculture. Voulez- 
vous me permettre de vous inlerrompre, 
monsieur Quiliei ? 

M. François Quiliei. 
monsieur le ministre. 

M, le ministre de l'agriculture. Mon cher 
collègue, j'ai déjà traité ce sujet, briève- 
ment, à vrai dire, et c'est pourquoi il 
u’est peut-être pas inutile que j'y re- 
vienne. 

Vous avez bien voulu évoquer un pro- 
tocole conclu le 23 octobre 443, par lequel 
les représentante de la production viticole 
et ceux du négoce du vin ont consenti 
une baisse de 19 p. 100 par rapport aux 
cours antérieurement pratiqués. 

Vous avez reconnu que celle mesure 
était en elle-même justifiée, Je dois dire 
qu'elle à recueilli l'assentiment des diri- 
geants responsables des deux professions 
intéressées. 

Par la suite, il a été demandé à plu- 
sieurs reprises au Gouvernement de ne 
pas intervenir sur le marché du vin: Le 
Gouvernement, donnant suite à ces de- 
mandes, s'est abstenu, en effet, de pren- 
dre certaines mesures qui avaient été, vous 
le savez sans doute, envisagées, 

Il est exact, en revanche, que le négoce 
du vin, comme toutes les autres branches 
de l'économie, s’est trouvé atteint par la 
mesure générale de resserrement du crédit 
dônt je n’ai pas à démontrer la nécessité. 
EH est hors de doute que cette politique 
de restriction du crédit s’est avérée une 
méthode efficace de lutte contre l'inflation. 
H ne saurait être question pour le Gouver- 
nement d’en modifier la ligne générale. 

Mais ce qui est vrai, j'en conviens 
très volontiers, c’est que, dans ce cas 
particulier, ii s'est avéré, au bout de quel- 
ques semaines, que ce resserrement du 
crédit, qui atteignait encore une fois le 
négoce du vin, pouvait être non pas la 
cause unique, mais l’une des causes du 
marasme du marché, qui, cependant, était 
affecté également par certains facteurs 
d'ordre psychologique, à savoir par des 
appréciations pessinnstes sur les perspec- 
lives du marché, En eflet, c’est par ces 
appréeiations que s'expliquent, en grande 
pariie, la réserve des acheteurs et le man- 
que de résistance des vendeurs. 

C'est pourquoi le Gouvernement à re- 
considéré le problème à une date assez 
récente. Il y à une dizaine de jours, tout 
en laissant subsister le eadre général de 
sa politique de erédit, il a procédé à des 
aménagements qui, déjà, ont montré leur 
eflicacité, puisque le marché s’est, dans 
une certaine mesure, 1affermi et que les 
cours se sont relevés. 

Je suis persuadé qu'il convient d'agir 
sur ce marché avee une extrême prudence. 
Il est très sensible. Il est susceptible de 
subir des influences contradictoires. Mais 
je tiens à renouveler ma déclaration de 
tout à l'heure: en tout état de cause, le 
Gouvernement ne laissera pas s'effondrer 
le cours du vin et prendra toutes mesures 
utiles pour que ce cours évolue norma- 
tement. 

M. François Quilici. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

Si le commerce des vins a été plus sen 
sible qu'aucune autre activité nationale à 


ces restrictions de crédits, c'est qu'il a été 


Je vous en prie, 





saisi en pleine campagne, alors qu'il s'était 
très fortement engagé dans des achats 
importants. 

le veux en venir maintenant à des pro- 
blèmes spétifiquement algériens, car, em 
ce qur concerne le vin, J'Algérie ne fait 
qu'être solidaire de la métrapôle. 

Ces problèmes agricoles sont peut-être 
plus importants en Algérie que de ce côté 
ci de la Méditerranée, car l'agriculture est 
la principale et presque l'unique richesse 


‘de nos trois départements et la Franee 


métropolitaine est leur principal et pres- 
que leur unique débouché. Par consé- 
quent, tout <e qui touche aux rapports 
entre l'Algérie et Ja métropole est d’une 
importance vitale pour l'économie algé- 
rienne. 

D'abord, je voudrais par'er des taxes. 

Je ne prendrai qu’un exetuple, eelui de 
la taxe de débarquement que payent les 
produits algériens à leur arrivée dans les 
ports imétropoliiains. Celle taxe s'applque 
à la tonne de marchandise. Je ne citerai 
que quelques articles. 

Pour les chasselas, en décembre 1939, ta 
taxe de débarquement était de six francs; 
en janvier 1948, elle est de 1.702 franes, 
soit 283 fois la taxe de 19359. 

Pour les tomates, cette taxe était de 
3 fr. 50 en décembre 1999; elle est au 
jourd'hui de 1.009 francs, c'est-à-dire 290 
fois plus élevée qu’en 1929. 

Pour les artichauts, en décembre 19939, 
elle était de 5 francs, en janvier 1948 de 
1.586 francs, soit 317 fois plus élevée. 

Pour les haricots, elle était de 5 franes 
en décembre 1939 et de 1.702 francs en 
janvier 1948, soit 340 fois plus élevée. 

M. René Pleven. Voilà les frais des in- 
termédiaires ! 

M. François Quilici. Je pose alors À M. le 
ministre la question suivante: où allons- 
nous nous arrêter ? 

Je ne crois pas qu'il soit possible de 
justifier de pareils coefficients d’augmen- 
tation par les dépréciations successives de 
la monnaie et par les conditions économi- 
ques nouvelles. 

Je signale à l'Assemblée que la taxe cor 
respondanté, dans les ports algériens, 
c'est-à-dire la taxe. d'embarquement, n'a 
été multipliée que par 30 seulement, et 
non par 340! 

On a donc écrasé de taxes les unporta- 
tions algériennes, si bien que, compte 
tenu des frais de conditionnement, de gar- 
diennage, de fret, d'assurance, de conmmis- 
sions aux divers intermédiaires, 9m" 
constate qu'une tonne d’oranges verlues 
par le producteur algérien, sur pied, de 20 
à 25 francs le kilo, cueillies de 35 à 
40 francs le kilo, est grevée. à son arrivée 
à Paris, de 71.757 francs de taxes et dé 
frais divers. 

Quand les services du ravitaillement om 
tenté de faire baisser ces prix sur les mar. 
chés urbains, comment s'y sont-ils pris ? 
OŒut-ils cherché à réduire ces 71.757 francs? 
Non, ils ont importé des oranges d E<pa- 
gne et d’halie, ajoutant ainsi aux perles 
subies par l'économie algérienne, du fait 
des grèves de novembre qui avaient mnters 
rompu les communications entre Marseille 
et les différents ports algériens ! 

Mais, fait extraordinaire, si les oranges 
espagnoles ont pu se vendre à un prix 
inférieur à celui des oranges algériennes, 
c’est qu’elles ont été admises en Francs 
en vrac, alors que les oranges algériennes 
ne sont acceptées qu'en cageots, sous des 


emballages coûteux, et après des triages 
qui en assurent la qualité. 
On peut penser honnêtement, mesda- 


mes, messieurs, que si une grâce pouvait 
être faite, elle aurait dû aller normalement 
à notre production algérienne, € &st-à-dire 
à notre production mationale, 
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Par surcroît, pour introduire ces oranges 
espagnoles, on a bouleversé les courants 
COliiutlICIAUX NOFFIRAUX, 

La production nord-africaine pouvait suf- 
fire à la consommation métropolitaine jus- 
qu'au tnois de février où mars sans aucune 
gortie de devises. Ensuite, seraient arri- 
vees en France les oranges espagnoles, 
gui, d'ailleurs, viennent plus tard à matu- 

Ce calendrier des 


importations algé- 


riennes et espagnoles avait fait l'objet 
d'un accord entre Ics professionnels, Les 
oranges espagnoles ne devaient entrer en 
France qu'à partir du 15 février. 


1 


Or, le ravitaillement, jugeant excessif 
le prix de 40 francs pratiqué à la pro- 


duclion il s'agit des oranges cueillies 
— est ingénié à provoquer: des impor- 
tations avant cette date. 

Les organisations professionnelles, plu- 
sieurs de mes collègues et moi-même 
avons protesté, Le ravitaillement n'en a 


Pas luioins augmenté de 40.000 tonnes les 
400.000 tonnes primitivement attribuées à 
nos voisins espagnols, en expliquant que 
ce contingent complémentaire et le boule- 
versement du calendrier fixé étaient exi- 
gés par Madrid en contre-partie des pyrites 
qui nous étaient livrées. 

Sur ce point, j'ai un pénible devoir à 
accomplir, Deux des dirigeants du com- 
ruerce de gros en France et en Afrique du 
Norl se sont rendus en Espagne au mois 
de janvier. {ls v ont entendu des person- 
nuilés qualifiées s'étonner que la question 
des pyrites ait été invoquée à Paris en 
relation avec celle des agrumes, car, 
affirmaient ces personnalités espagnoles, 
aucune exigence de cette sorte n'avait été 
présentée par le gouvernement de Madrid. 

Une mise au paint de votre part, mon- 
sieur de ministre, serait vraiment la bien- 
vente. 

M. André Tourne. L'amitié de Franco 
nous coûte très cher, avant de nous pro- 
curer la guerre ! 

M. François Quilici. De même, l'importa- 
tion en France de 600 millions de lires 
d'orunges aurait été consentie à l'Italie, 
qui l'aurait demandée en contre-partie de 
la fourniture d'engrais azotés et de soufre 
véclante par le ministère de l’agriculture. 

M. René Pleven. C'est très intéressant. 
M. François Quilici. A ce propos, mon- 
sieur le ministre, je me permettrai de 
vous poser une question: quand pensez- 
vous que pourrait s'instituer devant cette 
Assemblée un débat sur je projet d'union 
douanière franco-italienne ? 

Nous sommes nombreux à voir l'intérêt 
politique qui s'attache à une telle réalisa- 
tion. Mais ce que nous voyons mal, c’est 
son intérêt économique qui en l’occurrence 
est primordial, car il s’agit de deux écono- 
mies qui, loin d'être complémentaires, 
sont rivales. 

Quant au blé, cette autre branche mat- 
tresse de l'agriculture algérienne, il se 
pose à son sujet un problème difficile: 
celui de la prime d'encouragement à l’hec- 
tare dont les céréaliculteurs algériens ont 
été frustrés. 

IL est vrai que la loi de juillet 1947 n’a 
pas stipulé qu’elle serait applicable à l’AI- 


£ 
Le: céréaliculteurs d’outre-Méditerranée 
t donc pas touché la prime à l'hectare 
le budget métropolitain et ils n6 l'ont 
pas encore touchée sur le budget algérien, 
qui, d'ailleurs, est incapable de supporter 
irge qu elle représente. 
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clut que « le financement, compte tenu 
des surfaces ensemencées en Algérie, en 
1948, atteint un chiffre trop élevé pour être 
demandé au budget de l'Algérie », * - 

: ajoute : 

« 1 sembie logique et juste que le Gou- 
vernernent métropolitain, qui a pris l’inia- 
tive de régler le marché du blé, supporte 
aussi bien les conséquences financières 
d’un état de choses organisé par lui. » 

Et il fait ressortir encore que « la sec- 
tion algérienne de l'office des <éréales, la 
S.A.O.N.I.C., de par les dispositions iégis- 
latives métropolitaines, est subordonnée 
étroitement aussi bien sur le plan admi- 
nistratif que budgétaire, à l'office natio- 
nal, l'O.N.EC, » 

C'est ainsi que lies céréaliculteurs algé- 
riens se trouvent en quelque sorte assis 
entre deux chaises: 1ls sont placés entre 
deux juridictions, la métropolitaine el 
l'aïgéreune qui, toutes deux, .font valoir 
‘eurs difficultés budgétaires. 

Il était inutile de présenter un texte à 
la faveur de ce débat, car vous auriez eu 
beau jen, monsieur le ministre, de m'opr 
poser l’article 16 de la loi sur les maxima, 
de même qu’au Conseil de la République 
l’article 47 du règlement a été opposé à 
une demande semblable, lors de la discus- 
sion budgétaire. Mais il faudrait tout de 
même en sortir. 

Au Conseil de la République, le Gouver- 
nement à fait valoir deux arguments prin- 
Cipaux, 

Le premier, c’est que le bénéfice de la 
loi du 10 juillet 1947 s'étend aussi bien à 
la campagne 1946-1917 qu’à la campagne 
1947-1948 et qu'il était impossible d'envi- 
sager le versement de sommes considéra- 
bles par rétroactivité. 1 

Sur ce point, je répondrai tout de suite 
qu’on vous ferait volontiers grâce, mon- 
sieur le ministre, des sommes dues au 
titre de la campagne 1946-1947 si l’on ob- 
tenait satisfaction pour la campaghe 1947- 
1948. 

Le second argument, qui d'ailleurs cor- 
respond à un élat de fait, est que le con- 
trôle des emblavements est impossible à 
réaliser en Algérie. C'est vrai, mais quand 
on veut aboutir, on ne manque pas d’ima- 
gination et.je crois que, dès rnaintenant, 
s’il les cherchait, le Gouvernement trouve- 
rait auprès des associations agricoles tout 
un système de garanties aussi valabie que 
le contrôle des emblavements. 

Si done le Gouvernement apporte quel- 
que bonne volonté, une solution peut être 
trouvée. 

De toute manière, les effets de cette 
loi de juillet 1947 prennent fin cette 
année. faut qu’il soit entendu qu'à 
l'avenir, et quelles qu’en soient les mo- 
dalités, la rémunération des céréalicul- 
teurs algériens sera identique à celle de 
leurs collègues métropolitains. Sur ce 
point je demande au Gouvernement une 
assurance formelle. C’est cette assurance 
qui décidera de mon vote. 

A la prime à l'hectare s'attache une 
idée de justice, car, si les considérations 
économiques avaient seules guidé le Gou- 
vernement et l’Assemblée, une prime au 
rendement Jui aurait été préférée. 

Pour éluder cette question gênante, 
comme toutes les questions de justice, on 
a coutume de dire que les charges des 
colons algériens sont moindres que celles 
des cultivateurs métropolitains. Sans 
doute est-ce cette idée qui inspire les ser- 
vices du ravitaillement quand ils pénra- 
lisent la production algérienne. Or, c’est 
une idée fausse en grande partie. 

L'agriculture étant la seule riches$e de 
l'Algérie, c’est sur elle surtout que pèse 
le fardeau fiscal, Elle est plus lourdement 





me es outre-Méditerranée que dans Ja 
pu 0 : 
autre part, pour un rende i 

rieur à celui de la main-d'œuvre me 
politaine, la main-d'œuvre algérienne per. 
çoit des salaires qui sont. moins bas u’on 
ne le dit et la différence avec les salaires 
métropolitains est en grande partie com. 
pensée par des avantages en nature ui 
ne sont point accordés de ce côté-ci de 
la Méditerranée. 

M. Antonin Gros. Quel toupet! 

M. François Quilici, C’est vrai, Je vous 
en ferais la démonstration si nous n’étions 
pas à une heure si avancée de fa nuit. 

Enfin, le prix du blé a été établi selon 
un rendement de quinze quintaux à l’hec- 
tare. Or, ce rendement est très exception. 
nel en Algérie, où les terres sont pauvres 
et le climat capricieux. Il correspond là. 
bas à une excellente récolte. 

Si, par conséquent, un écart subsiste 
entre les charges respectives des céréah- 
culteurs algériens et métropolitains, il est 
déjà compensé par le calcul du prix sur 
la base de quinze quintaux, d'autant que 
les régions de France où l'on a, cette an- 
née, récolté quarante po à l’hectare 
sont nombreuses, tandis que sont aussi 
nombreuses en Algérie les régions où l'on 
a récolté quatre quintaux seulement. 

En effet, s’il est vrai que, dans le dé- 
partement de Constantine, les quinze 
quintaux ont été atteints grâce à dne ré- 
colte exceptionnellement bonne, par con- 
tre, dans le département d’Oran où la ré- 
colle a été exceptionnellement mauvaise, 
les quatre quintaux à l’hectare n'ont pas 
cté rares. 

C'est aux plus éprouvés que le refus 
de la prime a été le plus pénible. I s’agit 
des cultivateurs des hauts-plateaux qui ne 
peuvent envisager d’autres cultures que 
celle du blé, à moins que ce ne soit celle 
des légumes secs où du lin. 

Leur sol serait-il propice à la culture de 
la vigne que le statut de la viticulture 
leur interdirait d’en planter. Or, voici plu- 
sieurs années consécutives qu'en Oranie 
ils subissent de mauvaises récoltes. 

Leur découragement est profond. Ils ont 
le sentiment qu'ils sont abandonnés, 
qu'on les traite en Français de deuxième 
zone. Ils gardent le souvenir des sacri- 
fices héroïques qu'ils ont consentis pour 
la libération de la patrie et ils trouvent 
qu'on leur chicane leur droit sans bonne 
Pa, et qu’on leur témoigne de lingrati- 
tude. 

Pourtant, ce ne sont pas tellement ces 
excès de langage que je redoute, car ces 
hommes sont profondément patriotes, Ce 
ue je crains plutôt,. c’est ceci : Il y à 
eux ans, nous avons connu, en Algérie, 
une psychose, la. psychose de la peur. On 


en a parlé à cette tribune. Le gouverne- 
ment général de l'Algérie, le Gouverne- 


ment lui-même, s’en sont émus. 

Les colons commençaient à vendre leurs 
terres et cherchaient à se replier sur la 
métropole. Nous avons tous senti qu'un 
tel exode risquait de compromettre la pré- 
sence même de la France en Afrique du 
Nord, 

Il ne s’agiseait alors que d'une psychose 
de peur et il a suffi de changer de gouver- 
neur général pour qu'elle disparaisse, Je 
veux, d’ailleurs, rendre hommage à ce 
sujet à M. Naegelen. 

e colon algérien a donc failli quitter 
sa terre à cause d’une agitation politique. 
I ne faut pas aujourd'hui, par une obstina- 
tion peu pense le persuader qu’elle ne 
peut pas le nourrir. 


La misère est réelle sur les Hauts-Ph 
teaux de l'Oranie, vous pouvez m'en croi 
Que nous ne fassions rien de spécial pour 
des cultivateurs qui-sont très généralement 
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de petits cultivateurs, contrairement à 
l'idée répandue, à la rigueur, Mais ne leur 
retusons pas le droit commun. ; 

Voyez-vous, ces hommes sont les plus 
entoncés au Sud dans la terre oigésienne. 
Le jour où ils se replieraient vers les villes 
du Nord, ce serait l'emprise française sur 
cet arrière pays qui s'en irait avec eux. 

L'empire de Rome en Berbérie est tombé 
quand les colons latins ont abandonné leur 
terre pour vivre dans les villes de la côte. 
C'est cette chute que je voudrais éviter 
à notre pays. 

Mais regardons cette question de plus 
rès, monsieur le ministre. Les prix des 
égumes secs se sont, eux aussi, effon- 
drés et, par conséquent, les céréalicul- 
teurs seront moins tentés de substituer 
cette culture à celle du blé. Les prix du 
lin, en revanche, se sont à peu près main- 
tenus et ces paysans sont sollicités d'en 
planter. 

Si, d'aventure, ils se laissaient tenter, 
s'ils réduisaient leurs ermblavures, la ré- 
colte prochaine en Algérie serait défici- 
taire. Or, dans les années de culture nor- 
male, l'Algérie arrive péniblement à se 
nourrir. Je vous entendais dire, monsieur 
le rainistre, que vous aviez dû envoyer du 
blé en Afrique du Nord. L'année pro- 
chaine, vous n'aurez peut-être pas dans 
la métropole de récolte exceptionnelle. 

Ne crovez-vous pas que l'achat de blé 
à l'étranger pour alimenter nos popula- 
tions — que la France ne peut .laisser 
mourir de faim — ne,coûtera pas plus 
cher au budget métropolitain que le ver- 
serment aux cultivateurs algériens de la 
prime d'encouragement à l'hectare ? 

Que le Gouvernement ne manque pas de 
prévoyance et de justice. 

C'est sur cette idée de justice que je 
voudrais insister en terminant. 

Nous avons trop souvent l’impression 
que, dans ses rapports économiques avec 
nos trois départements, la métropole obéit 
à des préjugés. Vos services ne se ren- 
dent pas compte de ce qu'ils font. Is 
sont en train d’affaiblir et peut-être 
de tuer bien plus que l'économie d’un pays 
dont les réalisations honorent la France. 
Is font sans s'en douter le jeu de toutes 
les propagandes séparatistes. 

Vous avez dit vous-même tout à l’heure, 
monsieur le ministre, qu'entre les exi- 
gences nationales et les exigences de 
l'agriculture il y avait une parfaite coïnci- 
dence. Eh bien ! désormais, quand il s’agit 
de l’agriculture algérienne, soyez-en tous 
persuadés, mesdames, messieurs, le véri- 
table problème n’est pas une question de 
cours des Halles: il est de savoir si, pour 
sa vie et sa grandeur, la France veut 
demeurer en Afrique du Nord. Tout ce que 
je demande, c’est que vos déclarations, 
monsieur le ministre, contribuent à l'y 
maintenir, Votre tâche est facile, d’ailleurs. 
Ce qu’on vous demande, c’est la simple 
lustice et la simple équité. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. 
M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Mesdames, mes- 
Sieurs, la baisse des produits agricoles, 
qui, il y a quelques sémaines seulement, 
était contestée ici et dont on niait même 
la possibilité, est aujourd'hui un fait bru- 
tal. Cette baisse est indiscutable, tout au 
moins pour un certain nombre de pro- 
duits.. 

M. le ministre nous a dit tout à l’heure 
qu'elle s’expliquait par des conditions 
naturelles, et l’on pourrait être tenté de 
croire qu'il s’agit seulement là d’un acci- 
dent passager qui, vraisemblablement, ne 
devrait pas se renouveier 


La parole est à 


-ment 





Cependant, ce qui aous inquiète et nous 
réoccupe, c'est de constater que cette 

isse n’est pas un phénomène particu- 
lier à la France: elle est générale. 

Elle sévit dans des pays particulière- 
importants et gros producteurs 
comme les Etats-Unis, et l’on craint, non 
seulement dans les milieux ruraux, mais 
aussi dans tous, les pays, qu'elle ne soit 
la première manifestation d’une cerise éco- 
nomique dont les conséquences pour- 
raient. être particulièrement graves. 

Fait remarquable tout de même, surtout 
du point de vue psychologique : la hausse 
qui a sévi pendant plusieurs années d’une 
facon régulière et qui, si elle eût conti- 
nué, nous eût invariablement conduits à 
la banqueroute et à la faillite, n’a pas 
provoqué dans le grand publie des réac- 
tions aussi vives et aussi nettes que celles 
observées maintenant eu présence de cette 
baisse rapide. 

On peut en donner une explication: les 
hommes acceptent les perspectives d’une 
opération chirurgicale grave avec une plus 
grande fatalité que celles d'un régime 
sévère et prolongé. 

Quoi qu'il en soit, la baisse est là, et 
ceux qui, hier, en niaient la possibilité, 
exploitant peut-être un peu aujourd'hui 
les réactions qu’elle provoque dans le pu- 
blic, annoncent le début d'une crise fatale 
pour notre économic. 

Il pourrait évidemment en être ainsi si, 
rapidement, on ne savait prendre les me- 
sures qui s'imposent pour éviter que cette 
baisse ait un caractère unilatéral et 
qu'elle ne porte exclusivement sur les 
produits agricoles. 

Je voudrais exposer rapidement une sé- 
rie de mesures d'ordre pratique capables 
de maintenir un équilibre qui ne doit pas 
être rompu si l’on n2 veut pas voir ap- 

raître justement la crise que nous re- 

outons. 

La baisse des produits agricoles se tra- 
duit pour les producteurs par une dimi- 
nution de leurs revenus. Pour que cette 
diminution soit acceptable, il faut, de 


toute nécessité, qu'elle s'accompagne 
d'une diminution corrélative du coût de 
production. 


Comment l'obtenir ? En me tenant sur 
le plan exclusivement technique, je vou- 
drais envisager un certain nombre de me- 
sures susceptibles d'apporter une utile 
contribution à la solution du problème 


osé. 

Depuis la libération, la France a fait un 
effort réellement magnifique de moderni- 
sation et d'équipement. Elle a, en parti- 
culier, développé d'une façon très mar- 
quée son parc de tracteurs qui atteint 
maintenant près de 80.000 unités. 

Cependant, cette mécanisation n'a pas 
toujours été faite d’une façon rationnelle, 
et peut-être n’a-t-elle pas toute l'efficacité 
qu'elle devrait avoir. 

Certes, la grande culture, en particu- 
lier, a largement bénéficié de cette mo- 
torisation. Elle a réussi, en développant 
son matériel, à réduire d’une façon sen- 
sible ses prix de revient. 

Mais la grande culture représente en 
France une petit minorité, car dans notre 
pays, ce sont les petites et les moyennes 
exploitations qui, par leur nombre, repré- 
sentent la partie productive par excel- 
lence. 

Elles n'ont pu, dans beaucoup de cir- 
consiances, bénéficier des avantages de la 
motorisation. Exploitations de caractère 
familial, on a pu dire d'elles, il y a déjà 
bien longtemps, que si leurs propriétaires 
avaient quelques notions de comptabilité, 
on aurait vu l’exode rural se transformer 
en un abandon complet car, trop souvent, 


x 
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leur travail ne procure à leur famille qu 
des ressources inférieures au minimur 
vital accordé aux ouvriers et aux salariég 
du commerce ou de l'industrie. 

La motorisation individuelle de ces pe- 
tites et moyennes exploitations élan$ 
impossible, c’est par l'association qu'elles 
peuvent hénéficier de tous les avantiges 
que procure la motorisation et obtenie 
ainsi une diminution de leurs prix de re 
vient. 

Pour permettre le développement de ceg 
exploitations, il faut encourager d'une fa 
çon effective les coopératives d'utilisation 
du matériel agricole — les C. U. M. A. — 
auxquelles on doit accorder les crédits 
nécessaires pour permettre aux exploiläs 
tions dont je parle de bénéficier d'une 
facilité de travail par la réduction de la 
main-d'œuvre, la diminution des pris de 
revient. Ainsi seraient libérés les petits 
producteurs, qui figurent, aujourd'hui 
encore, parmi les plus déshérités des tras 
vailleurs de notre pays. 

L'essor de la motorisation a élé consi- 
dérablement freiné par le prix du carbus 
rant. 

L'achat d'un tracteur, le prix de revient 
très élevé de la journée de travail fonf 
que la motorisation n'est pas toujours 
rentable. Beaucoup de producteurs, qui 
avaient fait l'acquisition d’un tracteur et 
qui espéraient libérer ainsi une partie de 
leurs animaux de travail, se sont rendu 
compte que l'opération n'était pas tou- 
jours rentable et sant obligés, aujours 
d'hui, de recomplétef leurs écuries. 

On a fait observer, je le sais, que l'ange 
mentation du prix du carburant n'avait 
pas été excessive par rapport à celle d'au- 
tres produits. Mais peu importe celte 
cherté relative. Ce qui compte, c'est le 
rapport entre le travail d’un tracteur et 
celui d’un attelage hippomobile. C'est 
pour cette raison que de nombreux pros 
priétaires sont obligés d'utiliser avec par- 
cimonie un matériel qu'ils ont acquis à 

rands frais. Voilà pourquoi ce problème 

u carburant, dont on a beaucoup parlé 
aujourd'hui, a une importance capitale. 

Il faut de toute nécessité, si l’on veut 
que se développe la motorisation, donner 
à l’agriculture un carburant bon marché, 

Nous avons déjà connu dans l'agricul- 
ture un carburant détaxé, et les Anglais, 
qui ont donné à la motorisation de l'agri- 
culture un essor remarquable, ont com- 
pris toute l'importance que présentait pour 
elle ce carburant à prix réduit. 

Une des charges particulièrement lourde 
qui pèse sur la production agricole et les 
prix de revient est constituée par le prix 
exorbitant qu'atteint actuellement Je mas 
tériel agricole. 

Pendant des années, au cours de l’oceu- 
pation en particulier, les agriculteurs n'ont 
pu se procurer de matériel. Ils ont uti!isé 
au maximum celui dont ils disposaient, 
Aujourd’hui, leurs besoins sont considés 
rables, et nombre d'entre eux sont dans 
l'impossibilité d'acheter du matériel en 
raison de son prix particulièrement élevé. 

Alors que le; prix agricoles baissent, 16 
coût du matériel augmente dans la même 
ès sde et cette disparité croissante 
rend particulièrement grave la situation de 
l’agriculture. 

Les orateurs ont préconisé des moyens 
susceptibles de provoquer la baisse du 
matériel et des produits industriels. Je ne 
sais pas ei l’on y parviendra, mais ce dont 
je suis bien certain, c’est que la baisse du 
prix du matériel agricole est une néces- 
sité et si les industriels ne ia consentent 
pas, les agriculteurs les v obligeront parce 
que leurs moyens d'achat réduits les 
contraindront à la grève de l’ach4t, qui 
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itraînera une baisse peut être dange- 
reuse de tous les produits industriels. 
Les engrais sont un des éléments parti- 
culièrement importants de la production. 
lis sont à la base des hauts rendemenis, 
Pendant toute l'occupation, l’agriculture 
n'a pas reçu les engrais dont elle avait 
besoin, el aujourd'hui ses besoins sont 
devenus considérables, 
Mais les prix des engrais sont devenus 
presque prohibilifs, spéciaiement ceux des 
rais à base d'acide phosphwrique, tels 


les superrhosphates et les scories. 
M. Jules Thiriet. Me permettez-vous une 
précision à cet égard, mon cher coïlègue ? 


M. Raymond Moussu, Volontiicers, mon- 
sieur Thiriet, , 

M. Julcs Thiriet, Je vous remercie. 

J ous les yeux des factures de mon 
xplotation, et Je puis vous indiquer com- 
nen L varié les prix des scories. 

Le 16 août 1947, Le quintal de scories 
valait 244 francs; le f° avril 1948, il 
m'était facturé 580 francs. Le 23 février 
1944, c'est-à-dire il y a trois jours, on me 


je facturait 700 francs, ce qui représente 
33 fofs prix d'avant guerre. 
le éuif d'ammoniaque, qui valait le 


ir mars 4918 1.600 francs, m'a été facturé 
le 23 février 1949, c’est-à-dire il y à trois 
jours, 2.723 francs. 

M, Raymond Moussu, Les indications que 
vous venez de nous fournir confirment 

"renseignements que j'ai donnés. 

L'agriculture ne peut plus acheter les 
engrais dont elle,a besom, Is s'accumur- 
lent dans les coopératives et chez les com- 
merçants. A quelques semaines de l'époque 
d'épandage des engrais azotés sur les blés 
le la récalte en terre, les engrais azotés 
restent en magasin, Je sort de la récolte en 
rre, Si peine, pourtant, de promesses, 
st ainsi compromis. 

M. Jules Thiriet. Ce sont les commer- 
ants qui ont bénéficié de la hausse, ne 
l'oublions pas, 

M. Raymond Moussu, Je n'hésile pas à 
dire que si le Gonvernement ne prend pas 
ses responsabilités, s’il ne prend pas des 
dispositions pour aider les cultivateurs à 
prendre livraison des engrais azotés, nons 
risquons de voir compromettre gravement 
ane r'colile actuellgment pleine de pro- 
uit . 

Les cuctivateurs qui connaissent leur 
métier se rendent compte par l'aspect 
{un lque peu jaune du blé en terre, qu'il 


es [0e 


e l'rmpression d'être souffreteux, el 

voir n d'azote, Si on ne peut pas 
Ni en er d'ici quelques éermaines, 
notre récolle risque d'être sérieusement 
nn n 

C'est pourquoi je demande une baisse 
n | | « des engrais, et tont | 
s] it des engrais azotés, Si elle ne | 
1 t } rHie, 7e considère comme ! 
nds pe ie de prévoir des subventions 
pour les ulilisateura d'engrais... 

M. Waldeck Rochet. Ce que vous deman- 
ez. e'est le contraire de ce que fait be 
IUVCTHEHI il 


M. Raymond Moussu. Je demande peul- 
» ln môme chose que vous, imun cher 
dgue, Nous sommes donc d'accord. 

M. Waldeck Rochet. Avec cetie diffé- 

nee que vous soutenez le Gouvernement 
jue NOUS ! ons pas, parce qne 

‘est lui qui a fait la hausse des scories. 

M. Raymond Moussu, Ft avec bien d'au- 

‘es différences encore 

La chute du prix des proûu 

1: dans le m 


ù 
l’autant plu 


t 
8 le got 


ts agricoles a 
de rural une répercussion 
profonde qu'elle coïncidait 


vec la publication des pretentions du fise, 
qui ne tendaienl À rien moins qu’à muiti- 
plier par 4 ou à }’inxpôt sur les bénéfices 
| F4 0! 1 
api l i 








Je ne veux pas insister sur ce point qui 
fera l'objet d'une discussion approfondie 
lorsque nous procéderons ici à l’examen 
du projet de réforme fiscale, mais il im- 
porte que, dès maintenant, les agriculteurs 
aient la certitude qu'aucune modification 
ne sera apportée à l'assiette et aux taux 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles tant 
que le Parlement ne se sera pas prononcé, 

Des orateurs ont parlé de la menace qui 
pèse sur la viande et qui déjà s’est mani- 
lostée par une baisse nette de la viande 
de porc. 

On a proposé, pour y remédier, l’expor- 
lation, Mais je suggère que larmée 
achète de la viande de porc pour la 
constitution de son stock de prévision. 
L'armée est actuellement en train de cons- 
tituer ses stocks de viande. Ils sont tradi- 
tionnellement composés principalement de 
viande de bœuf. Or, nous sommes à une 
période où la viande de bœuf est rare. 
Si l’intendance voulait bien abandonner sa 
routine, il lui serait possible de constituer 
des stocks en partie avec de la viande de 
porc, ce qui permettrait peut-être d'appor- 
ter une aide aux producteurs. 

Ces mesures et d’autres qui pourraient 
s'avérer nécessa:res rendraient confiance 
aux agriculteurs et l'on n'entendrait plus 
parler, comme l'a fait il y a quelques 
jours un des dirigeants les plus éminents 
de l'association professionnelle agricole, 
du malthusianisme de la production 
comme moyen de remédier à la crise me- 
naçante. 

Mais la production ne peut pas être 
abandonnée à l'anarchie, et il est indispen- 
sable, si l’on veut que toutes les produc- 
tions soient rentables, d'assurer la stabi- 
lité des prix et d'orienter les différentes 
cultures par l'action conjuguée des pou- 
voirs publics et des organisations profes- 
sionnelles, en tenant compte à la fois des 
besoins de la métropole, de l'Union fran- 
çaise et de l'union européenne et de leurs 
moyens de production. 

Il serait ainsi possible après avoir satis- 
fait les besoins de Ja métropole, de déga- 
ger les excédents exportables. 

Je n'insisterai pas sur le problème des 
exportations qui a déjà eté examiné ce 
malin et au cours de la nuit par les nom- 
breux orateurs qui m'ont précédé. Je vou- 
drais seulement demander au Gouverne- 
ment de retenir à cet égard les suggestions 
ou les moyens simples et pratiques qui 
peuvent être rapidement utilisés et qui 
paraissent susceptibles d'apporter une con- 
tribution importante à la solution du pro- 
blème qui est posé par la crise “agricole, 
aujourd'hui menacante, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Chris- 


| tiaens. 


M. Louis Christiaens, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai le souci de respecter scrupuleu- 
sement temps de parole qui ma été 
imparti. 

M. le président. Je vous en félicite. 

M. Louis Christiaens. et j'envisage 
mème de ne pas lutiliser intégralement. 

M. le président, Je vous en complimente. 

M. Louis Christiaens. Après le remar- 
quable exposé de M. Pleven, mon inter- 
vention a pour objet de dénoncer l’attri- 
bution arbitraire de certaines licences 
d'importation, dont le caractère abusif 
peut laisser croire à un véritable scandale. 

D'une façon générale, les organismes 
professionnels se plaignent amèrement de 
l'incompréhension, du favoritisme, des 
privilèges qui président à l'attribution des 
licences et décélent presque rare + 
des manœuvres et des combinaisons qui 
auisent à L'intérêt général et compromet- 


tent sérieusement la moralité âe certA 
services sdministratifs. # ” 

: Waïdeck Rochet. Aa ss ot 
décourage les importateurs honnêtes | 
crée à tort où à raison un climat de sus. 
piéion, de compromission, de coneussion 
en un mot de défiance à l'égard de l'a: 
ministration, dont certains agissements 
empreints d'immoralité, sont préjudicia: 
bles à la régularité des transactions et, par 
suite, au Trésor public, Mir 

Les chambres de commerce, ainsi qua 
“es organisations professionnelles ‘nléres. 
sées, se somt émues du système actuel 
d'attribution des licences d’im < 

J'ai eu connaissance de faits mettement 
caractérisés. Mais, pour ne pas alourdir 
le débat, j'en entretiendrai en privé M, le 
ministre de l’agriculture et M. Île secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques. 

Is cons'ateront que des présomptions 
de faute lourde pèsent sur certains fonc. 
tinnnaires. 

Dans quelques cas, le problème profes. 
sionnel est dominé par une incohérence 
coupable qui pourrait peut-être, a en- 
quête, comporter une suite judielaire, Je 
me bornerai, pour le moment, à citer les 
do:éances des importateurs en frufts et en 
légumes - plus spécialement à pro des 
importations d'ornges d’Espagne, de pom- 
mes de Suisse et d’oranges d'Italie. 

Pour les oranges d'Espagne, par exem- 

le, il s'agissait d’un contingent de 35.000 

nnes. Les importateurs ont été prévenus, 
par un avis paru au Journal el du 
13 novembre 1948, d'abord que port 
tion devait être réalisée avant le 45 décem- 
bre 1948, ensuite du versement obligatoirs 
d’une caution égale à 10 p. 100 de la valeur 
de la marchandise, caution qna pouvait 
conserver en totalité ou en partie Poffice 
E changes en cas d'inexécution du eon- 

at. ; 

Or, les deux conditions draconiennes que 
je viens d’énoncer, qui constituaient l’élé- 
ment essentiel du risque du marché, e’est- 
à-dire la date limite d’une part, un mois 
à peine, et la caution ad valorem, ont 
été purement et simplement annulées par 
le ministère une fois les licences attri- 
buées, par un avis paru au Journal ofii- 
ciel du 2 décembre 1%48. 

Votre enquête, monsieur le ministre, ét2- 
blira que seuls des initiés savaient. per- 
tinemment que ces conditions seraient 
supprimées par le ministère. Is ont pu 
ainsi déposer des demandes de licences 
sans courir les risques qui écartañent les 
commergants honnêtes. 

Pour les pommes de Suisse, kes impor- 
tateurs ont été avisés par le Journal off:- 
ciel du 14 octobre 1948, que l'impertation 
se ferait par appel d'offres. 

De nombreuses soumissions eurent Heu, 
iesquelles, contrairement à toute régie- 
mentation en pareille matière, furent ov- 
vertes, paraît-il, en l'absence des soumis- 
sionnaires eux-mêmes. 

De plus, à la grande stupéfaetion des 
intéressés, par suite d'une initiative de 
haute complaisance, pour le moins que 
l'on puisse dire, la totalité du contingent 
aurait été réservée à une seule firme, 
F. R. À. N. C. O. 0. P. 

Dans l’exéeution de l'opération, est 
avéré que la société Francoop n'a pas 
encore, à ce jour, épuisé le contingent, 
alors que la date limite de réalisation était 
fixée au 30 décembre 1948. $ 
De plus, lg société importatrice a été 
autorisée à consigner les emballages, co2- 
trairement aux usages du commerce inter- 


national. 


En outre, la société Francoop, société pr'- 
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au ravitaillement l'autorisation d'importer 
3 000 tonnes d'oranges d'Italie. 

® L'autorisation lui a été accordée à la 
suite de l'engagement pris par cette so- 


été d'exporter en contre-partie des 
Granges d'Afrique du Nord vers l’Angle- 
terre. 


Le prix de revient des oranges d'Italie 
est d'environ 37 fr. 56 le kilogramme pris 
à la frontière et non dédouané. En vertu de 
l'arrêté 3389 L P. du 26 mars 1948, cette 
mème société peut vendre ces oranges sur 
la base de 62 francs le kilogramme, wagon 
trontière dédouané. Elle s’est engagée 
néanmoins à réserver au haut commissa- 
rat au ravitaillement une péréquation de 
{5 francs par kilogramme de marchandise 
importée. J < 

Cette caution sera-t-elle versée ? Si oui, 
à quelle échéance et à quelle caisse 

Etat ? 

. D'un autre côté le prix offert par le Mi- 
nistry of Food, acheteur pour le compte 
de l'Angleterre d'’oranges de l'Afrique du 
Nord, est de 29 francs le kilogramme FOB 
pour une’ marchandise papillotée et em- 
ballée en caisses. j | 

Le privilège accordé à la société appa- 
rai: scandaleux, et soulève à première vue 
deux remarques très importantes. 

JL eût, d’abord, semblé logique que la 
société Francoop exportât les oranges 
d'Afrique du Nord sur l'Angleterre avant 
de commencer les opérations d’importa- 
tion d'oranges en provenance d'Italie. 

Grâce à ce système, nos produits d’Afri- 
que du Nord auraient pu se faire une place 
sur les marchés anglais, et obtenir sur les 
marchés métropolitains des prix rémuné- 
rateurs, étant donné que les tonnages au- 
raient été moins importants. 

Le système actuel, par contre, est né- 
faste aux produits nord-africains puisque 
les tonnages importés d'Italie viennent en 
complément des tonnages nord-africains et 
pésent ainsi sur les cours. 

Le fait d’avoir attendu pour réaliser l’ex- 
ortation sur l'Angleterre risque de rendre 
elle-ci impossible, étant donné que nous 
‘nmes en fin de campagne. Même si elle 
e réalisait, elle ne permettrait plus aux 
produits nord-africains de se faire une 
olace sur les marchés anglais, la qualité 
risquant d'être défectueuse. 

Il est donc difficile d'admettre que ce 
privilège ait été accordé à la société 
Francoop, puisqu'il y a reversement d'une 
péréquation, ce qui est absolument con- 
traire aux accords internationaux tant de 
Bretton-Woods que de Genève et de la 
Havane, 

Il serait utile également de savoir avec 
précision si le tonnage accordé à la 
Francoop est compris dans les 5.000 tonnes 
importées d'Italie, dont l'avis d’impurta- 
tion a paru au Journal officiel du 13 fé- 
vrier 1949, ou s’il est hors contingent. 

Si cette affaire avait été étudiée par le 

mité interprofessionnel, elle n'aurait 
vr'aisemblablement jamais été acceptée. 


Il est permis de penser que certains ex- 
pédients, pour ne pas dire des complicités, 
ont aidé puissamment la société Francoop 
à réaliser une affaire aussi nettement con- 
traire aux intérêts français et aux règles 
internationales. 

Je signale ces faits à la bienveillante 
iltention du Gouvernement, laissant aux 
ministres responsables le soin d'apprécier 
les mesures à prendre pour enquêter à 
l'intérieur des services et appliquer les 
sanctions en conséquence. 

Sans doute la pénurie des devises obli- 
Sera quelque temps encore le Gouverne- 
ment à limiter et à réglementer les impor- 
lalions, Mais il est indispensable de remé- 
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dier tout de suite à l'attribution abusive 
des licences. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques à fait récemment allusion à la 
création de comités techniques, d’un re- 
re d'inscription des demandes et des 

élivrances des licences. 

Ces mesures, constructives en appa- 
rence, appurteraient assurément un apai- 
sement chez les professionnels inquiets à 
juste titre de l'arbitraire qui jusqu'ici a 
présidé à l'attribution des ro ar à l'of- 
fice des changes. 

Cependant à titre transitoire. en atten- 
dant une réglementation définitive, les 
importateurs de fruits et légumes réunis- 
sant plus de cent syndicats et fédérations, 
seraient favorables au rétablissement, 
même provisoire, du comité interprofes- 
sionnel qui existait avant 1939 au minis 
tère de l'agriculture. 

Ce comité n’a jamais été dissous. Il est 
simplement resté en sommeil et ji! peut 
donc être convoqué de nouveau sur simpie 
décision du ministre de l’agriculture. 

Par ailleurs, et pour terminer, je de- 
mande au Gouvernement de se pencher 
sur le problème de l'exportation des fruits 
et légumes. Nous sommes revenus à une 
période de surproduction tant en fruits 
qu'en légumes. Il y aurait donc lieu de 
favoriser au maximum l'exportation de 
ces produits, et sur simple engagement de 
change. 

Les courants commerciaux 
plus être à sens unique. 

J'ose espérer que les quelques observa- 
tions que j’ai*présentées seront l'objet de 
la sollicitude du Gouvernement. 

Je souhaite ardemment que le commerce 
régulier, affranchi de toutes les libéralités 
excessives accordées aux organismes para- 
commerciaux, contribue à assainir le Tré- 
sor public, facilitant ainsi le redressement 
économique et financier du pays. (Applau- 
dissements à droite.) LS 

M. le président, La parole est à M. Lau- 
rens. 


M. Camiile Laurens. Mesdames, mes- 
sieurs, après les intéressantes interven- 
tions que nous avons entendues hier ma- 
tin et au cours de la journée, je n'ai pas 
l'intention, à cette heure, de faire un long 
je 2 sur la question posée et sur les 
solutions à préconiser., Un débat ultérieur 
m'en donnera l'occasion, 

‘Du reste, la solution que je pourrais 
suggérer au nom de mes amis se rappro- 
che de celle qu'a préconisée tout à l'heure 
M. le ministre de l'agriculture dans son 
magistral discours. 

Il a fait un inventaire complet de la 
situation de l’agriculture, Il à esquissé un 
plan d’action, un plan d'équipement, de 
moyens de production, favorisé par un 
équilibre entre les prix agricoles et les 
prix industriels. 

Nous avons trouvé dans ses paroles l'oc- 
casion d’un réconfort pour les populations 
agricoles que nous représentons. Nous 
espérons que son programe pourra de- 
main se réaliser et donner ainsi satisfac- 
ne aux légitimes espoirs du monde agri- 
cole. 

Nous aurions aimé que M. le secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale nous exposit 
nettement son point de vue sur la réor- 
ganisation des services de l’économie na- 
tionale. 

Nous désirons une simplification admi- 
nistrative dont il n’a pas été question. 

Pour régler un déblocage de beurre ou 
de fromage, soit pour l'exportation, soit 

our la consommation de la métropole ou 

e l'Union française, il faut, à l'heure ac- 
tuelle, passer par seize bureaux ou ser- 
vices appartenant à quatre ministères, 


ne doivent 





sans compter le haut commissariat au ravie 
taillement. : 

Comment, avec des rouages aussi nom 
breux et une machine administrative aussi 
lente, peut-on arriver à réaliser ces EXpOrT+ 
tations rapides dont il a été question ? 

Encore faudrait-il, si les services sont 
si nombreux, qu’au moins les ministères 
fussent d'accord, 

Je voudrais insister sur deux problèmes 
qui me paraissent importants; d'une part 

e problème du stockage des fromages da 
garde, d'autre part, celui des débouchés 
pour les legumes, 

, 11 y a quelques mois, M. le ministre da 
l'agriculture, assurant l'intérim du se- 
crétariat d'Etat au ravitaillement et à l’éco- 
nomie nationale, avait pris la décision 
d'accorder une prime de stockage pour les 
eng ts de garde. IL s'agit des gruvyères, 
des bleus d'Auvergne et des cantals. 

A l'heure actuelle, les services de l’éco- 
nomie nationale contestent cette décision 
ainsi que le montant de la prime. 

Au cours de ce débat, M. le ministre de 
l’agriculture et les divers orateurs ont re- 
connu que, quel que soit le régime deg 
marchés, il faudrait maintenir les stockages 
pee les produits laitiers, notamment pour 
es fromages de garde. 

Si, à cause d'un désaccord entre deux 
ministères, les coopératives <t les indus- 
triels qui ont stocké des fromage: de garde 
ne bénéficient pas réellement des avanta- 
ges qui leur ont été promis, une menaco 
subsiste pour l'avenir, et alors, quelle con- 
fiance le stockeur peut-il conserver dans 
les engagements de l'Etat ? 

D'autre part, nous entrons dans la pé- 
riode de la production laitière, Quelle que 
soit l’évolution de la situation atmosphé- 
rique, nous allons nous trouver en pré- 
sence d'une production qui, dans une me- 
sure plus ou moins grande, sera certaine- 
ment importante. 

Nous possédons des stocks de fro- 
mages de garde et nous bénéficions d'une 
production de fromages à pâte molle qui 
va en s'accroissant. 

Outre un contingent d'importation de 
1.000 tonnes de fromage de Hollande, nous 
avons en stocks environ 2.500 tonnes de 
gruvères et sutant de bleus d'Auvergne 
et de cantals. 

Nous sommes dans cette situation éton- 
nînte, de stockeurs qui demandent le 
déblocage de leur marchandise, car ils 
craignent de se trouver demain paralysés 
par la production nouvelle qui va com- 
mencer à peser sur le marché. Mais mal- 
gré des appels réitérés au ministère de 
l'économie nationale et aux services du 
ravitaillement, une partie de ces fromages 
demeurent bloqués. On n'augmente pas la 
ration de fromage, alors que nous ea 
avons les moyens. Et je ne veux pas pré 
juger, à cette heure, les possibilités d'évo- 
ution du régime du marché du lait de no- 
tre pays réclamée par les professionnels, 

Je répondrai maintenant à M. le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale, qui 
affirmait tout à l'heure la possibilité pour 
les producteurs de légumes secs de trouver 


des débouchés sur notre marché métropo- 
litain. É 
A cet égard, le marché français est 


également inondé de produits importés. 
Au mois de janvier, j'ai, par une qués- 
tion écrite, demandé à M. le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale de me faire 
connaître la quantité de légumes secs lie 
portés en 1948 et celle qui doit nous arri+ 


ver d’après le plan d'importation de 1540, 
J'attends encore la réponse. 
Je crains que cette réponse ne soit diff 
cile à donner, parce que nous soIuInes Erle 
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combrés de légumes secs de provenance 
étrangère. 

L'iñtendance militaire doit réaliser tous 
ges besoins en légumes secs d’importa- 
on, I est impossible à nos négociants, 
comme à nos coopératives, d'en placer, 
non seulement à l’intendance militaire, 
niais même à une collectivité quelconque. 
Nous sommes donc dans cette situation 
paradoxale d'être obligés de demander au 
Gouvernement de nous consentir des li- 
cences d'exportation. 


Puisqu'il ne nous reste plus que ce dé- 


bouché, je me permets, monsieur le mi- 
nistre, d'insister de nouveau auprès de 
Vous pour que les populations du Massif 
central, qui vivent dans une région déshé- 
ritée, puissent, avant les aysrivages de 
Jégumes verts sur nos marchés, écouler 
leur production de légumes secs. (Applau- 
dissements à dro Fe) 


M. le président. La parole est à M. Vée. 
M. Gérard Vée. Je renonce à la parole. 
[ tres bien! sur divers bancs.) 

M. le président. Je vous en remercie, 

La parol: est à M. I Justau,. { \pplaudsse- 
tnenis à qauche.) 

M. Kléber Loustau, Mesdames, messieurs, 
tout au long de ce débat, la question sui- 
vante a été poste: la mévente et l’effon- 
cours, phénomène qui gagne 

nombreux secteurs de l'économie agri- 
ole, consütuent-ils une manifestation pro- 

durable, où simplement une per- 


(el 
Ê 
fonde et 
turbation passagère, conséquence d'une 
p 


] » © * ’ 
TPS bien! 


CHE it des 


roduction générale importante au cours 
le la dernière campagne ? 

A celte question, mous répondrons que 
la soudaineté avec laquelle les problèmes 
é onomiques ont évolué incite à 
penser qu'il s'agit plutôt d'un accident 
qui marque un tournant de notre pali- 
tique, accident heureux si l’on peut dire, 
qui peut être à l’origine d’une période de 
stabilisation, voire de déflation. 

C'est pourquoi nous pensons que cet 


nous 


t 
te 


crise apparente, qui peut tourner en crise 
réelle «1 l’on n'y prend garde, sera ce 


ie le Gouvernement fera. 
IL est difficile de concevoir que, sans 
transition aucune, une période de surpro- 

lion succède à une période de disette, 
L'explication de ce fait par une bonne 
campagne agricole ne semble pas suffi- 


n , 
Lt LL y » à là VCrite, Une à tre 
' 


, 
1 


ex- 


Au moment où ja production agricole 
: à atieint, dans de nombreux do- 
inaines, SON niveau d'avant guérre, la po- 
liique d'importation de nombreux pro- 
duils agricoles à joué à plein, et, hélas! 


à contn nps. 


La crise agricole n'est donc pas, À notre 
avis, la seule conséquence d’une bonne 
campagne, mais aussi de l'exécution d’im- 
porlalions probablement un tant suit peu 
À 1 ICI CCS, 

Je sais bien qu'il est difficile de prévoir, 
M. le ministre de l’agriculture nous 
l'a dit Cependant il ne me paraît pas inu- 
t le rappeler qu'en ce qui nous con- 

l . hou vons 1! ju} urs préconisé une 


onomique devant, tout au 
une certaine mesure, prévenir 


des fluctuations comme celles jue nous 
trons actuellement. 

Si nous avions été suivis, la crise 9c- 

tuelle n'aurait peut €tre pas surpris les 

lieux les mieux informés du ministère 


} l ri lt. 
de l'agriculture. 
C'est pourquoi aujourd'hui encore, nous 
ne no "ons pas d'apporter ji 
L “ , 


ritiques, mais nous proposerons au 


| COnICTIt 


Gouvert ent un certain nombre de me- 
nous voudrions voir appliquer 

e possible, car le temps presse, 
Il faut: 1° arrêter immédiatement tou- 
rt ù : lng: 90 nrienter 





certaines productions et préconiser des 
cultures de remplacement; 3° pratiquer 
sans plus tarder une politique d'exporta- 
tions, au moins pour nos produits dont la 
vente est actuellement difficile; 4° ratio- 
naliser la commercialisation de certains 
produits particulièrement menacés. 

Aussi intéressantes qu'elles ajent pu 
être pour favoriser la collecte du blé, les 
importations de céréales secondaires peu- 
vent conduire demain à une commerciali- 
sation difficile de l’orge et de l’avoine. 

I faut aussi arrêter sans plus attendre, 
les importations de légumes secs qui ont 
provoqné non seulement la débâcle des 
cours des haricots et des lentilles, mais 
leur mévente complète, 

C’est ainsi que dans le département que 
j'ai l'honneur de représenter, le Loir-et- 
Cher, plusieurs milliers de re de 
lentilles et de haricots attendent encore 
preneur, et leur écoulement semble bien 
problématique. 

HR serait intéressant de connaître exac- 
tement les tonnages de céréales secondaires 
et de légumes secs pour lesquels la France 
a passé marché avec les pays exportateurs, 
Le public et les agriculteurs en particulier 
ont le plus grand désir de connaître ces 
chiffres, Et tant de bruits circulent qu'il 
nous apparaît souhaitable d'en réaliser la 
publication, ne serait-ce que pour tranquil- 
liser certains esprits. 

Parmi les productions menacées qu’il 
convient d'orienter ou pour lesquelles il 
faut préconiser des cultures de remplace- 
ment, il y a lieu de faire une distinction 
entre celles qui sont facilement réductibles 
dans leur surface ou interchangeables, et 
celles qui, au contraire, comme la vigne, 
l’arboriculture, et d'une façon générale 
toutes les cultures spécialisées ne peuvent 
être du jour au lendemain supprimées ou 
réduites. 

Pour les productions annuelles, le mi- 
niStère de l’agriculture doit être en mesure 
d'orienter la production, compte tenu de 
la statistique des besoins alimentaires et 
de celle des cultures et des productions 
animales, : 

On ne saurait concevoir une économie 
agricole moderne sans moyens d'informa- 
tion perfectionnés et efficaces. Or, le mi- 
nistre de l’agriculture dispose-t-il actuel- 
lement de tous les moyens désirables pour 
avoir en mains le service d’investigations, 
d'enquêtes, en un mot d'informations pro- 
pres à asseoir sans risque d'erreur l’orien- 
lation de sa politique de production ? 

Nous craignons que non. Quoi qu'il en 
soit, les producteurs de légumes secs et 
même de pommes de terre attendent des 
conseils. Doivent-ils abandonner complè- 
tement certaines de ces cultures ou sim- 
plement réduire leur surface et dans quelle 
proportion ? Dans ce cas, par quel autre 
culture doivent-ils les remplacer ? 

Des initiatives sont prises dans de nom- 
breux départements pour orienter les agri- 
culteurs. Elles le sont isolément dans 1e 
sens supposé le plus intéressant par les 
directeurs des services agricoles, Mais ces 
initiatives ne risquent-elles pas de con- 
duire dans d’autres secteurs la production 
agricole vers d’autres difficultés, au mo- 
ment de la vente de la prochaine récolte ? 

Vous venez d'indiquer, monsieur le mi- 
nistre, qu’il était nécessaire d'associer les 
organismes professionnels de l’agriculture 
aux efforts de l'administration. Nous pen- 
cons que, si on leur avait donné Ja possi- 
bilité de vivre, les offices agricoles dépar- 
tementaux, remis en activité en 19,6, pou- 
vaient faciliter cette collaboration de la 
paysannerie et de l'administration. 

Mais nous constatons que ces 
nismes n'ont plus qu'un rèle de 


or ga- 
4 


réparti- 





ee 
teur qui, à l'origine, ne constituait ù 
l'accessoire de leur Î. Cette an 
aucun crédit ne semble avoir été insrrit 
au budget pour assurer le fonctionnement 
des offices agricoles départementaux, C'est 
fort regrettable. | 

Certes, le plan de production en vois 
d'élaboration est concu sur des bases sf. 
des correspondant, non Seulement À js 
satisfaction des besoins alimentaires fran. 
çais, mais aussi à ceux d’autres nations 
qui attendent nos importations, Mais l': 
plication de ce plan dès la prochaine cam. 
pagne devrait suffire à rétablir l'équilibre 
des prix agricoles fortement menacé, 

Est-on certain qu'il suffira ? Est-on cer. 
lain que ce pan n'est pas lui-même, au. 
jourd'hui, fortement menacé par ce com. 
mencement de crise qui ii bien d'im. 
ressionner exagérément bon nomhre 
‘agriculteurs ? 

Quelle autorité peuvent avoir ceux qni, 
dans les départements, se font, aujour. 
d'hui, les porte parole Cu pla pour de- 
mander un accroissement de la produe. 
üon de pommes de terre ? 

Cependant, le fait existe dans de nom- 
brenux départements. L'orientation de la 
production dans le cadre du plan aurait 
dû, semble-t-il, Ctre précédée au moins 
par une amorce d'exportation dans }°s 
secteurs les plus menacés. 

En effet, pour le seul exemple de lg 
pomine de terre, il sera difficile, décor. 
Mais, de faire comprendre aux agricul. 
teurs français que les besoins mondiaux 
sont enrore considérables lorsqa’ils voient 
leurs tubercules pourrir en silos. 

M. te ministre de l’agriculture. Vouiez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
mon-cher collègue ? 

M. Kiéber Loustau. 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'agriculture. Vous 
n'ètes pas le premier à vous étonner de 
ce que les exportations de pommes do 
terre n’ont pu avoir lieu en temps utik, 

J'ai déjà eu l’occasion de déclarer qué 
nous n'étions pas, que nous no sommnes 
pas, actuel'ement, le seul pays en Eu 
rope à disposer d’un excédent de pom 
mes de terre. Je puis même vons confier 
que Je ministre de l’agriculture d’un pays 
voisin m'a demandé, il n’y a pas très 
longtemps, si la France ne pourrait pas 
absorber les excédents de ce produit d'a 
son pays était encombré. 

Vous devinez aisément la réponse, 
qu'avec toute la courtoisie requise j'ai 
été amené à lui faire. 

Mais une difficulté se présente : Ja qr1es- 
tion des prix. Nous avons été amenés 
envisager, dès le mois de septembre 1945, 
des exportations vers l'Espagne. À ce 10 
ment, 11 est apparu que, pour réaliser ces 
exportations, il était nécessaire de vendre 
les pommes de terre 1.625 francs le quin- 
tal C, A. F, port espagnol. 

Or, à l’époque, la baisse ne s'étant pa8 
encore produite, le prix des gommes d9 
terre était encore à un niveau tel qu'il 
tait impossible de les vendre à mins 
de 2.2% francs rendues Irun. É 

Devant cette impossibilité, qui à d'ail- 
leurs été reconnue au cours de Ja séance 
de la commission consultative interpro- 
fessionnelle du 24 septembre 1948, nous 
nous sommes trouvés empêchés de prati- 
quer dès ce moment les exportations auX- 
quelles on avait bel et bien pensé. 

Je me permets de livrer à vos méditi- 
tions cet élément de fait que j'avais omis 
de citer au cours de mon exposé. I vous 
fera comprendre que, même après la ré- 
colte, même une fois reconnue l’ampierr 
des ressources dont nous disposions, il 
n'éfait pas possible, par ce seul fait, 0 
réaliser des exportations, car le niveau def 


Je vous en prie, 





fircner 


Specla 
raiché 
attent 
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a us 


n“rix en France, à ce moment, constituait 
a sbstacle infrancbissable. 

“y faut bien dire que c'est la baisse ulté- 
sure des prix qui a rendu possibles cer- 
#ires exportations qui, au début de Ja 

“vagne, ne pouvaient pas être réali- 
cer à 
” M. Kléber Loustau. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de ces explications, 
mais je crois que les faits que vous venez 
d'indiquer justifient la position que nous 
avons toujours observée, nous autres s0- 
ciaistes, à savoir qu’il fallait organiser 
}" ‘onommie. F L 4 tri 

Je pense qu'en organisant et en diri- 
went notre économie, non seulement, par 
ce organismes nationaux, mais aussi, 
l'avenir, par des organismes  internatio- 
maux, il nous sera possible d'éviter des 
difficultés comme celle que vous venez 
d'indiquer. 

M. Henri Bouret. Très bien! 

M. Kléber Loustau. Il faut done préci- 
ser le plan de production pour la campa- 
ene en cours à la lumière des renseigne- 
ments qui nous parviennent des marchés 
étrangers et selon les tendances qui s’'af- 
firment dans les milieux producteurs en 
{aveur de telle ou telle culture. | 

pour ce qui concerne les productions 
spécialisées, la vigne et les cultures ma- 
raichères surtout doivent retenir notre 
attention, car on n'’arrache pas la vigne 
nour la remplacer, à la première difficulté 
venue, par autre chose. De mème, les cul- 
tuies maraichères pratiquées intensive- 
mucnt sur de petits espaces ne sont pas 
de substitution facile. Aussi doit-on pren- 
dre, à l'égard de ces productions, des me- 
sures particulièrement sérieuses. 

Pour la vigne, Ja baisse des cours n’est 
que la conséquence d'une sous-consom- 
mation qu'expliquent les prix trop élevés 
des vins. Mais ces prix trop élevés ne sont 
pas le seul fait des vignerons. 

Des droits énormes, scandaleux même, 
pescat sur ies vins de consommation cou- 
lunte, droits coûteux pour le consom:na- 
teur et gènants pour le producteur, Il faut, 
de toute évidence, pour favoriser la con- 
sommation et assurer un écoulement nor- 
mal de la récolte, alléger Ies taxes qui pè- 
sent sur le vin. 

Il faudrait aussi, conformément à ce 
Qui existait avant la guerre, revenir à 
l'éhelonnement des ventes. Enfin, le vin 
pourrait être taxé, si ces mesures ne suf- 
lisent pas, pour assurer aux vignerons 
une juste rémunération de leur travail. 

ka ce qui concerne les produits marai- 
chers, je tiens à signaler la situation 
£rave de mon département. Dans la ré- 
£ion blésoise, des centaines de tonnes 
d'ognons, de carottes et de poireaux vont 
pourrir ou être enfouies si aucun débou- 
che ne leur est assuré. 

Que peut-on faire? 

lstil vrai qu’on ait importé des ton- 
nages importants d'oignons d'Egypte et de 
lchécoslovaquie ? 

I! nous faut des devises et l’on répète 
volontiers sur tous les tons que la pro- 
duction agricole doit équilibrer notre ba- 
lince des comptes. Est-il trop tôt pour ex- 
porter? Nos prix de revient sont-ils trop 
nv ds Existe-t-il au moins des débou- 
Cnis? 

M. le ministre de l’agriculture a, dans 

brillant exposé, répondu à ces ques- 
liuns, Nous voulons espérer que ses dé- 
Clarations ne seront pas de vaines pro- 
Inesses et qu’elles se traduiront par des 
Lornme il faut réduire à néant tous les 
bruits qui circulent concernant les ir 
portations, il est nécessaire de donner 
iuute publicité à nos exportations de pro- 
auits agricoles, 





Quoi qu'il en soit, le temps er la 
production agricole française évolue et 
s'améliore; tandis que nos besoins se sa- 
turent et que les stocks se reconstituent. 
IL est temps de songer aux débouchés. 

Les libéraux les plus convaineus vont 
maintenant être d'accord pour que soit 
rationalisée la commercialisation de cer- 
tains produits particulièrement menacés. 
La liberté tant réclamée par les produc- 
teurs se retourne aujourd’hui, dans une 
certaine mesure, contre eux. Beaucoup 
comprennent maintenant que le dirigisme 
a quelque chose d'heureux dans les cas 
extrêmes et que l’organisation de notre 
économie est une nécessité. 

Beaucoup aussi sont surpris et indignés 
des différences de prix qui existent entre 
les produits à la production et les mêmes 
produits à la consommation. Le Gouver- 
nement se doit d'encourager par tous Jes 
moyens la création de coopératives de 
vente de produits agricoles et de coopé- 
ratives ou comptoirs de consommation. 

crise agricole qui s'annonce n'est 
probablement qu'un retour, trop brutal, 
il est vrai, vers une période de stabilité, 
voire de déflation. Il ne faudrait pas, tou- 
tefois, en sous-estimer la gravité et il se- 
rait impardonnable pour le Gouvernement 
de la laisser empirer. 

La misère dans les campagnes, si elle 
devait s'installer, serait le point de départ 
de graves perturbations sociales, car le 
cultivateur est aussi un consommateur. 

S'il venait à manquer de trésorerie, ce 
serait bientôt la mévente dans de nom- 
breux secteurs industriels, avec tout ce 
cela comporte de chômage et de diff- 
cuites. 

Le plan Marshall serait lui-même sérieu- 
sement menacé, puisque l'équipement 
agricole serait définitivement stoppé. C'est 
pourquoi nous nous permettons d'insister 
auprès du Gouvernement, et tout spécia- 
lement de M. le ministre de l’agriculture, 
pour que les mesures que nous préconi- 
sons soient étudiées d'urgence et appli- 
quées dans les plus courts délais. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bau- 
reus, 

_M. Alexandre Baurens. Mesdames, mes- 
sieurs,-au terme d'un débat qui, pour 
avoir été large, aura permis d'examiner le 
problème agricole sous tous ses aspects, 
je tiens à signaler à M. le ministre quel- 
ques points principaux et à attirer sup 
chacun d’eux son attention particulière. 

D'abord, l'aspect social. On a coutume 
d'entendre dire que le paysan ne paie 
pas d'impôts, ne supporte pas de charges 
sociales, alors que ceux qui connaissent 
bien l’agriculture sont persuadés du con- 
traire. 

Je voudrais essayer de vous faire com- 
prendre notre politique agricole. Nous 
sommes convaincus qu'au point de vue so- 
cial la contribution paysanne est la plus 
importante et la plus large de toutes. Bien 
que l’agriculture ne supporte pas l’inté- 
gralité des charges sociales profession- 
nelles, la part qu'elle supporte est réelle. 
Elle paie, en eflet, le pourcentage qui lui 
revient en propre, et lorsque l’agriculteur 
devient un consommateur, il supporte dès 
ce mornent la large part des charges so- 
ciales de l’industrie et du commerce. 

En revanche, les garanties qui le protè- 
ent sont minimes. Il n’a pas la parité de 

ase des allocations familiales entre sala- 
riés et exploitants agricoles, bien qu'il en 
assure le large financement. L'assujettis- 
sement aux assurances sociales de l’'ex- 
ploitant *et de sa famille laisse percevoir 
encore des charges trop lourdes auxquelles 
les exploitants, petits et moyens, ne peu- 


vent souscrire parce qu'ils ne peuvent pag 
les supporter. 

E ressort que les conditions économi- 
ques ne permettent pas à l'exploitant agri- 
cole de tenir compte automatiquement de 
ses charges sociales dans le prix de ses 
produits, 

I faut considérer que les conditions 
démographiques qui font des familles 
d'agriculteurs un réservoir d'hommes où 
les autres activités humaines trouvent 
une grande partie de leur main-d'œuvre, 
nécessitent et légitiment une prise en 
eat importante du financement des lois 
sociales de l'agriculture par la commu- 
nauté nationale. 

Le financement assuré au moyen des 
taxes sur les produits agricoles ne saurait 
être considéré comme un financement ex- 
térieur à la profession. Ce dernier ne doit 
pas être assuré un prélèvement indé- 
terminé sur le budget général de l'Etat, 
mais par l'affectation précise de ressources 
déterminées fournies par la communauté 
nationale. 

Vous pouvez considérer — c'est ce qui 
fortifie notre conviction — que la pros 
fession agricole dispose d'arguments éco- 
nomiques et démographiques irréfutables 
et de précédents incontestables pour être 
en droit d'exiger de la communauté natio- 
nale un financement massif des allocations 
familiales agricoles, des allocations aux 
vieux et un financement important des 
assurances sociales agricoles. 

C'est ainsi, monsieur le ministre, que 
l'agriculture trouvera sa place dans un 
équilibre social de la nation française. 

J]Jne autre question a été déjà évoquée 
devant vous, celle de la fiscalité agricoles 

Chacun s’évertue à reconnaître que les 
commissions départementales des impôts 
directs se sont livrées à des évaluations 
fantaisistes. Certains cépartements ont été 
découpés géographiquement par des ins- 
pecteurs des contributions rectes avec 
une facilité que leurs qualités techniques 
ne justifient nullement, Nous sommes 
parlisans, certes, d’une réforme fiscale où 
chaque classe sociale apporte sa part 
contributive au fonctionnement normal de 
la nation. Mais il ne saurait être question 
pour nous d'accepter que les petits et 
moyens agriculteurs soient écrasés pour 
le plus grand profit de la grosse propriété 
terrienne. 

Lorsque l'exploitation agricole est au 
régime de la comptabilité, et assez impor- 
tante pour rémunérer un comptable, elle 
ne payera pe d'impôts sur les bénéfices 
agricoles. Elle pourra justifier que la baisse 
des produits agricoles, la hausse des salai- 
res et des charges sociales, des produits 
industriels, font ressortir un compte d’ex- 
ploitation déficitaire. 

Ainsi, elle pourra se soustraire au paye- 
ment des impôts puisqu'il n'apparaîtra 
pas de bénéfices imposables. 

C'est, bien entendu, le momert choisi 
par les commissions départementales pour 
multiplier les forfaits des petites exploi- 
tations par un coefficient qui est souvent 
de 3, de 4 et même de 5. 

Donc, dans le cas de la petite et 
moyenne exploitation agricole, on payes 
rait plus d'impôts malgré les difficultés 
économiques de l'heure et l'accroissement 
des charges, pendant que l'exploitation in- 
dustrialisée ferait ressortir un déficit dans 
le compte d'exploitation. 

Je ne pense pas que votre ministire ait 
fait tout son devoir dans le rôle qu'il doit 
jouer et qui vise à la défense des intérêts 
agricoles, 

Partout, dans les commissions départe- 
mentales, les ingénieurs en chef des ser- 
vices agricoles départementaux auraient 





dù apporter des éléments techniques poun 
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la défense des agriculteurs. Dans la plu- 
art des cas, ils ont été absents et ce sont 
ne inspecteurs des contributions directes 
qui sont devenus vos représentants. Ce 
sont eux qui ont joué au géologue et à 
J'agronome pour fixer la valeur forfaitaire 
du bénéfice à l’hectare, 

Je tiens, en passant, à réfuter l'argu- 
ent que, dans la majorité des cas,_les 
forfaits ont été calculés sur les prix taxés. 
Ce raisonnement est faux. Les forfaits sont 
toujours fondés-sur des évaluations faites 
sur les prix des denrées les plus élevées, 
on au Inoins sur un prix moyen où ces 
derniers rentrent pour une large part en 
ligne de compte, 

Voilà ce qui est aujourd'hui réservé à 
la petite et à la moyenne exploitation. qui 
n'arrivera pas à donner à son chef d'ex- 
ploitation : la possibilité de percevoir le 
salaire auquel cependant ont droit tous 
Jes travailleurs. 

I est enfin un autre problème qui ne 
doit pas vous laisser insensible: c’est celui 
dm vin: Vous l'avez effleuré tout à l'heure. 

L'arrêlé du 11 septembre 1947 mettait 
e vin en vente libre, Au cours de la cam- 
pagne 1947-48 il a atteint des prix peut- 
étre trop élevés pour les consommateurs. 
On a poursuivi des vignerons qui ne le 
méritaient pas, Is sont encore poursuivis 
par le contrôle économique et il faudra 
arrêter ces poursuites inutiles. Pendant 
cette période de Ja campagne 1947-1948, 
ce sont les viticulteurs qui ont versé de 
leurs propres deniers les 132 francs par 
hectolitre de linés au fonds de solidarité 
nationale, 

C'est au moment de la menace des 
achats prioritaires prévus par l'arrêté du 
1% juillet 1948 que l’on a permis au com- 
merce de récupérer une marge supplé- 
mentaire par l’incorporation des 132 francs 
dans le prix ,ixé pour l'achat prioritaire. 

Puis est intervenu le protocole du 28 oc- 
tobre 1947, par Jequel la profession viti- 
ecole à pris l’engagement, contradictoire- 
ment avec le Gouvernement, d'accepter 
la baisse de 10 p. 100, Je dois vous rap- 
peler que le Gouvernement n'a pas tenu 
ses engagements; la baisse s’est accen- 
tuée au delà de 10 p. 100, Elle a atteint 
25 p. 100, sans profit pour le consomma- 
teur. 

Rappelez-vous, monsieur le ministre, la 
réunion de la commission consultative de 
Ja viticulture du 21 décembre dernier. Rap- 
pelez-vous les conseils qui vous ont été 
prodigués par tous les techniciens de la 
profession viticole et, en particulier, par 
mon ami Guille, président de la sous- com- 
Mission des boissons de cette Assemblée. 

Nous vous demandions, dans l'intérêt 
des cons Hnmateurs, l'application du statut 
viticole, Le Gouvernement a pensé qu’une 
intervention directe suffirait pour régler 
le problème du prix du vin au détail. 
L'échec est là, constaté! Pourquoi ? 

Deux faits constituent la clef de voûte 
du marché au détail. 


Ÿ 


L'est d’abord, la constitution du stock 
commercial et son tinancement. 
Ce stock commercial était évalué avant 


chiffre moyen qui oscillait entre 
ls et 18 millions d'hectolitres, A la der- 
rfèr. réunion du comité de coordination, 


+ t A 
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un stock commercial, au 
{® janvi de 8.650.000 hectolitres contre 
7.820.000 l'année dernière, soit une aug- 


mentation de 800.000 hectolitres seule- 
ment. Non »mmes bien loin des 15 mil- 
lions, 

Pendant le dernier trimestre de 1948, les 
sorties des chais des viticulteurs ont été 
supérieures aux engagements du proto- 
cole, Les quantités de vin sorties des chais 
des products 1rs se sont élevées, pour la 
métropole, à £&.367.000 bectolitres, alors 


que les 35 p. 100 ne représentaient que 
7.694.000 hectolitres, ce qui suppose que 
de nombreux viticulteurs ont vendu plus 
de 35 p. 100. Donc, les producteurs ont 
rempli ‘eurs engagements. 

I y à une autre raison qui concourt à 
l'échec de la baisse artificielle. En dehors 
des restrictions de crédit, la menace de 
l'achat prioritaire sans fixation de prix 
n'apporte rien au marché de la consom- 
mtaion, Pas plus lès commerçants que 
les coopératives ne peuvent s'aventurer, 
sous cette menace indéfinie, à conclure 
des marchés sur des prix orientés à la 
baisse ou à la hausse, puisque le Gou- 
vernement se refuse à maintenir le plan- 
cher fixé par le protocole ou même un 
autre plancher non fixé et incertain. 

Monsieur le ministre, je vous invite à 
réfléchir très sérieusement à cet état de 
choses, Même si vous raisonnez en « éCo- 
nomiste distingué », la baisse excessive 
du prix du vin à la propriété n’apportera 
rien à la classe ouvrière. On ne bâtit rien 
sur la misère et dans nos centres viti- 
coles le chômage nait chez les ouvriers 
et artisans ruraux. 

Portez plutôt votre effort sur la réduc- 
tion des droits de consommation, qui sont 
prohibitifs. Vous n'avez pas le droit d’ac- 
cepter que les prix agricoles soient au- 
dessous du prix de revient. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Eu égard aux taxes et droits de con- 
sommation, même si le prix était égal à 
zéro à la production, les prix de détail se- 
raient encore élevés. Cela vient peut-être 
aussi d’une démagogie trop facile et sur 
laquelle on a bâti trop d’espoirs inconsi- 
dérés, pour ne pas dire davantage. 

Il en est de même pour les alcools en 
wénéral. On a classé des alcools dans des 
catégories plus ou moins fantaisistes et 
on est allé souvent trop vite. Aujourd’hui, 
on ne cherche plus les alcools de qualité 
pour les défendre, on prend de l'alcool de 
toute origine, sachant que, pour favoriser 
des intérêts particuliers, on demandera 
demain à l'Etat de résorber les quantités 
produites inconsidérément et d’en recher- 
cher l’exutoire vers le carburant national. 
I faudra alors chercher les moyens de fi- 
nancement et veiller à ce qu’il ne se pré- 
sente pas des exigencés qui ne seraient 
pas toutes conformes à l'intérêt général. 

Les alcools de qualité, cognacs et arma- 
gnacs, mirabelles et calvados, à appella- 
tion contrôlée, se vendent difficilement à 
cause de la fiscalité excessive qui les 
frappe. De la taxe ad valorem, nous som- 
mes passés à des taxes dont l’importance 
ruine le marché et frustre l'Etat de ren- 
trées importantes, . 

Les taxes sont trois fois plus élevées que 
le prix de la marchandise. La fraude, elle, 
profite des erreurs commises par les gou- 
vernants,. 

A l'exportation, nos représentants à 
l'étranger n’ont pas fait tout ce qui est 
indispensaBle, Croyez-vous que M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques — 
je regrette qu'il ne soit pas présent — 
nous donne l'impression qu’il est capable 
de défendre efficacement notre production 
de qualité — alcools et vins — que les 
pays étrangers achèteraient s’ils avaient la° 
conviction que vous y croyéz vous-même ? 

J'en termine, monsieur Je ministre, es- 
pérant que vous tiendrez compte des ob- 
servations que j'ai présentées et qui me 
paraissent judicieuses, Vous n'avez pas le 
droit de ne pas essayer d’aboutir. Si vous 
ne faisiez pas l’effort que vous demandent 
cette Assemblée et les paysans de France, 
vous ne seriez pas digne de la confiance 
que vous leur demandez, (Applaudisse- 





| 
L M. le président. La parole est à M. Mar. 
ine, 

M. Jean Martine. Mesdames, messieurs 
après avoir entendu de nombreux col: 
lègues interpeller le Gouvernement sur là 
politique agricole et M. le ministre, qui à 
mentionné au passage l’Union française ay 
sujet du ravitaillement en blé des terri. 
toires d'outre-mer, je voudrais dire l'éton. 
nement qu’éprouvent les représentants des 
territoires d'outre-mer en constatant que 
ce problème, comme d’ailleurs la plupart 
de ceux qui sont évoqués à la tribune de 
l'Assemblée nationale, soit traité seule. 
ment en fonction de la situation métropo- 
litaine et non vu à l'échelle de l'Union 
française. 

Je sais bien que M. le ministre de l’agri. 
culture me dira que je devrais m'adresser 
à M. le ministre de Ja France d'outre-mer 
ou à M. le secrétaire d'Etat chargé spécia- 
lement des questions économiques et agri- 
coles de l’Union française. Je m'excuse de 
m'adresser à lui, mais je crois pouvoir 
profiter de l’occasion qui m'est offerte ear 
si les représentants des territoires d'outre. 
mer faisaient le compte des séances que 
l’Assemblée nationale a bien voulu réser. 
ver aux questions intéressant l'Union fran. 
çaise, on constaterait — et nous le regret- 
tons — qu'au cours de la dernière session 
trois séances seulement ont été consacrées 
à l'étude de ces problèmes et que, chaque 
fois qu’un de ceux-ci est disenté par 
l’Assemblée, nos collègues y prêtent très 
peu d'attention, 

Plusieurs de mes collègues et moi vou 
lons que nous parlions bientôt à l’Assem- 
blée nationale non pas seulement de la 
métropole, mais de la métropole et des 
territoires d'outre-mer, qui forment l'Union 
française. 

Un de nos collègues, en terminant son 
interpellation, a dit, avec beaucoup d’exac- 
titude, à cette tribune: le problème qui 
nous préoccupe est plus qu'un problème 
essentiellement agricole, c’est à"la fois un 
problème économique et social. 


Economique, d’abord, car c’est un pro- 
blème de production et de répartition, 
Social, car c’est un problème de pouvoir 
d'achat et de prix. 

Certes, le souci qu'ont nos collègues de 
se pencher sur la production métropoli- 
taine de tel ou tel département nous sont 
parfaitement compréhensibles, mais que 
dire de nos territoires d'outre-mer ? 


Par exemple, aux Antilles, il y a uné 
véritable crise de la banane, L’effondre- 
ment des cours depuis la fin de l’année 
compromet l’économie de ce département 
lointain ; en effet, les prix sont tombés de 
100 francs à 54 ou 50 francs, wagon Dieppe. 

Au Cameroun, même problème pour le 
cacao. Au Tchad, c’est le problème du bé- 
tail ét du coton. A Madagascar, le problème 
du café et de la vanille. 


Nous voudrions que le Gouvernemient ne 
dissocie pas tous ces territoires de ses 
préoccupations et que leur situation s’ins- 
crive dans l’organisation de sa politique 
générale. 

Nous savons que le Gouvernement, espé- 
rant porter remède à ces difficultés, a pro- 
mis à ces territoires, lors de la dernière 
dévaluation monétaire, que les produits 
exportés vers la métropole seraient payés 
sur Ja base des prix mondiaux. Cette solu- 
tion n’est pas suffisante et le groupe des 
indépendants d'outre-mer se doit de dire 
à l'Assemblée nationale et au Gouverne- 
ment qu’il faut penser le problème autre- 


ment que dans le passé. 

Œn effet, jusqu’à ce jour, on à cru que 
les prix des produits des pays d'outre-mer 
pourraient efficacement concurrencer ke 
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C'est que dans le calcul des prix de 


revient de ces produits la part qui doit 
sller aux salaires a été comptée pour né- 
gligeable. Il n’en est lus de même main- 
tenant. D faut que l'on sache que les 
travailleurs d'outre-mer ont droit à une 
iuste rémunération de leur travail. 

‘ surtout, que personne ne pense qu’il 
serait possible de revenir sur leurs con- 
quites sociales, dont le principe sera, de- 
main, une législation sur le travail. 

C'est pourquoi il faut que le Gouverne- 
ment accepte de faire l'effort particulier 
qui s'impose pour la mécanisation des 
entreprises d'outre-mer. Cette solution, 
qui entraînera des prix de revient moins 
cevés, permettra de mettre à la disposi- 
tion des populations d'outre-mer plus de 
produits à meilleur compte; en même 
temps, la métropole pourra recevoir des 
denrées des territoires lointains de l'Union 
française, économisant ainsi des devises 
qui nous sont précieuses. 

Mais il ne suffit pas de donner une solu- 
tion heureuse au problème que je viens 
de soumettre aux réflexions de l’Assem- 
ble. H faut aholument nous pencher sur 
les moyens d'évacuation et d'achemine 
ment des produits, 

En effet, en face de l'effondrement 
actuel des cours des produits coloniaux, 
ces Cerniers doivent supporter des frais 
énorrnes de fret. Par exemple, pour un 
kilogramme de bananes payé 50 francs, le 
prix du fret maritime est de 27 francs 50, 
Si l'on y ajoute les diverses commissions 
d'importation et d'exportation, les diflé- 
rents droits et taxes, que reste-t-il pour le 
producteur ? 

Le groupe des indépendants d'outre-mer, 
spérant que ces observations n'auront pas 
été inutiles, demande au Gouvernement de 
prendre en considération la proposilion 
d'un de nos collègues de l'assemblée de 
Versailles, tendant à la réorganisation du 
conseil supérieur de la marine marchande, 
pour que les intérêts des territoires d'outre- 
mer y sent représentés, ce qui permet- 
trait de surveiller les prix du fret mari- 
ime, pour la sauvegarde des intérêts de 
ces territoires, qui sont partie, avec la 
métropole, de l'Union française. 

M. le président. La parole est au dernier 
orateur inserit, M. Tourné. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Monsieur le ministre 
de l'agriculture, j'ai écouté votre discours 
avec beaucoup d'attention. Vous avez été, 
je lc reconnais, éloquent, mais, malgré 

se facilité de parole, vous ne m'avez 
pas convaincu. 

En effet, vous avez tourné autour des 
probièmes sans les affronter quant au 
fond, en particulier au sujet 4e la pomme 
de terre et du vin. 

_Ce qui est vrai, ce qui restera à la fin 
de ce débat, c’est que l'exploitation fami- 
lale agricole se meurt, écrasée par de 
aultiples impôts. 

Certaines exploitations familiales, mère, 
ne trouvent pius de erédits pour fa:re face 
& leurs difficultés de trésorerie. 

Le sulfate de cuivre, le soûfre, les en- 

grais, tous ces produits qui ont connu, 
ces derniers temps, de massives. augmen- 
tations de prix, risquent encore d'en subir 
de nouvelles alors que, le prix du vin dimi- 
auant chaque jour davantage, nos viti- 
culteurs me pourront pas faire fre aux 
dépenses nécessaires pour assurer la ré- 
colte de 1949, 
. J'insiste sur lg fait que les crédits sont 
de plus en plus”"rares. Les caisses de cré- 
dit agricolo commencent, un peu partout, 
à rejeter les multiples demandes d'argent 
ŒUi leur sont présentées. 

Le Roussilbon, que j'ai l'honneur de re- 
brésenter ici, est une belle région de 





France, souvent chantée par des poètes 
comme un jardin qui ne cesse jamais de 
connaître le printemps. Ri c'est exact, 
puisque, chez nous, on récolte aussi bien 
au mois de décembre qu'au mois de juin. 

Le Roussillon, région essentie:lement vi- 
nicole et horticole, et dont la production 


fruitière est importante, fournit des pro-. 


| ar de choix qui sont taxés comme ceux 
e toutes les cultures spécialisées. Il paye 
done des impôts très lourds. 

Toutefois, nos produits sont de plus en 
plus menacés, car des impôts et des taxes 
multiples les frappent durement. 

Je prendrai l'exemple des vins doux na- 
turels dont le Roussillon fournit plus de 
80 p. 100 de la production nationale. 

Vous avez dit, monsieur le ministre de 
l’agriculture, qu'il fallait exporter. An 
cours des quarante-huit heures qu'a duré 
ce débat, qui n'est pas encore terminé, 
plusieurs orateurs ont éga:ement déclaré 
qu'il fallait exporter. Mais où exporter et 
comment ? 

Je veux, en parlant des vins doux na- 
turels qui, de tout temps, ont représenté 
une marchandise de qualité pour l’expor- 
tation, rappeler d’abord à M. le ministre 
de l’agricuiture qu’il faudrait remplir trois 
conditions : obtenir que le prix de revient 
soit moins élevé; arriver à une améliora- 
tion substantielle de la qualité de nos vins 
doux naturels pour rivaliser avee ceux de 
l'étranger et, en même temps, se défendre 
d'une façon énergique contre la concur- 
rence étrangère, en particulier contre les 
vins doux naturels d'Espagne et du Por- 
tugal. 

Seulement, votre politique est en train 
we faire, sur ces trois points, le contrair 
de ce qu’il faudrait réaliser. 

Voici, pour le démontrer, l'exemple des 
frais que subit un litre de vin doux na- 
turel quand il quitte la cave d'un viti- 
culteur, 

Le prix de vente à l'expédition est de 
200 francs le litre. De ces 200 francs, il 
faut déduire : 

Taxe de 540 francs par hectolitre, soit 
5 fr, 40; 

Taxe de 12,50 p. 100, soit 25 francs: 

Mutage: valeur de lJ'alcool acheté à 
l'Etat, 25.000 francs l’hectolitre, soit, le 
mutage -étant de 9 p. 100, 22 fr. 50; 

Droit sur l’alcoo!, 13.000 francs par hec- 
tolitre, soit {1 fr. 70; 

Comité interprofessionnel, 930 francs par 
hectolitre, soit O fr. 39; 
Frais d'expédition : 

francs ; 

Bouchon, capsule, étiquette, 10 francs; 

Païllon, papier, 3 francs; 

Emballage : 120 francs fa catses da 10 
bouteilles, soit 12 francs; 

Transport: par caisse et par litre, 18 
francs. 

Le total est de 107 fr. 90. 

Quand wa litre de vin doux naturel 
éubit, dès la sortie de là cave, 107 francs 
de frais, il n’est pas possible, sur le 
marché intérieur comme sur le marché 
extérieur, de loffrir à un prix de vente 
abordable, * 

En ce qui concerne l’amélioratlon de 
la qualité, wous savez, monsieur le mi- 
nistre, que depuis plusieurs annéés, en 
Roussillon, les producteurs ont compris 
que pour lutter contre les vins de Porto, 
de Madère, de Malaga, qui eux- vieillissent 
pendant six ou sept années, il fallait, chez 
nous, procéder comme en Espagne et au 
Portugal. Alors a commencé une politique 
de vieillissement qui, à plusieurs reprises: 
a rencontré votre approbation, mais plus 
souvent verbale qu'efficace, 

A cet égard, monsieur le ministre, je 
veux vous rappeler un télégramme que 
vous avez recu mais qui, Imalheureuse- 


par bouteille, 20 














ment n'a pas encore motivé la réponse que 
sont en droit d'attendre les producteurs 
de vins doux waturels, Le voici: 

« Producteurs vins doux naturels de- 
mandent instamment intervenir auprès 
ministre agriculture pour soit signé sant 
tarder décret instituant ob:igatoirement ré- 
serve partie récote pour vieillissement, 
facteur essentiel qualité — stop — Projet 
m'ouliensement étudié, conçu comple tenu 
desiderata représentants commerce, a recu 
assentiment ious producteurs avant dépôt 
bureau ministre — stop — Production ne 
peut envisager modification quelconque, 
s'oppose unanimement possibilité trans- 
ferts chez négociants — stop — Propriété 
entend élever ses vins et conserver carac- 
téristiques particulières chaque cru avant 
commerciahisation — stop — Estime que 
négoce trouve dans partie disponible quan- 
tité suffisante pour approvisionner régu- 
lièrement clientèle — ston — Confédéra- 
lion oationale produeteurs fait toutes ré- 
serves sur réactions ses membres si passe 
outre. » 

Les producteurs de vins doux naturels 
ont raison. Ils veulent que ces vins puis- 
sent, demain, résister à la concurrence des 
vins portugais, de Porto, ou espagnols, de 
Malaga. Ils veulent obtenir le vieillisse- 
ment de leurs vins chez eux, dans leurs 
chais ou leurs caves coopératives. 

I! est donc nécessaire que nos vins solemt 
travaillés, Mais ei nous voulons que, pen- 
dant leur vieillissement, les viticulteurs 
ne soient pas obiigés de recourir à des 
emprunts, si nous voulons qu'its trouvent 
acheteur quand js sont au point, il faut, 
monsieur le ministre de l’agriculture, que 
vous preniez posilion en Ce <ens, Jus- 
qu'alors, vous ne l'avez pas fait. 

Vous savez qu'une autre menace nous 
vient du Portugal. Ces derniers temps, 
vous avez élé saisi — à tout ls moins vos 
services — de la demande des imnorta 
teurs de vins de Porto qui voudraient 
que s'applique à ces vins la Kgislation fis 
cale française relative aux seuis vins fran 
çais 

Si, demain, vous preniez une telle me- 
sure, les vins doux naturels et les vins 
de liqueur espagnols et portugais, du fail 
que leur prix Ge revient, jà-bas, est de 
00 p. 100 moindre qu'en France, élimine- 
raient les nôtres, non seulement des mwar- 
chés extérieurs, où ils trouvent de moins 
en moins d'acheteurs, mais encore des 
marchés intérieurs. 

C'est pour cette raison qne s! vous vou- 
lez pouvoir exporter vers Phhesinsrs no- 
tamiment, ou les pays scandinaves, qui 
étaient nos acheteurs il y a quelques an- 
nées encore, il faut que vous aïdiez les 
producteurs, afin que nos vins doux soient 
dignes de concurrencer le porto portugais 
et le malaga espagnol, 


Votre politique, qui consiste à faire sans 
cesse des concessions douanières, à sup- 
primer les barrières douanières, se re- 
lourne fatalement contre nos produits de 
choix, que vous avez ippelés vous-même 
produ ts de luxe excellents pou] L'4 \f'Or- 
tation. 

Je vous dem € QG EXam ŒuCs- 
Hon, car nous ne voulons pas, nous qui 
habilons à côté de l'Espagne et ( \"GnS 
ce qui s'y passe, que l’ouvert de la 
frontière espagn le, de la frontière dk 
Franco, ne soit qu l'occasion donnée 
aux espions fra” qu tes de venir chez noue 
agir à leur gré, comme ils le font prés 
tement à Perpignan. 

Nous ne voulons pas « l'ouverture 


de la frontière franquist entraine, pour 
a0s producteurs, la mévente de leurs pro 
duits et la misère pour leur far 
politique d'importations porte 
atteinte à nos produits de va 
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On a parlé de baisse des prix à Ja 
consomation. Voyez, à ce sujet, les frais 
de transport du vin en fûls, ce quon 

pelle la « barricaille ». | 
Pour transporter, de Perpignan à Paris, 
ua füt de vin de 1 hectolitre, il faut payer 
4.490 francs, soit 13 fr, 90 par litre, alors 
qu'en wagon-réservoir ce inême litre de 
vin n'acquitle que 3 fr. 85 de frais de 
transport, Cette différence est catastrophi- 
que; il n'y a plus de clientèle directe chez 
le producteur, Les petits « barricailleurs » 
sont obligés de fermer lewrs portes les 


= . k: 
uns après les autres; ils font faïlite, ré- 

: ; } ‘y " + 1@ 
duisant au chô nage des dizaines et des 
dizalhés d'ouvriers. 


Lien que cette qui stion ne soit. pas du 
essort direct de votre ministère, espere 
que vous voudrez bien, monsieur le mi- 


histre, intervenir auprès de votre collègue, 
M. le ministre des traysports, pour obtenir 
que les vi en fûts bénéficient, si c'est 
possib les mêmes avantages de trans- 
port que | vins expédiés par wagon-ré- 
gervoir. I faudrait au moins qu'on réduise 
les frais de transport dans des proportions 
gubstanticlles, ce qui permettrait un dé- 


veloppement oouveau de ce- commerce, 
Qui élait si florissant avant la guerre de 
4039-1tuao. 

- Vous avez parlé, monsieur le ministre, 
do la commiercialisation de nos fruits, el 
vous avez dit que, pour qu'ils puissent se 
vendre dans de bonnes conditions, ik fa!- 
Juit que se développe ootre indusirie de 
transtlormalion, 

C'est ce que les habitants des Pyrénées- 
Orientales ont compris. Il n'existait pas 
bhez nous d'industrie de transformation 
des fruits avant 1938 et, en quelques an- 
nées, de:z coopéralives et des usines ont 
£ié installées et mettent maintenant en 
boîtes des millions de kilogrammes d’abri- 
cols, Je precise que lé departement des 
Pyrénées-Orientales produit, à lui seul, 
pus d'aubricols qui ] resie de ja France. 

Done, une industrie importante est née 
à-bas. Seulement, monsieur le ministre, 
entre vos désirs, que je crois sincères, et 
Ja réalité il y a une contradiction que je 
dois vous rappeler, 

Depuis l'année dernière, certaines usines 
ont fermé leurs portes et, vous le savez, 
des centaines d'ouvriers ei d'ouvrières ont 
dû chercher du travail ailleurs ou ont été 
aéduits au chômage, . 

Pourquoi ? Simplement parce que, de- 
puis que vous avez signé votre fameux 
accord avec l'Espagne, au mois de mai 
dernier, des milliers de tonnes de pulpes 
d'abricots viennent d'Espagne et ne s’ar-- 
rètent même pas chez nous, étant traitées 
par Lerenbourg, en Meurthe-et-Moselle, 
par Matterne, dans l'Aisne, par Bannier, à 
Epinal, chez Maitre frères, à Billancourt et 
chez Pélorge, à Montrouge. 

Ce qui est tragique, dans cette affaire, 
C'est que nous voyons revenir celle puipe 
d'abricots espagnols sous forme de conti- 
dure, qui se vend en boiles, à Perpignan, 
“ ilaues des ep eries, alors que chez 


1x t 


nous des centaines et des centaines de 
tonnes de puipes d’abricots de l’année 
dernière et d'il y a deux ans ne peuvent 


être trailées el restent en tonneaux. 
Comprenez, monsieur le ministre, qu'il 
Y à une contradiction à vouloir traiter nos 
P ll es d'abricots convenablement, en faire 
une confilure qui serait très appréciée par 
les pays étrangers, heureux de nous 
l'acheter, et à permettre en même lemps 
à Franco de nous expédier milliers de 


tonn N de p ilpe S produite é elles aussi, 
dans de telles conditions que Jeur 
prix de revient est infe rieur de 50 et quel- 
quelo 60 p. 100 au prix francais, en rai- 
son que, en Espagne, personne né 





l'ignore, la classe ouvrière connaît une mi- 
sère affreuse, le pouvoir d'achat des ou- 
vriers espagnols étant inférieur de 30 à 35 
our 100 à celui des ouvriers français, 
Jien que celui-ci soit lui-même très infé- 
rieur à ce qu'il devrait être. 

Voilà, monsieur le ministre, quelques 
contradictions qu'il était nécessaire de 
souligner, 

Je noterai encore celle-ci: vous n’igno- 
rez pas que le département des Pyrénées- 
Orientales, comme celui du Vaucluse, 
comme toute la région du Rhône, produit 
chaque année des millions de quintaux de 
tomates qui sont consommées en salade ou 
mises en conserve. Cependant vous êtes 
en train de discuter des accords à ce sujet 
avec j'Ialie, prévoyant jusqu’à la suppres- 
sion de la barrière douanière qui existait 
jusqu'à présent entre la France et ce pays. 

Si une telle éventualité venait à se réa- 
liser, les Italiens, re green une indus- 
trie de conserve de Ja tomate très puis- 
sante, et qui produisent des millions de 
quintaux de tomates, ne manqueraient pas 
de nous expédier des conserves et des to- 
mates fraîches. I] en résulterait que les 
nôtres ne pourraient se vendre et qu’un 
nouveau coup serait ainsi porté à notre 
industrie de conserves de fruits et lé- 
gumes. 

La situation sera demain la même en 
ce qui concerne les pommes de terre nou- 
velles, du fait que la production étran- 
gère viendra concurrencer la nôtre, du 
Roussillon ou de Bretagne, la même aussi 
pour le raisin de table, 

L'Espagne, le Portugal, l'Italie sont des 
pays dont la production est similaire de 
la nôtre; si nous traitons avec ces puis- 
sances, si nous recevons une partie de 
leurs produits, nous acceptons par là 
même que toute notre production fran- 
çaise de fruits, de légumes et de primeurs 
soit menacée, 

Avant de terminer, je veux rappeler que 
vous nous avez dit aussi, monsieur le 
ministre, au cours de votre long exposé, 
que les caves coopératives et les organisa- 
tons coopératives agricoles se devaient de 
jouer un grand rôle. C’est exact. Elles le 
doivent et jusqu'à présent elles n’y ont 
pas failli. Elles peuvent servir de régula- 
teur des prix et d'organismes de stockage 
de certains produits en vue d’une bonne 
conservation. 

Seulement, vous n'avez pas dit — j’es- 
père que le Gouvernement, sur ce pes 
reviendra en arrière — que dans la loi 
portant réforme fiscale vous avez prévu 
que les caves coopératives seraient frap- 
pées désormais comme les entreprises 
commerciales privées. 

S'il en était ainsi, vous détruiriez ‘la 
substance même de la cave coopérative, de 
l'organisation coopérative, C’est pour cette 
raison que nous avons le droit d'être mé- 
tout ce que vous nous avez dit et de 
toutes les promesses que Vous nous avez 
faites. Votre facilité de parole et votre 
beau discours ne changent rien aux faits. 
Nous, sommes obligés de vous dire que 
nous ne pouvons pas être d'acèord et 
que nous sommes méfiants, 

Et avec nous sont méflants les paysans 
qui se sont vus, avec le plan Mayer, une 
première fois, avec le plan Queuille, une 
deuxième fois, frustrés scandaleusement, 

Les paysans qui ont subi deux dévalua- 
tions en un an et perdu plus de 50 p. 100 
du pouvoir d'achat de leur monnaie ne 
vous suivent pas, ne vous suivront pas. 

Les paysans qui ont vu, ces temps der- 
niers, malgré toutes les promesses de pros- 
périté de M, René Mayer, les prix de leurs 
produits s'effondrer sur tous Le marchés, 
ont raison d'être méflants, 





C'est pourquoi ils s’uniront et lutteront 


pour qu'une autre Legum soit faite en 


vue de sauver notre production 

Et pour qu'une nouvelle politique 20i ve 
jour mise en œuvre, vous pouvez étre 
convaincu que nous, communistes, nous 
ne manquerons pas d’être à leurs côtés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
ordres du jour. 

Le premier, déposé par MM. Waldeck 
Rochet, Paumier, Zunino, de Chambrun 
et plusieurs de leurs collègues du groupe 
communiste et U. R. P., avec demande 
de priorité, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale considérant que, 
la mévente et l’effondrement des prix agri- 
coles à la production, résultant ‘avant tout 
de la réduction du pouvoir d’achat des 
travailleurs et d’importations abusives, 
menacent gravement l’agricullure fran- 
çaise et l’économie du pays, 

« Demande: 

4° Le rétablissement d’un juste équili- 
bre entre les prix. industriels et les prix 
agricoles, d’une part, par la baisse ‘des prix 
industriels, d'autre part, par la garantie 
de prix agricoles rémunérateurs et stables, 
gràäce à la revalorisation du pouvoir 
d'achat des travailleurs, à une protection 
efficace contre la concurrence américaine 
et la recherche de certains débouchés exté- 
rieurs, 

2° La réduction de l'écart entre les prix 
à la production et les prix à la consom- 
mation, par la compression des profits des 
intermédiaires et une diminution substan- 
tielle des impôts indirects et des taxes! 

3° L’abrogation des dispositions du dé- 
cret du 9 décembre 1948 tendant à l’aug- 
mentation des impôts agricoles et la limi- 
tation des impôts de 1949 à un niveau qui 
ne puisse dépasser ceux de 1948, afin de 
le maintenir et de sauver nos petites et 
moyennes exploitations rurales; 

4° La limitation des dépenses militaires 
à 200 milhards par an maximum, afin 
d'alléger les charges fiscales, d'éfubrer 
le budget, d'assurer la stabilité de la mon- 
naie et de sauvegarder la paix grâce à 
une ge de paix et d'amitié avec 
tous les peuples, 

« Et, repoussant toute addilion, passe à 
l’ordre du jour, » 

Le second ordre du jour, déposé par 
MM. Gabriel Valay, Gérard Vée, Jean Mas- 
son, Camiile Laurens et René Pléven, éga- 
lement avec demande de priorité, est ainsi 
libellé : 

« L'Assemblée nationale: 

« Considérant que l’équilibre des prix in- 
dustriels ec des prix agricoles est la condi- 
tion de la stabilité économique et que la 
baisse actuelle des prix agricoles ne trouve 
pas sa nécessaire contrepartie dans un 
baisse paralièle des prix industriels; 

« Considérant que les prix à la consom- 
mation sont loin d’avoir baissé dans la 
mesure où le laisseraient espérer Îles 
cours actuels de certaines denrées agri- 
coles; 

« Considérant qu’un effondrement géné- 
ralisé des cours agricoles plongerait notre 
économie tout entière dans une crise sans 
issue ; 

« Exprime la profonde préoccupation 
que lui cause la mévente de nombreux 
produits ggricoles et pense qu'il y a lieu: 

« 1° D'assurer par un puissant effort 
d'équipement et d'investissement l’accrois- 
sement et la qualité de nétre production 
agricole ; 

« 2° D'améliorer l'aménagement de no8 
circuits commerciaux intérieurs; 

% 3° D'arrèter les importations super- 
lues; 
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« 4° De garantir à notre production agri- 
cle, par une politique active d'accords 
commerciaux, des débouchés extérieurs 

anents; 

« 5° D'amener la baisse des prix des pro- 
duits industriels et des services néces- 
saires aux agriculteurs et qui déterminent 
leurs prix de revient; 

« 6° De proportionner l'effort fiscal de- 
mandé à l’agriculture à ses facu:tés con- 
tributives, compte tenu des nécessités de 
son équipement; 

« Prend acte des déclarations du Gouver- 
nement sur les mesures déjà prises; 

« Lui fait confiance pour réaliser, en liai- 
son efficace avec les organisations profes- 
sionnelles, la politique agricole qu’il a dé- 
finie devant l’Assemblée nationale, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 

Plusieurs orateurs sont inscrits pour 
expliquer leur vote. 

e préviens l’Assemblée que, si j'ai été, 
jusqu'ici, très libéral dans l'application du 
règlement — le temps de parole de chaque 
orateur ne devait pas excéder un quart 
d'heure, et j'ai laissé couler des flots 
d'éloquence (Sourires) — je serai très 
irict pour les explications de vote. Cha- 
que orateur a droit à cinq minutes et pas 
davantage. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

La parole est à M. Monjaret. 


M. Constant Monjaret. Au terme de ce 
long débat, je ne retiendrai pas long- 
lemps l'attention de l'Assemblée et sui- 
vrai les conseils que vient de nous donner 
M. le président. 

M. le ministre de l’agriculture a donné 
à l’Assemblée et au pays les exmications 
que tout le monde attendait, nous à 
apporté des chiffres précis sur les réalisa- 
tions déjà obtenues et les objectifs que 
la France cherche à réaliser pour les an 
nées à venir. 

Ce sera le principal mérile de ce grand 
débat: les résultats obtenus sont, dans 
bien des domaines, appréciables et il se- 
rait injuste de ies méconnaîire; injuste 
envers les efforts du Gouvernement et 
injuste aussi envers le magnifique travail 
des agriculteurs français qui n’ont pas 
hésité à produire et que ke Gouvernement 
ne peut pas décevoir. 

Les débouchés pour les produits agri- 
coles, vous les avez recherchés bien avant 
que ce débat ait eu lieu, mais pour exper- 
ter de façon durable et constante, il est 
nécessaire de tenir et non pas seule- 
ment de promettre, de garantir de façon 
certaine tous nos programmes d’exporta- 
ion, 

Cela suppose de la part de l’agriculture 
un effort de production pour les années 
à venir et une orientation pour les difré- 
rentes denrées. 

Les organisations professionnelles et vos 
services doivent, dans toute la mesure de 
leurs moyens, le faire savoir à tout le 
pays afin que l'agriculture, au lieu de 
se décourager, continue à accroître sa pro- 
duction, 

Mais, à côté du plan économique, je 
voudrais très brièvement attirer votre 
attention sur un problème qui n'a pas été 
évoqué au cours de ces débats: le pro- 
blème humain que pose la vie agricole. 

Vous connaissez le grand malaise qui 
règne dans nos campagnes; vous connais- 
sez d'état de l'habitat rural, le défaut 
d'électrification qui a causé déjà, bien 
avant la guerre, une désertion qui s’ac- 
croit toujours. En effet, les conditions de 
vie des ruraux ne sont pas ce qu’elles de- 
vraient être: la maison comporte souvent 
une pièce unique où vit une famille nom- 
breuse; dans certaines régions, aussi, en 








Bretagne en particulier, de nombreux 
eunes gens sont dans l'impossibilité de 

ouver une exploitation agrico:e et, mal- 
gré leur bonne volonté et leur désir de 
rester à la terre, sont dans l'obligation 
de rechercher, dans les bourgs ou les 
villes, un autre moyen d'existence. Cer- 
taines régions de France, le Sud-Ouest no- 
tamment, seraient heureuses d'accueillir 
celte main-d'œuvre française, plutôt que 
= faire appel à la main-d'œuvre étran- 
gère. 

IL est urgent, mousreur le munistre, 
d'accorder à ces jeunes ménages l'aide 
financière nécessaire à leur déménage- 
ment et à leur instalation. Certaines ini- 
tiatives privées ont suppléé, en ce do- 
maine, la carence gouvernementale. Notre 
seul effort, jusqu'à présent, à nous, 
Assemblée nationale, fut le vote, dans le 
budget de 1948, d'un crédit de plusieurs 
dizaines de millions de francs. 

Mais, au grand regret des cultivateurs, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, si mes renseignements sont 
exacts, n’a pas débloqué ces crédits. 

Je vouiais, sur ce point particulier, atti- 
rer votre attention et l'attention du Gou- 
vernement afin que vous preniez en con- 
sidération le problème des migrations imté- 
rieures. 

Elles intéressent toute une partie de nos 
provinces françaises et, en même temps 
qu'elles sont un moyen, pour les jeunes 
qui en ont le désir, de rester à la terre, 
elles évitent de recourir à la main-d'œu- 
vre étrangère. ( Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Le groupe de 
l'action républicaine et sociale, le groupe 
paysan, le groupe des indépendants et le 
groupe du parti républicain de la liberté 
m'ont fait l'honneur, ce matin, de me 
demander d'expliquer leur vote. 

Quelques uns d’entre nous vont s'abste- 
nir. En effet, ils craignent, monsieur le 
miuistre, les tendances dirigistes de cer- 
tains de vos collègues et redoutent que 
la crise qui vient d'éclater ne leur ait pas 
suffisamment ouvert les yeux. 

En revanche, nous avons été extrême- 
ment frappés, un certain nombre de mes 
collègues et moi-même, par la façon dont 
vous avez abordé le problème. 

Vous avez cherché, dans une grande 
synthèse, à nous faire part de vos inquié- 
tudes et, en même temps, de vos projets. 

Vous me permettrez, monsieur le mi- 
nistre, de vous rappeler le fait suivant: 
Un jour où j'avais l'honneur d'aller vous 
trouver, au nom de la commission de 
l’agriculture, avec certains de mes col- 
lègues, pour attirer précisément votre at- 
tention sur la gravité de la crise qui com- 
mençait alors à faire sentir ses effets, vous 
nous avez dit: « Nous pouvons être ame- 
nés à faire de l'exportation; étant donné 
l'état de l'opinion, peut-être ne compren- 
dra-t-elle pas ». 

Je vous ai répondu alors: « Je n'ai pas 
l'honneur d'appartenir à votre groupe, 
mais l'intérêt des paysans est en jeu. Il 
est indiscutable qu'il faut pratiquer une 
grande politique agricole qui, non seule- 
ment assure l'alimentation des Français, 
mais également permette ohne 9 Si 
on vous attaque, monsieur le ministre, 
nous vous défendrons ». 

Aujourd'hui, à la fin de ce long débat 
au cours duquel chacun de nous à pu 
exprimer son opinion, je vous apporte 
notre appui afin de vous donner la force 
nécessaire pour réaliser ce que vous avez 
prornis. 








Monsieur le ministre, je me permets 
d'attirer votre attention sur deux ou trois 
points que vous n'avez pas pu aborder 
car on ne peut traiter, en une interven- 
tioh, un problème aussi vaste, 

Nous allons donc voter l'ordre du jour 
signé notarmment par MM. Valay et Lau- 
rens pour des raisons amicales d’abord, 
en considération des relations que nous 
avons avec vous à la commission de l'agri- 
culture. 

Cet ordre du jour, monsieur le ministre, 
porte sur un certain nombre de points, 
notamment sur la fiscalité agricole. 

A cet égard, nous compions sur vous 
et sur vos services pour faire compren- 
dre à ceux qui, au ministère des finances 
ont préparé les impôts sur les bénéfices 
agricoles de 1949, qu'au point de vue fran- 
çais, ils ont commis une grave erreur. En 
effet, quand la partie la plus productive 
d'une nation est dans la souffrance, dans 
l'angoisse du iendemain, et surtout lorsque 
ceux qui souffrent sont les paysans sans 
lesquels le pays ne pourrait pas vivre, ce 


n'est pas le moment d'augmenter les 
impôts. 
Nous comptons donc sur vous, Mon 


sieur le ministre, pour appuyer la com- 
mission de l’agriculture qui a pris position 
à cet égard. 

Par ailleurs, M. Laurens vous a entre- 
tenu du fromage du Cantal et nos collè- 
gues du Doubs, notamment M. Joubert, ont 
attiré votre attention sur le gruyère, dont 
la situation serait catastrophique si au- 
cune mesure n'était prise. Nous, comptons 
sur vous pour que toutes les décisions 
utiles soient prises à temps afin que les 
stocks actuels soient écoulés avant la pro- 
duction du printemps. 

Pour ces raisons, monsieur le ministre, 
nous vous apporterons la majorité de nos 
voix, indépendamment de tout esprit po- 
litique, uniquement dans le but de servir 
la paysannerie et, en servant ia paysan- 
nerie, de servir la France. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, (Applaudissements & l'ex- 
trême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Je voudrais, en quel- 
ques mots, indiquer le sens qui s'attache 
à notre ordre du jour. 

Nous avons déposé ce texte parce que, 
en dépit des explications abondantes de 
M. le ministre de l’agriculture, nous 
n'avons pas trouvé, dans ses déclarations, 
les solutions que requiert la éituation, 

La plupart des interpellateurs ont de- 
mandé, comme nous, le rétablissement 
d'un juste équilibre entre les prix indus- 
triels et les prix agricoles, ce qui suppose 
la baisse des prix industriels et la sta- 
bilisation des prix agricoles à un niveau 
raisonnable. 

Mais je fais observer que M. le mimis- 
tre n'a pas dit un seul mot de Ja baisse 
des produits industriels, et je précise même 
pour M. Moussu qu'il n'a pas dit un mot, 
aussi bien en ce qui concerne les engrais, 
que les autres produits destinés à l'agri- 
culture. Il n'a rien dit non plus de la 
revalorisation du pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs, qui est une des conditions essen- 
tielles du développement du marché in- 
térieur et qui est nécessaire si l'on veut 
obtenir un écoulement normal de nos pro- 
duits agricoles. 

Nous avons également demandé au Gou- 
vernement de mettre un terme aux impor- 
tations abusives qui, dans la dernière pé- 
riode, ont pesé très dangereusement sur 
notre mañ: bé et ont contribué à l'efflon- 


drement des prix. 
Or, j'ai écouté aîter tivemeht M. le mi- 
absolument 


égard. 


nistre, mais il n'a pris au- 


cun engagement précis À cet 


cet 
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Nous avons, en outre, demandé la ré- 
duction de l'écart entre les prix à La pro- 
duetion et les prix à la consommatien, ce 
qui “pps notamment, une réduction 
essentielle des impôts indirects et des 
taxes qui grèvent si lourdement le prix 
des denrées. 

Mais, contrairement à M, Loustau, je me 
uis 1n6 dire satisfait des déclarations de 
f. le ministre, A aucun moment, en effet, 
M. le ministre n’a dit qu'il aHait réduire 
ces taxes de vie chère. 

M. Kiéber Loustau. Je n'ai jamais dit 
que j'étais satisfait des déclarations de 
M. le ministre, C’est pure invention de 
otre part, 

M. Waldeck Rochet. Vous avez dit que 


lisfait des déclarations du 


vous éliez 
vain! tre 

M. Kiéher Loustau. C’est absolument 
nexact, 

M. Waldeck Rochet. Puisque vous n’en 
êtes pas satisfait, vous aurez l’occasion de 
le démontrer tout à l'heure en votant no- 
tre ordre du jour. 

M. Kléber Loustau. Monsieur Waldeck 
Kochet, vous venez de me prêter des pro- 
pos que je n’ai pas tenus, 

Jout à l'heure, dans mon intervention, 
je n'ai pas dit que j'étais absolument sa- 
tisfait des déclarations de M. le ministre. 

M. Waldeck Rochet. Nous verrons cela 

n Journal officiel. 

En tout cas, dans votre intervention 
vous avez parlé, notamment, des impôts 
indirects et des taxes qui grèvent le prix 
des produits et qui expliquent, en partie, 
cet écart entre les prix à la production 
et les prix à la consommation. 

Je le répète: je n'ai entendu M. le mt- 
histre déclarer à aucun moment qu'il al- 
Jait réduire ces taxes de vie chère, les- 
quelles, je le précise en passant, ont. été 
relevées en décembre dernier par le Gou- 
vernement et par sa majorité. 

M. Bernard Paumier. ]} y a cu une aug- 
nentation de 25 pour cent de la taxe à la 
production, 

M. Waldeck Rochet. En eflet, sont inter- 
venues une augmentation de 25 pour cent 
de la taxe à la production et une hausse 
de 5 pour cent sur le droit de circulation 
des vins, puisque vous parliez précisément 
des vins 

Enfin, M. le ministre n’a pas dit un seul 
mot d’un problème capital, à notre avis. 
Je veux parler de la fiscalité agricole, 


= 


J'en ai parié Jonguement dans mon îin- 
terve n,et ie le répète : il n’est DAS pOS- 
sible que les impôts agricoles de 1949 
soient doublés, triplés, au moment où nos 
agriculteurs sont si durement touchés par 
} r en tf matiôre » "ne 
pas 
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Y s avez tous protesté ici contre l’élé- 

: de ces impôts et vous les avez vo- 


tés, us, monsieur Moussu, le premier 

Mme Francine Lefebvre. Mais oui ! Vous 

termmandez des augmentations de traite- 

me re. le salsa res, de pensions et vot 
votez pas les impôts! 

M. Raymond Moussu. C'est vous qui 
laites de la démagogie |! 

M. Waldeck Rochet. Vous avez, aujour- 
hui, l'occasion de vous prononcer sur 
ce point d’une manière claire. 

Or, dans votre ordre du jour, on ne se 
prononce par sur ce point d’une manière 
nette; on ne fait qu'une simple allusion à 
Ja question, en lut donnant le caractère 
d'un vœu pieux, Son adoption n'’entrai- 
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nera aucun engagement de La part du 
Gouvernement. 

Dans notre ordre du jour, nous deman- 
dons l’abrogation des dispositions de la loi 
du 9 décembre 1948 tendant à l’augmenta- 
tion des impôts agricoles. 

Nous demandons la limilation des im- 
pôts de 1949 à un niveau qui ne puisse 
pas dépasser celui de 1948. 

Si l'on pe veut pas se contenter de pro- 
testations platoniques, il faut sur ce point, 
que l’Assemblée se prononce très claire- 
ment, comme sur tous les autres points 
que je viens d'évoquer et c’est précisé- 
ment pour vous donner l’occasion de met- 
tre vos actes en atcord avec vos paroles 
que nous vous demandons d’adopier no- 
tre ordre du jour, sur lequel nous dépo- 
sons une demande de scrutin. (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gérard 
Vée. 

M. Gérard Vée, Mes chers coliègues, le 
groupe socialiste votera l’ordre du jour 
de confiance présenté par un certain nom- 
bre de parlementaires appartenant à la 
majorité, ‘ 

Cet ordre du jour elôt, sur le terrain 
parlementaire, le débat ouvert avant-hier 
sur la question posée par les difficu.tés 
que réncontre la commercialisation d'un 
certain nombre de produits agricoles. 

Mais, en vérité, le débat ne fait que 
commencer dans l'opinion pub'ique, Il 
passionnera le pays au cours des pro- 
chaines semaines. Le procès sera fait de 
ce que les adversaires du Gouvernement 
appelleront l’ineurie des pouvoirs publics, 
lesquels seront accusés de n'avoir su pré- 
voir ni la relative abondance du moment, 
ni les moyens propres à utiliser les dis- 
ponibilités de denrées agricoles pour les 
orienter sur les marchés extéricurs. 

Ceux qui seront les plus virulents, les 
plus violents dans les attaques dirigées 
contre le Gonvernement seront ceux-là 
mères qui se sont évertués, depuis plu- 
sieurs années, à réclamer, sans qu'aucune 
précaution préalable ne soit prise, un re- 
tour total à la liberté pour les producteurs 
agricoles et pour les collecteurs des pro- 
duits agricoles. 

lis ont réclamé la suppression définitive 
de tout contrôle et de toute organisation 
susceptible de maintenir une relative 
autorité d'1 Gouvernement et, notamment, 
du ministre de l’agriculture sur la pro- 
duetion et le marché agricoles. 

Vous avez eu raison, monsieur le mi- 
nistre, d’opposer, dans votre discours de 
cett: nuit, le langage d'hier à celni tenu 
aujourd’hui par vos détracteurs. Vous 
avez, d'ailleurs, souligné Faccord malhevu- 
reux d'une grande partie de Fopinion pur 
ique avec les thèses défendues par tou 
s partisars de cette D | tique de faci 
ité et d’imprévoyance. 

Mais l’opinion publique, elle, a des 
excuses. Elle n'est pas suffisamment in- 
formée de la conslexité des problèmes 
économiques et nous regrettons que Île 
Gouvernement n'ait pas fat tout son de- 
voir en matière d’information pour mettre 
le pays mieux au courant de \; situation 
et pour le garantir des raisonnements par 
trop simplistes des économistes non dis- 
tingués qui abondent dans les cafés de 
village. (Sourires.) 
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Nous regrettons également que le Gou- 
vernement ait cédé trop facilement 
aux pressions exercées sur Jui et se soit 
dessaisi de prérogatives et de moyens 
d'action qui sont, à nos yeux, et anjour- 
d'hui, pee @ à tout gouverne- 
ment qui a le souci de gouverner. 

Si, au cours des débats qui viennent de 

dérouler, certains de nos amis vous 
ont adressé, monsieur le ministre,’ quel- 


ques critiques, ou se sont permis de pré. 
senter quelques réserves, nous vous de. 
mandons ne pas assimiler ces critiques et 
ces réserves à celles qui ont été exprignées 
par d’autres orateurs. 

Si les adversaires du système dans le. 
quel lautorité de PVEtat doit s'exercer, 
sur le plan économique, sont mal placég 


aujourd'hui pour vous adresser des re- 
proches, puisque ce sont eux qui ont 
réussi À vous arracher le peu d'armes 


dont vous disposiez, convenez, monsieur 
le ministre, que la position du upe 
socialiste est que'que peu différente. 

Vous en conviendrez d’ailleurs d'autant 
mieux que, sur ce point, vos thèses sont 
voisines des nôtres. 

Et nous n'avons pas oublié le discours 
que vous avez prononcé ici-même, en 
1947, au cours d'un grand débat de poli- 
tique ea QE discours que nous 
avons applaudi, avec nos amis êu grou: 
du Mouvement républicain md © d4 à 

Ces thèses restent les nôtres. L’actuelle 
crise vient d’ailleurs illustrer par l’exem- 

le, et beaucoup mieux que tout discours, 
es conséquences désastreuses d’un libéra- 
lisme qui n’est plus de saison. 

Nous vous remercions, en passant, des 
précisions que vous avez données, lors de 
l'exposé de notre ami M. Loustau, député 
du Loir-et-Cher, en citant les conditions 
dans lesquelles le marché espagnol nous 
avait échappé, en ce début de campagne, 
nous privant d’un débouché intéressant 
pour nos pommes de terre. 

Privé de tout moyen d'action sur les 

riX, vous avez dû assister impuissant 

un échec que doivent aujourd'hui re- 
gretter très amèrement les producteurs de 
porames de terre. 

Nous ne voulons plus que le Gouverne- 
ment se trouve dans de pareils cas. C’est 
ourquoi nous vous soutiendrons chaque 


lois que vous nous demanderez des 


moyens d’action. 

La politique agricole que nous souhai- 
tons, que le monde rural souhaite, ne 
dépend pas uniquement du ministre de 
l'agriculture, ni même du Gouvernement, 
Elle dépend aussi de nous, membres du 
Parlement. 

Nous avons moins à réclamer du Gou- 
vernement qu'à affirmer nous-mêmes, non 
pas simplement par un ou par des ordres 
du jour, mais aussi par des lois, les res- 
ponsabilités qui sont à prendre sur ce 
point. 

Puisque, dans ce débat, il a été ques- 
tion de tout, nous pouvons, réaffirmer, 
nous aussi, au moment où il prend fin, 
comme l'a fait déjà notre ami M. Bau- 
rens, notre appréciation en ce qui çcon- 
cerne la fiscalité agricole. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre de l’agriculture, de faire pression 
— €t sur ce point vous aurez l’aceord una- 
nime de Ja commission de l’agriculture — 
sur votre collègu., M. le ministre des fi- 
nances, pour que, au cours de cette an- 
née 1919, qui sera durement ressentie par 
un certain nombre de producteurs agri- 
coles, les charges fiscales ne pèsent pas 
trop lourdement sur l'exricultare fran- 
çaise. 

M. Alfred Biscariet, Et faire pression sur 
M. Truman! 

M. Gérard Vée. Soyez audacieux! Qu- 
vrez de larges perspectives à notre agri- 
culture! Sachez conduire avec autorité la 
politique agricole du Gouvernement et 
sachez faire prévaloir au sein du Gouver- 
nement vos propres conceptions écono- 
miques. 

C'est dans cet esprit et compte tenu du 
texte même de l'ordre du jour que nous 
voterons la conflance au Gouvernement. 





M. le président. La parole est à M. Thiriet, 
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M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, je 
me suis refusé à prendre la parole dans 
la discussion générale, pour ne pas pro- 
longer le débat. Fi 

Je constate que l'affluence d'hier, alors 
qu'il s'agissait d'un problème essentielle- 
ment politique, a disparu aujourd'hui. 

Je le regrette, car j'ai l'impression que 
les problèmes agricoles n'intéressent pas 
je grand* publie qui ne semble pas se ren- 
dre compte de la gravité d’une crise qui 
s'ouvre ét qui peut compromettre le ma- 
gnifique effort réalisé par la paysannerie 
française depuis la guerre. 

Qu'il me eoit permis de rendre hommage 
au courage et à la ténacité de tous les 
paysans et, en particulier, des paysans 
d'un département où la rançon de la guerre 
a été particulièrement lourde; je veux 
parler du département de la Moselle, 

Je ne veux pa, à uné heure aussi mati- 
nale, évoquer le douloureux calvaire de 
«es populations paysannes que vous con- 
naissez bien, monsieur le ministre de 
l'agriculture. 

Ces paysans ont souflert pendant les 
quatre années d'expulsion, mais leur moral 
était resté intact, car ils avaient gardé 
confiance dans l'avenir. - 

Après trois ans d'efforts, au prix de 
nombreux sacrifices, ils ont remis les 
terres en culture, et la production, à 
l'heure actuelle, atteint le niveau de 1938. 

Beaucoup sont sans logement, la plu- 
part sont endettés et si la crise qui sévit 
actuellement devait s'étendre davantage 
encore, ce serait, pour les meilleurs d’en- 
tre eux, la ruine et l’abandon de cette 
terre pour laquelle ils ont tout sacrifié. 

Vous les connaissez, monsieur le minis- 
tre, ces paysans de chez nous. C'est pour- 
quoi je vous demande de résoudre les pro- 
blèmes particuliers qui se posent dans nos 
départements et qui s'ajoutent aux graves 
problèmes que la crise actuelle pose dans 
l'ensemble du territoire. 

Je ne citerai pour mémoire que les char- 
ces sociales agricoles, qui s'élèvent à 17 
pour 100 dans notre département, alors 
que dans les autres départements elles 
a'atteignent que 10 p: 100. 

Je citerai également pour mémoire la 
corporation agricole, qui sévit toujours 
‘hez nous, malgré les assauts répétés de 
ja paysannerie mosellane. 


Ces problèmes sont surtout de la com- 
pétence de vos collègues des finances, de 
la reconstruction et du travail. Mais votre 
rôle à vous, ministre de l'agriculture, c'est 
de défendre et soutenir les paysans qui 
ont tant souffert et qui ont droit à beau- 
coup d'égards et de compréhension. 

Les paysans de la Moselle, par la bou- 
che de leurs mandataires, expriment le 
vœu que, grâce à votre travail, à’ votre 
ttide approfondie des problèmes agrico- 
es et à votre collaboration avec les asso- 
ciations syndicales, vous arriviez à tuer 
la crise dans l'œuf, et à redonner à la 
paysannerie française la place d'honneur 
\ laquelle elle a droit. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 


M. René Pleven. Le rassemblement des 
giuches républicaines votera l’ordre du 
jour de confiance du Gouvernement. Non 
point qu’il approuve certaines mesures 
que les intenpellateurs ont critiquées au 
cours de Ja Hsouaaion. mais parce qu'il 
est persuadé que le large débat qui s’est 
déroulé à l’occasion des interpellations a 
alerté les pouvoirs publics sur les périls 
qui menacent l’agriculture française et 
que les explications franches et larges de 
M, le ministre de l’agriculture et de M, le 





secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
l'ont convaincu que le Gouvernement 
comprenait ces périls. 

Le rassemblement des gauches répu- 
blicaines est persuadé que le Gouverne- 
ment voudra trouver dans ce débat et 
dans le vote que J’Assèemblée va émettre 
une autorité accrue, particulièrement pour 
le ministre de l’agriculture. 

Le fait que le ministre de l’agriculture 
n'ait pas été appelé à participer person- 
nellement à quelques-unes des grandes 
négociations économiques du moment 

rouve que l’agriculture française a été 
raitée dans ces négociations en Cendril- 
lon. 

Nous exprimons l'espoir que, désormais, 
dans toutes les négociations internationa- 
les que la France sera appelée à conduire 
avec l'Angleterre, la bizone, l'Italie ou 
tout autre pays, la représentation des in- 
térêts agricoles sera beaucoup plus forte 
qu'elle ne l’a été jusqu’à maintenant. 

Nous estimons que l’action du Gouver- 
nement devra être particulièrement vigi- 
lante en ce qui concerne l'application de 
l'article de l’ordre du jour qui prévoit l'ar- 
rêt des importations superflues. 

A cet égard, j'insiste tout particulière- 
ment, au nom de la région de l'Ouest, 
pour que M. le ministre de l'agriculture 
s'efforce de faire annuler la partie de l'ac- 
cord commercial avec l'Espagne qui pré- 
voit l'importation de 25.000 tonnes de 
pommes de terre primeurs d'ici le 15 mai. 

Nous retenons en tout cas des explica- 
tions qui ont été données par M. le minis- 
tre de l’agriculture à M. Quilici, que, de 
toutes manières, les importations de pom- 
mes de terre espagnoles, si elles ne peu- 
vent pas être complètement empêchées, 
ne pourront avoir lieu après le 15 mai. 
C’est à une chose essentielle pour la ré- 
gion de l'Ouest si intéressée à ces cul- 
tures de primeurs. 

Nous avons écouté avec beaucoup d'in- 
térêt l'explication de vote de M. Gérard 
Vée, qui ne sera pas sunpris si le rassermn- 
blement des gauches républicaines n'a 

as la même opinion que le groupe socia- 
iste sur les causes de la crise agricole. 

Nous pensons que le rôle de l'Etat est 
assez large pour qu'il ne soit pas néces- 
saire de l’amplifier. Nous avons remarqué 

ne plus l'Etat intervient dans le détail 

e la vie économique, plus il céglige ses 
attributions essentielles. 

Pour nous, le rôle de l'Etat en matière 
de politique agricole, c’est d'orienter, 
d'administrer ou de négocier. C’est de 
rendre les services et de vendre les pro- 
duits dont il s'est chargé au cours le plus 
économique possible, 

Nous sommes persuadés que si l'Etat, 
en ces matières, donnait l'exemple et si, 
notamment pour les grandes entreprises 
nationalisées actuellement chargées de 
l'exploitation de la potasse, de l'azote ou 
des transports, il montrait sa volonté de 
réduire les prix facturés aux cultivateurs, 
ceux-ci y trouveraient un très vif encou- 
ragement et la marge, que nous avons 
tous dénoncée, entre les prix de détail et 
les prix à la production serait réduite. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 
l'ordre du jour, en donnant rendez-vous 
à M. le ministre de l'agriculture, la se- 
maine prochaine, où nous aurons l’occa- 
sion, en discutant avec lui le projet de 
loi sur les investissements, d2 montrer 
non seulement par des discours, mais par 
les votes que nous émettrons en faveur 
des communes rurales et pour le finance- 


ment des travaux ruraux, la sollicitude de 
l’Assemblée pour l'agriculture française. 

M. le président, La parole est à M, Bou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, 1e 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire votera l'ordre du jour de confiance 
au Gouvernement, . 

IL peut paraître parodoxal que les memes 
bres de la majorité déposent des deman- 
des d’interpellation. 

Je tiens à préciser qu'il n'était nulle- 
ment dans notre intention de mettre en 
danger les jours du Gouvernement qui 
nous paraît déjà avoir à son actif des ré- 
sultats appréciables quant à sa politique 
générale. Mais il nous paraissait important 
de donner à M. le ministre de l'agriculs 
ture, l’occasion d'apporter à l'opinion paye 
sanne du pays, qui est légitimement in« 
quiète, les apaisements auxquels elle & 
droit, 

Jé doïs vous dire, monsieur {le ministre, 
au nom de mes collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire, que 
votre intervention de ce soir ne nous & 
pas déçus et que nous vous faisions en- 
tièrement confiance, au vu des résultats 
que vous avez obtenus dans le passé. A cet 
vous avez obtenus dans le passé, A cet 
égard, nous avons noté que vous avez été 
celui qui avait fait passer l'agriculture 
française parmi les industries de base prés 
vues au plan et que, par ce Moyen, vous 
avez pu draîner vers elle les crédits ef 
les matériaux dont elle avait hesoin, 
en d’autres termes, réaliser unc politique 
de la production. 

Nous vous demandons, pour l'avenir, 
monsieur le rninistre, de vous souvenir 
que cette politique de la production doit 
être centrée sur "humain et se faire en 
tenañt compte des besoins et du pouvoig 
d'achat des familles paysannes | 

Nous avons pris acte avec satisfaction 
des projets dont vous nous avez fait part 
pour la politique agricole de demain, polt- 
tique qui doit tendre particulièrement & 


développer nos exportations et à freiner 
nos importations. 
C'est dans cet esprit, monsieur le mi- 


nistre, que le groupe du mouvement rés 
publicain populaire votera l'ordre du jour 
de confiance qui a été proposé par 
présentants des groupes de la majorité, 
(Applaudissements au centre. 
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M. le président. La parole est à M. Qui- 
lici. 

M. François Quilici. Monsieur le ministre, 
je voudrais pouvoir voter pour vous, 

Je vous ai posé une question, dont j6 
sais toutes les difficultés, sur la prime 
à l’hectare. Ce n'est pas à six heures du 
matin, entre vous et moi, que nous ar- 
riverons à la régler. 

Mais je reviens à votre distours, dont là 
grand mérite est de vous avoir pers 
mis de montrer que vous aviez une vug 
extrèmement pénétrante du rôle que peuf 
jouer l’agriculture dans la reconquête par 
h France de sa grandeur. 

IL est certain qu’on ne peut séparer nâ 
les trois départements français d'outre- 
Méditerranée, ni les territoires de l'Union 
française, de la grandeur de Fran 

Il est impossible, il serait injuste, de 
vous demander de prendre des engages 
ments, au nom du Gouvernement, quané 
à l'octroi de la prime à l'hectare aux Ccé« 
réaliculteurs algériens qui en US 
trés. 

Ce que je puis vor demaït [és 
vanche, c’est de devenir leur avu au 
sein du conseil des ministres. 

En effet, sur le plan parlement us 
le savez, monsieur le ministre, nous n@ 
pouvons rien, la loi des maxima nous ins 
terdisant de déposer des textes qui engas 
geraient des dépel idére n@& 





nouvelles, 
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Ce que vous pouvez également faire, 
c'est reconnaitre, devant cette Assemblée, 
que là non-application de la loi de 1947, 
qui vient maintenamt à expiration, à V'AI- 
gérie à éké une erreur, 

Vons ne feriez que confirmer un prin- 
cipe reconnn depuis longtemps, eelui de Ja 
parité de traitement entre l'agriculture 
métropolitaine et J'agriculture algérienne. 

C'est un prineipe sur lequel la confédé- 
ration générale de l'agriculture est absolu- 
ment d'accord et que les pouvoirs publics 
ont toujours reconnu, puisque le prix taxé 
du blé cst le même en Algérie qu’en 


Ce principe 2 besoin d'être confirmé, 
uisque cette fausse manœuvre a été in- 
fnimuent préjudiciable à l’agriculture al- 


Cette loi n'étant plus applicable, le Gou- 
I uit dire que, dans l'ave- 
nir, quelles qu’en soient les modalités, la 
ration des céréaliculteurs algériens 
sera la méme que celle des céréaliculteurs 


S simple déclaration de principe 
était faite, c’est ti volontiers, en raison 
des efforts que vous avez accomplis, de 


| tration que vous avez faite, de 
vos vues eur l’agriculture et sur l'avenir 


du pays, que je vous apporterais ma VOX, 
celle, symbolique, d'un député algérien. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
Distre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. M. Qui- 
ci, si je le coxmprends bien, me gropose 
Une sorie 


de pacte, 

( est pas sur ce terrain — il le com- 
prend certainement — que Je veux me 
placer } lui répondre. 

Si je Uens à ne pas laisser sans réponse 
la question qu'il m'a posée, c’est que j'en 


mcsure toute limportance. 

Il igit, en effet, de l'Algérie, de cette 
Algérie pour laquelle, il me sera permis de 
: passant, le ministre de l'agri- 

pouvoir ni responsabilité, 

inimoins, comme membre 
du Gouverrwement, il ne saurait évidemr- 
ment se désintéresser, 

La question de la prime À lJ'hectare, 
évoquée par M. Quilici, à été réglée par 
u! l'origine parlementaire qui s’ap- 
pliquail à deux campagnes, celles de 1947- 
AUS et 1948-1949, 


— 
2 


Ainsi que notre collègne l'a remarqué 
L) loi est venue à expiralion, 
ét il n'est pas dans les pouvoirs du Gou- 
v 1 
8 


hi-7int { ei! 


] revivre pour Ja 


ernein de la jaire 


l'A rie à été exclue du bénéfice de 
la loi, M. Quilici me permettra de lui 
faire observer qu'il n’y a pas lieu d’en 
re! ( ponsable le Gouvernement, 
puisqu le répète, il s'agissait d’un 
texte 4 tive parlementaire, 

Le G é ment, je l'ai dit, n’a pas 
l'intention de faire revivre pour la métro- 
Ole la rar à l'hertare. II considère que 
j seule méthode valable consiste à ceal- 
evler je prix du blé conformément aux 
textes en gueur, c'est-à-dire à fixer un 
prix q orresponde entièrement et Joya- 
lement aux frais de production 

est dans rette voie que le Gouverne- 
ment s'est engagé et il à recucilli, à cet 
égard l'approb ni es rganisations 
$ li i fe iell intéressées, 

Je pens que le problème de la 
ire ne se pos plus pour 

ivt 

M » partie de san in- 
t \l, M. Q | a pos le pr »blème 
el] ter? pl Jar: et peut-être plus 


21 ' 1 t . . ‘ U 
{ ] est iui de ja parité des droits. 
ment pereonnr 
nt personnel, 
L 'n 
. est qu 





pour le prix des céréales, il y a lieu en 
effet d'établir et de mainterir la parité 
entre les départements de Ja métropole et 
les départements algériens. 

Puisque j'ai été amené à grendre de 
nouvean la parole, je ne voudrais pas — 
ce serait insensé à 6 heures 19 du matin — 
répondre à toutes les questions qui au- 
raient pu être évoqnées et auxquelles je 
n'ai pas été amené à répondre au cours 
de mon intervention de tout à l'heure. 

Je voudrais dire à celui de nos collè- 
gues qui parlait an rom de nos territoi- 
res d'outre-mer que nous ne pouvons pas 
— il a en raison de le dire — concevoir 
une politique économique et agricole fran- 
çaise qui fasse abstraction de ces terri- 
loires. Si je n’en ai pas fait spécialement 
mention, c'est que là encore 1nes respon- 
sabilités personnelles se trouvent jimi- 
técs. Pourquoi ne pas avouer qu’il nrar- 
rive d'en concevoir quelque regret ? 

Seuis, les quatre nouveaux départements 
sont soumis à Ja juridiction du ministre 
de l'agriculture et si leur intégration pré- 
sente souvent des difficultés, nous consi- 
dérons qu'il est pour nous un devoir sacré, 
c'est celui de nous pencher sur les pro- 
blèmes de leur organisation avec une atten- 
ion et une sollicrtude toutes particulières. 

Répondani à M. Laurens, qui évoquait 
tout à l'heure le problème des fromages, 
je tiens à lui dire que cette question — je 
m'en exeuse — ne relève pas de ma com- 
pétence directe, mais j'en mesure tonte 
l'importance et je ne manquerai pas d’en 
saisir M. le haut commissaire au ravitaille- 
ment, 

En ce qui concerne les légumes secs, la 
situalion présente n'est pas satisfaisante, 
mais il y a tout de même une lueur 
d'espoir, que, pour clore ce débat, je vou- 
drais vous faire apparaitre, D'après les 
dernières informations, parvenues de 
Francfort aujourd'hui même, il semble 
que les délibérations de la commission 
mixte chargée d'aménager l'accord franco- 
bizone ont abouti, précisément, sur ce 
point, à une amélioration assez substan- 
tielle, puisque c'est par des chiffres assez 
importants que s'exprimeront nos possibi- 
lités d'exporter vers la trizone. 

Ces exportations, si l'accord est comen 
sur jes bases qu’on nous fait présentement 
entrevoir, permettront d'amener sur le 
marché une détente et de réparer les consé- 
quences peut-être regrettables que le carac- 
ière tärdif de certaines importations 4 
entrainées,. 

Me tournant vers M. Pleven, qui a ré- 
sumé ce qui se dégage, en effet, de ce dé- 
bat, je tiens à dire, convaincu d'être entiè- 
rememt d'accord avec M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, qui d'ailleurs 
s’est exprimé lui-même sur ce sujet avec 
une entière netteté, que ce renversement 
difficile — pourquoi ne pas le reconnaître 
— (le la politique d'exportation et d’impor- 
lation, sera opéré avec toute la vigueur 
et toute la promptlitude qui conviennent, 
dans Ja mesure où le permettent nos enga- 
gements internationaux, auxquels il n’est 
pas question de nous soustraire, mais que 
ous devons, dans la mesure du possible, 
modifier et aménager, 

Je termine cette ultime intervention en 
m'adressant à ceux de nos eoègues qui 
appartiennent aux groupes qui, d'ores et 
déjà, ont bien voulu faire connaître qu'ils 
accorderaient leur confiance au Gouverne- 
ment. Celui-ci se sentira fortifié à l'issue 
de “e débat, 

En effet, si dans un passé récent, on a 
pu penser que l'opinion française ne com- 
| mn pas ia nécessité d’une politique de 
arges exportations agricoles, dont aucune 
expérience n’était encore venue démontrer 
la nécessité, il est essentiel que l’Assem- 
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blée nationale souveraine, saisie 
vaste problème, sa volonté at 


cutable de s'engager une Voie qui 

celle du salut pour l'agriculture français 
et celle de la grandeur pour la nation, 
(Applaudissements au centre et à droit e.) 

M, le président. Personne ne demandy 
plus la parole? 

Je consulte l’Assemblée sur la -pricriÿ 
demandée en faveur de l’ordre du jour dé. 
posé par M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses coliègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demanda 
plus à voter?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résuhtat du dé 
pouiiement du sœutin: 


Nombre des votants...,...,, "570 
Majorité absolue. ...soeusosse 


Pour l'adoption... 481 
Contre ......sccsee 389 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, je mets aux voix l'or 
dre du jour de MM. Valay, Gérard Vée, 
Jean Masson, Laurens et Pleven. 

Je suis saisi d’une demande de serutit 
présentée au nom du groupe du mouve 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demand 
plus à voter? 

Le sœutin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouile 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......,.. #60 
Majorité absokue ....6......+ 283 


Pour l'adoption ...++ 385 
Contre 050007 DR 


L'Assemblée nationale a adopté, 


3 


DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 22 fé- 
vrier 1943, M. Dumet a déposé, avec des 
mande de discussion d’urgence, une gro- 
agen de résolution tendant à inviter 
de Gouvernement à lever toutes amendes 
infligées à certains paysans échangisies 
amenés à transporter irrégulièrement du 
blé ou de la farine, par suite des quamités 
insuffisantes qui leur sont tolérées, alors 
pe. pratiquement, la vente du pain est 
ibre. 

J'informe l’Assemblée que, d’une pari, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 3 

Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l'auteur de la de- 
mande d'urgence. 

so gp faite à l’urgence sera in 
sérée à la suite du compte rendu in eæ 
ee de Ja troisième séance d’aujour 
‘hui. 

Dans la séance du 22 février 1949, M. de 
Tinguy a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne 
ment à limiter pour 41949 les charge 


fiscales des agriculteurs. 








3 


STE z-FSERTE ! 


4 
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J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. :- président du conseil s'oppose à l'ur- 

nce et que, d'autré part, la commission 
intressée accepte l'urgence. 

Acte est d de cetle divergence d'avis 
qu: va être notifiée à l'auteur de Ia de- 
mande d'urgence. 

l'opposition faite à l’urgence sera in- 
série à la suite du compte rendu én ez- 
tenso de la troisième séance d'aujour- 
d'hui 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION B'URGENCE 


M. le président. Dans sa séance du 17 fé- 
vrisr 1949, l'Assemblée a imparti à la com- 
mi,sion de la famille, de la population et 
de la santé publique, conformément à l’ar- 
tice 62 du règlement, un mouveau délai 
de huit jours francs pour faire distribuer 
son rapport sur la proposition de résolu- 
tion de M. Arthaud et plusieurs de ses col- 
lgues tendant à inviter le Gouvernement 
à rromulguer sans délai les textes d’appli- 
cation prévus par la loi n° 46-1172 du 
93 mai 1946 portant création de la société 
ces produits biochimiques et notamment 
le décret prévu à l’article 6, approuvant 
les statuts de cette société. 

Le rapport n'ayant été mis en distri- 
bution avant l'expiration du délai de huit 
jours francs, la discussion d'urgence est 
inscrite d'office en tête de l’ordre du jour 
cu prochain jour de séance. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 14% mars 1949, à 
neuf heures trente minutes, première 
séance publique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernernent à promulguer sans délai les 
textes d'application prévus par la loi 
n° 46-1172 du 23 mai 1946 portant création 
de l1 société des produits biochimiques et 
notamment le décret prévu à l’article 6 
approuvant les statuts de cette société 
(n° 6397—6599, — M. Segelle, rappor- 
de la discussion de la proposition 
Ce résolution de M. Dominjon tendant à 
luviter le Gouvernement à prévoir des 
mesures de compensation à l'augmentation 
1e loyers pour certaines catégories de 

ures et occupants, et à modifier cer- 
* points de détail des décrets d'appli- 


üion de la loi n° 48-1260 du 1* septem- | 


lo 
{ 
bre 1938 (nes 6118-6148-6613. — M. Domin- 
rapporteur). 
\ seize heures, deuxième séance publi- 


Nomination, par suite de vacances, de 
lueinbres de commissions. 
_ Vote du projet de loi portant extension 
à l'Algérie de la loi du 18 mars 1918 ré- 
Eiementant la fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels (n° 
5636370. — M. Benchennouf, rapporteur) 
‘Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi modifiant l'arti- 
Ge 48 de l'ordonnance du 23 novembre 1944 
relative à l'organisation de La justice œu- 
Surmase en érie (n° 54186371). — 
M. Benchennouf, + rt él (sous réserve 
qu'U n'y ait pas débat) ; 
_ Vote: L — du projet de loi tendant à 
*uloriser la prorogation des sociétés arri- 
YCes à expiration pendant fa durée des 
hostilités; 1, — de la proposition de loi 





de M. Baurens et 


plusieurs de ses collè- | teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 


-gues relative à la prorogation des sociétés cule (n° 1116-2366. — M. Baron, rappor- 
arrivées à leur terme statutaire qui, par teur) ; 


suite de faits de guerre, n'ont océ- | 
— PTE ETE 


der à cette prorogation (n° 
6306. — M. Silvandre, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas Ü; 

Vote en deuxième lecture du projet de 
loi relatif à la publicité des mutations de 
fonds de commerce et notamment à celle 
de l'apport en société de ces fonds 
(nos 5107-6344. — M. Chautard, cp 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 3 du décret-loi du 17 juin 
1938 relatif à l’organisation et à l’unifica- 
tion du régime d'assurance des marins 
(nes 4919-6021-6330, — M. Fayet, rappor- 
sert (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 

at) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sim- 

lifier les conditions de contrôle des inmstal- 
ations électriques rurales (n°* 5245-6392. 
— M. Boccagny, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas t) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Serre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
à l'industrie de la biscuiterie les centin- 
gents de farine, sucre et matières grasses 
nécessaires à une production égale à celle 
de l’avant-guerre (n° 5038-6374. — M. Bec- 


et, ) (sous réserve qu'il »° 
dt us des | ur 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à porter 
k ration de sucre à 1 kilo 500 tous 
les enfants et jeunes gens ( L 
et A (n°+ 5908-6375. — M. Cros, 2 
teur) (sous réserve qu'il n’y aît pas ; 

Vote de la sition de résolution de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
à soixante-cinq ans l'âge d'attribution de 
la carte V à dater du 1* janvier 1949 
{n°s 5828-6291. — M. Maillocheau, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 du livre Er du code du travail 
concernant le repos des femmes en cou- 
ches (n°° 4584-6382. — Mlle Prévert, rap- 
porteur) 
débat) ; 

Vote des conctasions du rapport n° 6414 
de la commission chargée d'examiner la 
demande en autorisation de poursuites 
n° 6170 contre un membre de l’Assemblée. 
— M. Bergeret, rapporteur (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de la letire rectificative au projet 
de loi 
d'investissement (reconstruction, moder- 
nisation et équipement) pour le premier 
trimestre de 1949; 2° du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
portant autorisation des ‘épenses d'in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 


tion et équi ent) l'exercice 1949 
(nes 5943-50 5.6276-6040.6334-65 780586. — 
M. René Pleven, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de ! 


M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de bénéfi- 


(sons réserve qu'il n'y ait pas | 


| 


| 





| 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opcrés 
sur le budget des finances par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6263-6518, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général ; 
rapporteur spécial: M. Mendès-France) ; 

iscussion du projet de loi portant ré- 
gun es de l'abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du conseil par 
la doi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 
(nos 6229-6507. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général; rapporteurs sp‘ciaux : 
a) M. Paul Ribeyre : L service administra- 
tif; IL service de presse: MM. service de 
la défense nationale (1. groupement des 
contrôles radiotlectriques; 2. mme pi 
de l’Europe occidentale) : b) M. Duaseaulx : 
IV. commissariat général du plan; V. se- 
crétariat général du eomité interministé- 
riel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 

artition de l'abattement global opéré sur 

e budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la doi n°481992 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 6177-6521. — M. Charles Pa- 
rangé, rapporteur général; rapporteur spé- 
cial: M. Ramette) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 

rtition de l'abattement g'obal opéré sur 

e budget des travarx publics, des trans- 
| et du tourisme par la loi n° 48-1992 

u 31 décembre 1948 (n°° 6226, 6523, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général: 
M. Gabelle, rapporteur "pécial : 

Discussion dun projet de lei portant ré 

rtition de lahattement global opéré sur 

budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 
6227, 6515. — M. Chorles Barangé, rappor- 
= À uni M. Gilles Gozard, rapporteur 
spécial) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur le opérations électo- 
rales du territoire de la Haute-Volla. — 
(M. Moisan, rapporteur) ; 


Suite de la diseussion de ja proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses col'ègues tendant à modifier 
l'artic'e 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 éiabliscant le statut définitif des dé- 
portés et internés de la résistance (m°° 
6069. 6189. — M. FEmike-kouis Lambert, 
rapporteu”) ; 

Discussion de la pronosition de loi de 
M. Garet et plusieurs de ses co'lègues por- 
tant modification de l'article 53 de la loi 
n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 
socittés roonptratives de reconctruction et 
aux association syndica'es de reconstrne- 
tion. modifié par la Hoi a° 48-1983 du 


| 314 décembre 1948 (nes 6180. 6301. — M. Ga- 


portant autorisation de dépenses | 





ciaires (n° 917-1742-1958. — M. Meck. rap- | 


porteur) ; 


Discussion de 11 proposition de loi de | 


M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 


collègues tendant à déterminer la situa- | 
tion professionnelle et sociale des conduc- | ment . 


ret, rapporteur). 
H n'y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour ec! ainsi rég6. 


— € — 
DEMANDE D'INTERPEILLATION 


M. le président. J'ai reçu ‘e M. Bentaieh 
une demande d’interpellation sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre dans un avenir immédiat pour assurer 
effectivement aux pensionnés militaires 
musulmans nord-africains de toutes caté- 
gories et à leurs syants cause l'égalité 
absolue des droïts par laqguel'e la métro- 
poie, reconnaïissant l'égalité des services 
rendus accomplirait un geste de gratitwle 
et d'équité. 

La date du débat sera fixée uhMérieure- 
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AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
Que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de Ja Répub.ique une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi reportant la 
date des élections aux conseils généraux 
dans jes Ye y d'outre-mer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
Dale dans sa séance du 22 février 1949, 
Étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique une commanication d’où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi maintenant pro- 


visoirement en vigueur au delà du 4% mars 
certaines dispositions législatives et régle- 
mentaires du temps de guerre prorogées 
par la loi du 28 février 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natia- 
hale dans sa séance du 24 février 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 


nances demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 2424) de M. Bas et 
pair de ses collègues tendant à modi- 
ier la législation relative aux bouilleurs 
de cru, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l’agriculture. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 6397) de M, Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à promulguer sans délai les 
textes d'application prévus par la loi 
n° 46-1172 du 23 mai 1946 portant création 
de la société des produits bio-chimiques 
et notamment le décret prévn à l’article 6, 
approuvant les statuts de cette société, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé pub'ique. 

La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à donner 
son avis sur: 1° le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi portant autoa- 
risation des dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949; 2° le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de 
loi portant autorisation de dépenses d’in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour le premier tri- 
mestre 1949 (n°2 5943, 6276. 59%65. 6010. 
6334, 6578, 6586), qui ont été renvoyés 
pour examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à Particle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer <es renvois pour avis. (Assenti- 
m4 nt.) 


— D — 


RETRAIT D'UNE DEMANDE 


D'INTERPELLATION 
M. ie président, Dans sa séance du 7 dé- 
cembre 1948, l’Assemblée a été saisie 
d'une de mande a interpi lation de M. Char- 
les Viaite sur les mesures que le Gouver- 


nement compte prendre pour moraliser le 
marché laitier en Franche-Comté, et spé- 
cialement pour que soient exécutées les 
décisions de la justice frappant certains 
trafiquants du marché noir. 

L'auteur de cette demande d’interpella- 
tion m'a fait connaître qu’il la retirait. 


REPORT D'INSCRIPTION D'’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans sa séance du 22 fé- 
vrier 1949, l’Assemblée avait décidé, en 
vertu de l’article 36 du règlement, d’ins- 
crire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant ladite séance du 
22 février, le projet de loi modifiant l’or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation écono- 
mique ” 3921-6305), 

Mais la commission des affaires écono- 
miques ayant demandé à donner son avis, 
conformément à l’arfftle 27 du règlement, 
l'inscription de cette affaire est reportée 
en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution de 

avis. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU’IL N'Y AIÏT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 15 février 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u’il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d’aujourd’hui, le projet de 
loi tendant à faire accorder une pension 
nationale à la veuve du docteur Charcot, 
capitaine au long cours, explorateur. 
(N°+ 6083-6372-6468-6478). 


— 12 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési- 
dent du Conseil un projet de loi portant 
ouverture de erédits provisoires et autori- 
sation d'engagements de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
mars, avril et mai 1949, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6591, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission de 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi relatif à 
la constitution de la Société des transports 
pétroliers par pipe-line et à la construc- 
tion d’un pipe-line entre la Basse-Seine et 
la région parisienne. ” 

Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 6597, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillard 
une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 30 de la Joi du 21 mars 1947 
n° 47-520 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier. 





La proposition de loi sera imprimée 


sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten. 
dant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise et à permettre une meilleure 
er de l’ordonnance du 22 février 
195 modifiée par la loi du 16 mai 1946 et 
par la loi du 7 juillet 1947. 

proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6611, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.} 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ces collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter par un article 22 bis la 
loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur leg 
loyers. 


La, proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6612, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justiste et de législation, 
(Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Jean- 
Paul David et Bonnefous une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser le régime aétuel des ca- 
tégories territoriales de titres de ration- 
nement. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6592, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre, sans délai, toute importation de 
vins étrangers pour la durée de la cam- 
pagne vinicole en cours. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6602, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
établir des tarifs préférentiels de trans- 
ports pour certains produits agricoles. 

J: proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6603, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cornmis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
porter la ration journalière de vin des 
soldats des trois armes, à trois quarts de 
litre de vin par jour et par homme 


La proposition de résolution sera 1mpri- 
mée sous le n° 6604, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
éior de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Charboñnel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
eg ue le supplément de subvention 
e £ millions porté au chapitre 407, pars- 
graphe B, du budget de l'éducation natio- 
nale est bien destiné à maintenir le taux 
ancien des loyers de la cité universitaire 
de Paris. 


La proposition de résolution sera impr 
mée sous le n° 6605, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale, (Assenfi- 





sons } n° 659%6, distribuée et, s’il n'y 4 


ment.) 


pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
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J'ai reçu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
resolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inscrire dans lé chapitre 408 du 
budget de l'éducation nationale un cré- 
ait complémentaire dè 204 millions de 
francs en application de Farticle 5, para- 
graphe B, de la loi du 23 septembre 1948, 
ortant extension de la sécurité sociale 
aux étudiants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6606, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assen- 
diment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoki- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux sérgents, sergents-chefs ou 
sergents-majors célibataires, servant au 
delà de la durée légale du service, la per- 
Luission permanente de la nuit dans les 
mèmes conditions que pour les adjudants, 
adjudant-chefs célibataires et que pour 
les sous-officiers mariés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6607, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer, dans les moindres délais, sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, un pro- 
jet de loi portant abrogation des disposi- 
tions de l’article 35 de la loi n° 48-1516 
du ?6 septembre 1948 reconduisant la loi 
du 30 mars 1928 relative au statut des 
sous-officiers et portant création d'un nou- 
veau statut démocratique du sous-officier 
de carrière des trois armes. 


La yroposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6608, distribuée et, s'il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ave ni.) 


J'ai reçu de M. Brillouet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter ie Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessai- 
res pour permettre aux coopératives Jai- 
tres productrices et aux producteurs de 
cuséine, de sous-produits laitiers, d’écou- 


leur leur production à un prix rémunéra-, 


icur et d'éviter toutes importations. 

la proposition de résolution sera impri- 
te sous le n° 6609, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assenfiment.) 


15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Chevallier un rapport fait au nom de La 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi 
relatif à la réparation des dommages de 
guerre intéressant les betteraves indus- 
trielles, sucres et alcools de betteraves 
(n° 5756). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6594 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Borra un rapport fait au 
nora de la commission chargée d’exami- 
ner une demande en autorisation dé pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée 
(n° 5938). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6598 
el distribué. 





| 


J'ai reçu de M. Segelle un rapport fait 
an nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
sur là proposition de résolution de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promul- 
guer sans délai les textes d'application 
prévus par la loi n° 46-1172 du 23 mai 1946 

ortant création de la Société des produits 

io-chimiques et notamment le décret 
prévu à l'article 6 approuvant les statuts 
de cette société (n° 6397). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6599 
et distribué. ‘ 


J'ai reçu de M. Genest un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses eollègues tendant à revalori- 
ser les pensions d'invalidité ainsi que leurs 
accessoires (n° 6128). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6600 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Gozard un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord de paye- 
ment et de compensation monétaire du 
16 octebre 1948 (n° 5758). 


Le rapport sera imprimé sous le n° G601 
et distribué. 


J'ai recu de M. Dominjon un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation sur Îa 
proposition de résolution de M. Dominjon 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des loyers pour certaines catégories de lo- 
Cataires et occupants et à modifier certains 
points de .détail des déerets d'application 
de la loi n° 48-1260 du 17% septembre 1948 
(n°: C118, 6148). 

Le rapport supplmentaire sera ireprimé 
sous le n° 6613 et distribué, 


Éd 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis pe 
M. le président du Conseil de la Répu 
que, un avis sur le projet de loi, adopie 
par l’Assemblée nationale, relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949). 


L'avis sera imprimé sous le n° GG10. 
distribué et, s'il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant réglementation de la 
propagande électorale pour les élections 
cantonales. , 

L'avis sera imprimé sous le n° GG14, dis- 
tribué et, s’il n’y à pas d'opposition, ren 
voyé à la commission de l'intérieur. (As- 
sentiment.) 

Personne ne demande la parole 72... 

La séance est :evée, 


n 
bat- 


(La séance est levée le samedi 2% février 
1949, à six heures vingt-cinq winules.) 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 








Désignation de candidature pour la commis- 
sion de la réforme administrative, 


(Application de La résolution du 24 juillet 1947.) 





Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné M. Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes) membre suppléant de la 
commission de la réforme administrative, 
en remplacement de M. Gaillard. 


(Cette candidature sera ratifiée 
l'Assemblée si, avant la nomination, elle 
n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidature pour une commission. 
{Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radicab 
socialiste a désigné M. Paul Bastid gour 
remplacer, dans la commission chargée 
d'enquêter sur les événements survenus 
en France de 1933 à 1945, M. Gaillard. 

(Cette candidature sera ratifiée par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elle 
n'a pas suscité l'opposition de cinquants 
membres au moins.) 


. 





Convocation de la conférence 
des présidents, 


La conférence des présidents, prévue 


par l'artice 34 du règiement, se réunira 
mardi 1* mars 1949, à quatorze heures 
rente, dans le cabinet de M. ie président. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
MM. de Tinguy, Delcos et Gozard pour 
leur proposition de résolution tendant 
" à inviter le Gouvernement à limiter pour 
1949 les charges fiscales des agriculteurs. 


Paris, le 25 février 19:9 
Monsieur le président, 


Vous avez blen voulu me communiquer la 
demande de dissussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 février 1949 pas 
MM. de Tinguy, Lelcos et Gozard pour la pro- 
osidon de réso.ution tendant inviter le 
Gouvernement à limiter pour 1949 les charges 
liscaies des agriculteurs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'une nouvelle proposition savant le même 
objet devant être déposée. l'examen de fÎa 
proposition de résolution de M. de Tinguy 
semble devoir intervenir en même temps que 
cæiui de cette nouvelle proposition afin que 
l'Assemblée nationale se trouve à même de 
discuter de l’ensemble de la question 

Le Gouvernement ne peut, dans ces cnndi- 


tions, qu'émetitre un avis défavorable à 
l'ég wrd de cette demande de à ussion d'ur- 
gence, conformément à l'article 62 du règle- 
mént de l'Assemblée 
Je vons nrie d'acgréer monciour la prést. 
} 1 Cp ‘ ; } 
dent, l'assurance de ma tré liaäau Corde 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discuésion d'urgence demandée par 
M. Dumet pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à lever toutes amendes infligées 
à certains paysans échangistes amenés 
à transporter irrégulièrement du blé ou 
de la farine, par suite des quantités 
insuffisantes qui leur sont tolérées, alors 
que, pratiquement, la vente du pain est 
libre. 


Paris, le 25 février 4949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 février 1949 par 
M. Dumet pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernemem à lever 
toutes amendes infligées à cerlains paysans 
échangisies amenés à transporter irrégulière- 
ment du blé ou de la farine. 

Les irrégularités visées par cette proposi- 
tion de résolution facilitent les approvision- 
nements clandestins des meuniers et des bou- 
Jangere €t entravent les opéralions de col- 
lle, On ne saurait dès lors renoncer à sanc- 
tionner des infractions aux dispositions lé- 
gales visant les formaiités exigées pour, la 
circulation du blé et de la farine. 1 a d’ail- 
leurs été toujours fait preuve de modération 
dans la fixation des conditions d’arrangement 
amiable, * 

Dane ces condilions, k Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M Dumet. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ation, : 

Signé: QUEUILLE, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique 
à la discussion d'urgence demandée par 
M, Segelle pour sa proposition de loi 
tendant à instituer un bureau national 
d'entr'aide. 


{° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, Je 25 février 41919 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me commuümuiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 février 199 par 
M. Segelle pour sa proposition de loi tendant 
à institu un bureau national d’entr’aide. 

Le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un projet de loi con- 
cernant la “réation de b 1reaux d'aide sociele. 
HN ne pourra être utilement discuté de la 


propos tio le M segelle q le lors d > l’exa- 


1 
men par l’Assemblée de ce projet. 
1 


Dans ces conditions, le Gouvernement 


l'émettre un avis défavorable à l’égard 


de la demande de discussion d’urgente de 
M, Segelle 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
 8ESUI ma haute consSsidé ration, 
Lu 
Signé: QUEUILLE. 
2° Avis motivé de l'opposition formulée 


par la commussion de la famille, de la 
A 1 ul tion el d' santé publique. 


t 


vrier 1949 


M ie président, 
J'ai l'honneur de vous imormer qu’au cours 
de sa ince du 2% février 1949, la commission 
de la famille, de la population et de la santé 


‘a pas adopté, par 43 voix contre 18, 





la demande de aiscussion d'urgence présentée 
par M. Segelle pour sa proposition de loi 
‘n° 6%) tendant à instituer un bureau na- 
tional d'en‘r'aide. 


AVIS DES MEMURES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


Les commissaires qui ont voté pour l’ur- 
cence considèrent que, préalablement à Ja 
liquidation de l’Entr'aide française, un , 
national d'entraide doit étre créé pour re- 
cueillir l'actif de cette œuvre, assurer Ja 
collecte des dons en nature et en espèces 
et les répartir entre les bureaux départemen- 
taux et locaux. . 

AVIS DES MMMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENOB 

Les commissaires qui ont voté contre l’ur- 
gence estiment qu'il y a lieu de surseoir à 
la procédure d'urgence jusqu’au 10 mars 1949, 
date à laquelle M. le ministre de la santé 
publique et de la population doit répondre 
aux interpehations déposées sur le problème 
qui fait l'objet de la proposition de loi en 
cause. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: Mancer ROCLORE, 


ne — 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du à février 1949, 





Page 381, 2° colonne: 
L 22 8 3 


DÉPÔT DR PROPOSITIONS DE LOI 
Rétablir ainsi le 5° alinéa: 
_« J'ai reçu de MM. Bichet, Alfred Coste- 
Floret et Terpend une proposition de loi 


portant création d’une société nationale de 
télévision. » 





PSP PP PL PL PS PP PP PL PPS 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 FEVRIER 1949 


(Application des articles M à 97 du règlement.) 

a Art. 94, — , 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

V9. LOS. 0. 0: T'ES . . . . . . L2 Li LL . LL . . D 
97, — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées, . 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur répons?; ce 
délai supplémentaire ne peut excéfler un 


MOIS, » 





QUESTION ORALE 


mm 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9287. — 25 février 1939. — M, Roger Duveau 
signale à M, le ministre de la France d’outre- 
mer que les réponses à ses questions n° 8314 
et 8338 révèlent des anomalies dans le fonc- 
tionnerrent du service de l’enseignement à 
Madagascar — qu'il est, en effet, difficilement 
concevable, d’une part, que des écoles soient 
à l'abandon faute d'instituteurs qualifiés, tan- 
dis que des candidatures nouvelles sont écar- 





tées faute de crédits; d’autre. part, que des 
instituteurs ayant terminé leur séjour normal 
soient obligés d'attendre durant mois, et 
au détriment de leur santé, le rapatriement 
auquel ils ont droit, faute Emi leurs collègues 
dont le congé est arrivé depuis longtemps à 
expiration, d'être mis en mesure de rejoindre 
leurs postes. Il demande, en conséquence, 
per mesures ont été envisagées pour 
‘une part, effectuer la relève du personnel 
en service; et, d’autre part, compléter les 
effectifs afin d’assurer, partout où cela est 
nécessaire, l’enseignement obligatoire. 


+0 








QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


9288. — 25 février 1949. — M. Marius Car. 
tier expose à M. le ministre de l’agriculture 
 - la suite de la récolte déficitaire en blé 

e 1947, les agriculteurs ont été obligés d’ache- 
ter la majorité de leurs blés de semences, 
une ristourne sur le prix d’achat de ceux-ci 
étant du reste prévue en leur faveur à la 
condition, notamment, d’être autorisé à ces 
acquisitions par le comité départemental des 
céréales; qu'au. moment de la constitution 
des dossiers de demandes de réglement de ces 
ristournes, de nombreux cultivateurs ayant 
égaré l'original de leur autorisation, ont pré- 
senté un duplicata délivré par le comité dé- 
partemental des céréales. Mais l’administra- 
tion des contributions indirectes n'ayant pas 
accepté ces autorisations, sous cette forme, le 
réglement de la ristourne sur le blé destiné 
aux semailles d’automne et d’hiver 1947 due 
à ces cultivateurs n’a pas été versée par les 
organismes stockeurs, leur causant ainsi un 
préjudice important; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
cette situation. 





9289. — 25 février 1949. — Mme Hélène 
Lejeune atlire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur la menace que fuit d’ores 
et déjà pr sur le marché des primeurs une 
importation en mai prochain de 25.000 tonnes 
de pommes de terre nouvelles en provenance 
d’Espagne, tonnage égal à 68 p. 100 de Ja 
production moyenne primeuriste des Côtes-du- 
Nord. A titre d'exemple typique, la C. G. A. 
dénonce, avec la pos grande énergie, en pre- 
nant la responsabilité de cette information, 
la vente aux enchères publiques à la bourse 
du commerce de Paris de 1.421.780 kilogram- 
mes de farine de pommes de terre d’importa- 
tion (fabrication américaine) alors que des 
monceaux de pommes de terre vont se perdre 
dans les fermes françaises, au moment où, 
par ailleurs, le Gouvernement importe 100.000 
tonnes de fécule de Hollande; et lui demande 
quelles mesuræs il compte prendre pour sau- 
vegarder le marché de la pomme de terre en 
France et quelles sont les raisons de'telles 
importations. 





9290. — 25 février 1949, — M, Jean Masson 
expose à M, le ministre de l’agriculture qu’à 
la Suite de la récolte déficitaire en blé de 1947, 
les agriculteurs ont été obligés 4’acheter Ja 
majorité de leurs blés de semences, une ris- 
tourne sur le prix d’achat de ceux-ci étant du 
reste prévue en leur faveur à la condition, 
notamment d’être autorkés à ces acquisitions 
par le comilé déparlemental des céréales: or, 

u’au moment de la constitution des dossiers 
de demandes de règlement de ces ristournes, 
de nombreux cultivateurs ayant égaré l’origi- 
nal de Jeur autorisation, ont présenté un 
duplicata délivré par le comité départemental 
des céréales; mais l’administration des contri- 
butions indirectes n'ayant pas accepté ces 
autorisalions sous <ette forme, le règlement 
de la ristourne sur le blé destiné aux 
semailles d'automne et d'hiver 1947 due à ces 
cultivateurs, n’a pu leur être versée par les 
organismes stockeurs; qu'un préjudice im- 
portant est ainsi causé aux intéressés; et lui 
demande s'il compte prendre les mesures 
utiles pour que les cultivateurs soient réglés. 
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matt 


. — 95 tévrier 1949. — M. Bernard Pa 
M ire l'attention de M. le pd Be 
asricuiture sur des exportations de farines 
dus certains territoires d'outre-mer, Les 
vantités prévues sont de l'ordre de 800 à un 
milion de quintaux de farine étuvée à 7,9 

13 p. 400 d'humidité produite avec du blé 
à Lors contingent »; et lui demande pourquoi 
cette fabrication supplémentaire est unique- 
ment confiée aux grands moulins, alors que 
sautres minotiers peuvent facilement effec- 
tuer ce travail, d'autant plus qu’en l’occur- 
pence, les frais supplémentaires, sauf la force 
motrice, sont à peu près inexislants. Par ail- 
Jurs, ces farines extraites à un taux avanta- 
gux, permettront d'obtenir des issues supé- 
jeures à celles produites actuellement et 
genront une vente, déjà presque impossible, 
en raison du prix légalement fixé. Les grands 
moulins n'auront guère à souffrir de cet état 
de choses, car ils pourront continuer à expor- 
ter une partie de leur fabrication au prix de 
{3 francs, rendu frontière, ce qui ramène ap- 
D ment le prix départ moulin au prix 
égal. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


99299. — 925 février 1949, — M, Maurice Ra- 
bier expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que les as- 
sociations groupant les anciens combattants 
d'Oran ont à plusieurs reprises attiré son 
attention sur les retards considérables appor- 
tés à la délivrance des titres de pensions et 
de retraites ainsi que dans le renouvellement 
des carnets de retraite à la direction d'Oran 
qui serait démunie de personnel. Par les nom- 


breuses requêtes qui lui sont adresssée, il a 
pu constater lui-même la lenteur avec la- 
quelle fonctionnent les remises de titres et 
les renouvellements. 11 lui demande 1°: en ce 
qui concerne les retards qui peuvent être 
imputables à la direction d'Oran, qui paraît 
souftrir, en effet, d’un manque de personnel, 
quelles mesures il compte prendre; 2° sur le 
creuit général emprunté vd les dossiers, s'il 
ve pense pas qu’une amélioration puisse étre 
obtenue de façon que les pensionnés ou re- 
traités n'aient plus à se plaindre à l'avenir de 
retards considérables, dont en général ils 
souffrent énormément. 





9293. — 25 février 1949. — M. Auguste Tou- 
chard expose à M. le ministre - des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le fait 
suivant: le 22 novembre 198, l’association des 
combattants et prisonniers de guerre était 
mise au courant de l’existence d’un fichier 
Médical allemand concernant l'état sanitaire 
des anciens prisonniers de guerre français. Ce 
lichier qui appartenait à VO. K. W. (Ober 
Kormmando der Wehrmacht) se compose d'’en- 
Viion 750.000 fiches médicales. De même qu’il 

é d'couvert dans es sous-sols du minis- 
e des anciens combattants, 84, avenue 
il, 1.200.000 clichés radiographiques, pris 
IIS A1 rapatriement des prisonniers, déportés, 
S. T. 0. dans les centres de rapatriement fron- 
Nues ct autres Ces clichés classés par dé- 
piriement ont ‘été reclassés par ordre alpha- 
héuque, ce qui rend toute exploitation im- 
} le actuellernent. Le fichier médical aLe- 
Hand est entre les mains de la commission 
asullalive médicale ,mais par manque de 
son le reclassement de ces fiches ne 
it étre fait pour en permettre l’exploitation 

l'intérêt des victimes de guerre précitées. 
le directeur du service qui se trouve n° 83, 
Foch propose au président de la 
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Hettre 
qu: 1 


les 4.200.000 clichés radiophotographi- 
5 rapatriés, égalemént aux fins d’ex- 
l'ation. Ces clichés contenus dans 43 clas- 

s de 3 tiroirs étaient perdus dans les 40 à 
onnes d'archives entassées dans les sous- 

Ju ministère, Or. nul n’ignore que, depuis 
,-ur relour, des anciens prisonniers de guerre, 
aute de preuve, n’ont pu faire valoir leur 
‘Toit à pension, Des veuves et des orphelins 
ONU été déboutés de leurs demandes de pen- 
| pour ke même motif. D’autres rentrés en 
1, 192 4943, ont vu leurs demandes de 
v°usion rejetées et se trouvent depuis frappés 


Mission consultative médicale de lui re-- 


de .forelusion pour tout appel éventuel. HI lui 
-demande: s'il n’estime pas: 4° qu'un emplace- 
ment soit réservé spécialement pour permet- 
tre la centralisation de toutes les fiches mé- 
dicales existantes concernant les rapatriés: 
a) contrôle médical des centres de ræpatrie- 
ment; b) contrôle médical des visites médi- 
cales obligatoires, dispensaires: €) fiches mé- 
dicales aïlemandes: 4) clichés radiographi- 
ques; e) contrôle médical de démobilisation; 
2° que du personnel soit embauché pour le 
classement des fiches médicales et des clichés 
radiophotographiques; 3e e soient reconsi- 
-dérés tous les «as des anciens prisonniers de 
guerre n'ayant pu bénéficier de la présomp- 
tion d’origine et dont la preuve de l'imputabi- 
lité au service de leurs infirmités ou de leurs 
affections pourrait être retrouvée dans le fi- 
chier médical ou dans les clichés radiophoto- 
graphiques. 


ne « 


9294. — 25 février 1919, — M. Virgile Barel 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si un fonc- 
tionnaire des postes, télégraphes et télépho- 
nes, mutilé à 29 p. 10%; bénéficiaire de l’ar- 
ticle 41, peut obtenir sur certificat médical 
des congés de maladie bien que son titre de 
pension ne soit que provisoire, étant donné 
que ce titre ne peut être transformé en titre 
définitif qu'au bout de neuf ans. 





DEFENSE NATIONALE 


9295. — 25 février 1919. — M. Gaston Chaze 
signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale que tout employeur utilisant des prison- 
niers de guerre, s'engage à verser au Trésor 
public une somme de 1.500 F par prisonnier 
évadé; que de nombreux cultivateurs ont 
utilisé les services des prisonniers de guerre 
dans des conditions telles qu'il leur était im- 
possible de les surveiller d’une manière cons- 
tante et efficace; qu'ainsi la doctrine du mi- 
nistère paraît inéquitable lorsqu'elle limite 
l'exonération de la pénalité de 1.500 F aux 
seuls cas de « force majeure » en donnant 
aux mots leur sens juridique restreint d’évé- 
nements imprévu, échappant d’une manière 
totale aux possibilités d'intervention des 
hommes, tels que tremblement de terre, in- 
cendie, inondation, ete.; qu'il n’est pas exces- 
sif de penser que, lorsque l'autorité militaire 
accepte de confler des prisonniers de guerre 
à des particuliers, elle n'ignore pas kes condi- 
tions insuffisantes de surveiliapce dans les- 
quelles ils se trouveront; que, de ce fait, il 
paraît abusif de sanctionner une évasion qui 
ne saurait être imputée à l'employeur; il de- 
mande si des mesures de remise gracieuse 
de la pénalité de 1.500 F ne peuvent pas être 
envisagées à l'égard des sanclionnés qui n’au- 
ront fait preuve d'aucune négligence réelle 
dans l’utilisation de la main-d'œuvre qui leur 
a été confiée. 


9296. — 25 févrior 1919, — M, Auguste Tou- 
chard demande à M, le ministre de la dé- 
fense nationale: 1° le nombre d'officiers, sous- 
officiers et soldats tués en Indochine; 2 le 
nombre d'officiers, sous-officiers et soldats dé- 
Cédés par maladie; 3° le nombre d'officiers, 
sous-ofliciers et soldats blessés où malades; 
4o le nombre d'officiers, sous-officiers et sol- 
dats mutilés. 





EDUCATION NATIONALE 


9297. — 2 février 1%9, — M. Jean Pourtier 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quel serait le montant de la pen- 
sion de retraite à la date du 30 septembre 
1919 C’un directeur d'école à deux classes, en 
hors classe, âgé de plus de cinquante-cinq 
ans, sans charges de famille, ayant quarante- 
deux. ans de services actifs, dont quatre an- 
nées au front de 1914 à 41918; 20 si cette pen- 
sion sera révisée et péréquée intégralement 
au moment où le reclassement total entrera 





en vigueur ou bien sj ce fonctionnaire a in- 





térêt, quand au montant Céfinitif de sa pen 
sion, à continuer ses fônctions pee la fin 
du reclassement: 3° si l'on peut espérer que 
ce reclassement sera terminé en 1%0 avec le 
prochaine tranche. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9298. — 25 février 1949. — M. André Barthé- 
lemy signale à M, le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports que des entrepreneurs du Jura ayant 
effectué au cours du second trimestre da 
1916, pour le compte de l'inspection primei- 
pale de l’enseignement technique, à Besan- 
con, des travaux pour un montant tolal de 
4 million 400.000 F, en chiffres ronds, n'ont 
pu obtenir, sur cette somme, qu’un verse- 


ment de 830.000 F, dont la dernière tronche 


lui a été payée le 20 mai 1947; que le soïde 
leur restant dû, soit 570.000 F environ, ne 
leur ayant pas été versé, ces entrepreneurs, 
déjà gênés par les hausses de prix des maté- 
riaux de construction et p#r les nouvelles 
charges fiscales, voient la situation de leur 
trésorerie devenir critique; et lui demande 
s'il compte prendre des mesures immédiates 
afin de hâter le règlement du solde restant 
dû et qu’éventuellement il soit envisagé le 
payement d’une indemnité compensatrice du 
préjudice causé par J'immobilisation des capis 
taux en période de dépréciation monétaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9299. — 25 février 1949. — M. Noël Barrot . 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des difficultés se 
rencontrent parfois en ce qui concerne la date 
de règlement des impositions dues pour le 
chiffre d’affaires mensuel et la taxe locale; 
que <e règlement doit être eflectué le 35 de 
chaque mois au plus tard, faute de quoi la 
pénalité de 10 p. 100 de majoration s’applique 
automatiquement; que les règlements dépas- 
sant 20.000 F. ne sont pas acceptés en numé- 


‘raire par les recettes des contributions indi- 


rectes qui exigent le payement par virement 
postal; qu’ainsi un virement posté le 25 n'est 
remis aux recettes que le 26 et est donc sus- 
ceptible de la majoration de 10 p. 100; par 
contre, un rhèque bancaire remis à la re- 
cette le %5 ne pourra être crédité que quel- 
ques jours plus tard et cependant, dans ce 
cas, il n’y aura pas de pénalité appliquée au 
contribuabke; et lui demande de préciser 
qu’un chèque postal on virement postal effec- 
tué exactement le 25 du mois (les enveloppes 
adressées au service des chèques postaux 
en faisant foi) ne pourra être susceptihle 
d'entraîner une majoration pénale de 10 p. 400 
des commes dues. 





9300. — 23 février 1949. — M4. Albert Bocca- 
gny demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si deux conjoints 
ayant une moyerne de 67 années d'âge, peu- 
vent bénéficier des majorations de. rentes de 
la caisse nationale de retraites pour la vieil- 
lesse, la hénéficiaire ayant 63 ans et son 
conjoint 71 ans. 





9301. — 24 février 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il tient pour possible 
l'application de l'article 106 du décret du 
9 décembre 1918 spécifiant que les résultats 
d’un exercice doivent être déclarés dans les 
trois mois de la clôture de l’exercire alors 
qu'il est traditionnel, pour pouvoir exécuter 
l'inventaire sans ermbaucher du personnel 
supplémentaire, de l'effectuer au fur et à 
mesure du temps disponible, 


9302. — 25 février 1949. — M. Louis dacqui- 
not expose à M. le ministre des finances 6t 
des affaires économiques que les directeurs 
et directrices d'école normale étant titu- 
laires: 40 du certificat d’aptitude au profes- 
sorat des écoles normales ou d’une licence 

















que, Dar € 


recteur d'écoie 


8.000 Æ en 11:38, alors que, <'il éiait ins- 
] cteur primaire d la même classe, il rete: 
vrait un traitemi nt de 485000 F (les indermn- 
nités four clara adeinistratives sont loin 
da couvrir cett ifférence). NH lui demande 
quelles mesures ‘il compte prendre pour per- 


raettre aux directeurs et dirt 


\ormabe de pereevoir le traiternent de Jeut 
Catégorie (profcsseur du cadre des inspec- 
ours primaires, donc trailer t d’incpecteur 
Lrimmait aucirn 1 de i I pour 
charges udrninistratives, , 

9203. — 2; " 1949 Mile Renéé Pre- 
vert si110 à M, le ministre des finances et 


dos affaires éconemiques la éiluation parti 
Culièrement pénible des retrait 


+ 


amie, co! les ressources sont EC raie- 
nent très inlérivures à celles de leurs col- 
l'gues en sctivi ct pour qui lés revalorisa- 
tions des ns farailiales né sont faites 


qu'aprés des 


relèvement <es l 
mois d'août 19317, n'a été réglé aux relrail 
qu'au rmuülteu Ge ji née 1618, €’ 
près d'un an de relard, et que 
rnesirés. fPriéès en 
compter du 1e 
core &ié appliqué 
Inande quelles sont les raisons qui s'opposcul 
au règlement rapide aux retrailés des. me- 
sures prises en faveur de l'ensemble des 1a- 
caîles françaises, et s'il ne serait pas pos- 
sible de donner d instructions aux services 
liquidaicuws pour que les rèzlerments 


est-à-dire avec 


faveur des familles à 


de ce 


genre s'effectuent désormais au cours du mois 
qui suivra l'adoption de nouvelles dispositions 
en fav des Janifles ayant des enfants à 
chargs 





9304. — 25 février 1949. — M, dules Rama- 
rony expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que impôt cédu 
aire a été mis à la charge des employeurs 
pour les salariés en activité et que les re- 
traités ont bénéficié de la même mesure, el 
lui demande pour quelles raisons les inÿé- 
nieury et eudres de l'industrie et du caorn- 
merce affiliés à la caisse de retraites et de 
prévoyance des ( 
lické de cette : 


idres n'ont pas encore béné- 


ee 


9305. — 25 févri 1919, — M, Jean-Louis 
Tinaud expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si, l'attribution 
d'essence ayant été supprimée en septeribre 
19H47 aux voitures automobiles (catégorie tou- 
risme), une voilure, de ce fait, « gârée » obli- 
gatoirement durant l'année 194 et n'ayant 
pas bénéficié de l'attribution exceptionnelle 
de 40 Litres, en Qt 1948, est passible de la 
taxe des prestat s, pour l'année 4948. 


9906. — 25 cvrler 1949. M, Jean-Louis 
Tinaud demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s1 [cs expédition- 
naires effectuant des travaux à domicile pour 


les administrateurs des contributions direc- 
tes, indirectes, enregistrement, ont droit à 


la prime exceptionnelle et unique de 2.500 
francs, et, dans l'affirmative, quelles sont les 
conditions requises pour obtenir cette prime. 





FORCES ARMEES 


_ 9907. — 25 fCvrier 1949. — M, Max Brusset 
@xpose à M, le Secrétaire d'Etat aux forces 
arméts (marine), l'inquiétude qui s'est em- 
Parée de la population de Rochelort à 


1071 à l'an- 
nonce que les «4 lissements de la marine 


xeinpie, Un 
normale de 47 classe recoit 


Ctrices d'école 


charses de 


extrémement longs: ele 
TH fait rernarquer que c'est ainsi que le 
F i voté au 


les nouvelles 


<plembre 1948, n'ont pas en- 
3 aux retraités; æt Jui de- 


pour que les principaux organes portuaires, 
puissent servir à leurs fins propres; 2° s’il 
est exact que loilice national industriel de 
l'azole a dejà négecié ke rachat des terrains 
et des bâtinñents pour y faire construire uné 
üsine d'engrois chimiques, dont la mais-d'œu- 
vre serait presque exciusiverment compose 
d'indigènes d'Afrique du Nord, a!crs que les 
organismes oporlateurs de charbon mn'’au- 


raient pu obtenir, comme ils le demandaient, 
la concession d'au moins une partie des ins- 
tallalions portuaires, qui conviendraient par- 
faitcment À l'usage qu'ils en veulent faire; 
Jo s'il serd tenu compte des vœux de la 
4 chainbre de commerce de Rochéfort, disposée 


à Se porter acquéreur des formes de radoub 
dont elle revendique éventuellement l'expioi- 
tation par ses propres Soins. 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9308, — 95 férvricr 1949  — M, Eugène Dela- 
houtre eïnose à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce que tout ciloyen a droit de 
désigner un mandataire pour exécuter en ses 
lieu et place, soit uu acte déterminé, soit une 
série d'actes, soit inême la totalité des actes 
de la vie civile, sauf loutefois ceux présen- 
un caractère néliement personuel, et que 
la loi a désignés nommément: le mariage 
et le teslunent; qu'il semble parfaitement 
rcgulicr qu'un attrnbulaire de produits con- 
Uingentés désigne un mandataire pour eflec- 
luer en ses lieu et place les opérations de 
perception des attributions, et demande si 
cerlains organisines privés sous-répartileurs 
(Syndicats de transporteurs) sont en droit de 
refuser de reconnaître la légalité et la vali- 
dité des pouvoirs ainsi déléguts par des attri- 
butuires à des ticrs. 


em 


9309, —— 25 février 1949. M. Eugène Dela- 
houtrée expose à M. le ministre de l'industrie 
ét du commerce que l'article 261 de la loi 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général de l'exercice 1919 prévoit que: 

aucun droit ou {axe ne 








: * peut êlre pereu 
au prolit d'organismes publics ou privés 


à) 
Sans que 1à oi en ait autorisé l'institution 
ot réglé 1es modalités d’assictte et de recou- 
vrement elC.; €t deinande si les bénéficiaires 
de répartitions deg matières premières peu- 
vent Sappuyer sur ce texte pour refuser de 
payer les sommes réclamées par les syndi- 
cals répartiteurs à l’occasion des répartilions, 
sommes qui.constituent de vérilables cotisa- 
tions obligatoires, et qui nous ramèrent <e 
gré ou de for j 


gatoire 


au syndicat unique et obli- 





JUSTICE 


9310, — 2» février 149 — M, Noël Barrot 
demande à M, te ministre de la justice si, 
par application des articles 10 et 79 de la 
loi 48-1260 du 1 septembre 1918, et dans 
le but d’une meilleure utilisation familiale, 
le propriétaire d'un appartement insuffisam- 
meut occupé et dont plusieurs pièces sont 
sous-loutes en meublé, sans son autorisation, 
eut mettre son locataire dans l'obligation 
accepter un échange contre un apparte- 
ment plus petit répondant à ses besoins, 


9311, — 2» fCvrier 1919, — M, Noël Barrot 
expose à M. le ministre de la justice que 
gräce à une réquisilion permettant de cons- 
later fl’inoccupalion d'un appartement depuis 
plusieurs années, un propriétaire a pu obtenir 
une décision de justice tendant au maintien 
dans les eux d'un locataire principal; il lui 
demande si ce propriétaire est en droit par 
la suite de refuser d'engager la procédure 
d'exécution de cette décision judiciaire. ceci 
dans } de nuire au bénéficiaire de la 
» 


1010 ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 
pa: : As "7 
d'enseignement; %° du cerüficat d'aptitude à y tallations du port seraient concédées à des l'appartement pour un tiers, le DrOpriEtaire 
l'inspechon pramaire, et recrulés ä&u. choix | entreprises privées, el lui demande: 1° si | étant lui-même suffisamment José: 6t de. 
paroi Les in£pe Ws primaires, chargés, en | cette nouvelle est exacte, si toules mesures | la négative quei est le délai maximum 
plus de la fortion de direction d'une éeole ? ont él6 envisagées pour que les ouvriers, em- | delà duquel fe jugement n'est. plus exce 
rINA à pelite circonscription d'ins- À ployés. à l'arsenal et dans les divers autres SE : 
pectior il devraient avoir un traite: | établissements de la merine à Rochefort puis- 
ment su] | celui des inspecteurs pri- | seut étréutilisés dans leur spécialité, par les 9942. — 25 février 1959. — M, Noël 
aires. Or, l'arrété Qu A1 janvier 1949 abou- | concessionnaires, d’une part, et d'autre part, | demande À M. le ministre de ta 
t À de pantt | 


au. 
Uloire; 





Barro 
le ténéficiaire d’un appartement rÉqUi sienne 
peut se prévaloir des dispositions des art. 
cles 72-73 de la loi du 1% scplemnbre 494 
(uo 45-120), : 





9323. — 25 février 1949, — M, Jacques Fon. 
lupt-Esperaber demande à M, le ministre de 
la justice les renseiguements statistiques sui. 
vauts sur le fonclionnement des cours de 
pere et des chambres civiques: 4° nombre 
otal des dossièrs dont ont été saisis les par- 
quets près <es juridiclions; 29 affaires clas. 
sées sans suite avant insiruction; 3° aflaires 
classées après instruction ; 40 dessaisiss. 
ments; 50 informations renvoyées en cours de 
justice; 6° aflaires renvoyées en chambre di. 
vique; 7° affaires dont les chambres civiques 
ont été saisies directement sur requêle des 
comités départermentaux de Ja libération: 
So condamnations prononcées par les cours de 
iustice: peine de-mort, travaux forcés à per- 
pétuilé, (travaux. forcés à temps, réclusion, 
emprisonnement {en distinguant entre les 
condamnations coniradictoires et les condam-. 
nations par <ontumace)}, indignité ralional; 
9 nombre des décisions de relaxe rendues par 
les cours de justice; 10° condamnations à ka 
dégradation nationale prononcées par les 
chambres civiques (condamnations econtradic- 
toires et condarnnations par contumace); 
Ho décisions prononçant le relèvement de 
l’indignité nationale; 12° décisions de relaxe 
rendues par les chambres civiques, 


ee 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9314, — 25 février 1940, — M. Paul Couston 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu’une voiture automobile 
de tourisme a été volée par les troupes alle 
mandes en 1944; que celte voilure, achetée 
en 1937, avait peu roulé et qu’elle était en- 
core à l’état de neuf; que son propriétaire dé- 
sirerait en obtenir au plus tôt le rembourse. 
ment, ayant besoin, pour son travail, d'ac 
quérir un autre véhicule; que, répondant à 
sa demande les services départementaux de 
la reconstruction lui ont opposé un refus d'in: 
demnisation immédiale, en faisant valoir que 
cette voiture r'élait pas utilisée avant 
guerre pour dés besoins professionnels et que, 
bar conséquent, l'intéressé n’était pas pric- 
ritaire; il lui demande de lui préciser sur 
quelle base est établie l'indemnité de dom- 
mages de gyerre attribuée aux sinistrés dont 
l'automobile a été volée par les Allemandes et 
dans quelles conditions celte indemnité leur 
est versée, 





9315. — 2 février 1940, — M, Martel Nofl 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1 s'il'est exact que Îles 
crédits alloués aux déciégalions départemer- 
tales destinés aux services des enquêtes aient 
été séricusement réduits; 2° s'il est exact 
ue Île résultat dû au travail de ces services 
"enquête produirait aux finances publiques, 
dans de nombreux ces, un bénéfice égal À 
cent fois les crédits alonds: 3e ei ces obser- 
vations sont justes, quelles sont les raisons 
ayant motivé la diminution de ces crédits dont 
les conséquences sont la diminron du nom 
bre des enquêteurs. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9316. — 25 février 1919. — M. Henri Latazé 
expose à M, le ministre de la sanié publique 
et de la population que les époux X, ayant 
contracte un mariage le 18 décembre 19%, 
ont légitimé un enfant né le 20 juilict 19 
u'en outre, de leur union, est issu un €2- 
ant mé Île 6 mars 1948; et Jui demande 5! 
ce fover peut bénéficier de l'allocation matcT- 
nité pour ce deuxième enfant. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


317. — 25 février 1919, — M. Noël Barrot 
demande à M. le ministre du travail et de ia 
scurité sociale quelles ont élé pendant l'an- 
née 1918 en dehors de l’exp ition des af- 
taires courantes les réalisations de son mi- 
nistère et quel est, sur le plan social et sé- 
curité sociale, son programme pour 1949. 





0318. — 25 février 1949. — M. l'abbé Pierre 
Grouès demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si les héritiers d’un 
bénéficiaire de l'allocation temporaire n’ont 
pas droit au montant des arrérages échus 
au jour du décès et s’ils ne peuvent percevoir 
Je payement d'un prorata d’arrérages pour ‘a 

ériode écoulée depuis la dernière échéance 
jusqu'au jour du décès. 





9319, — 25 février 1949. — M. Pierre-Olivier 
Lapie expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° que dans le bassin 
de Briey, un certain nombre de médecins at- 
tachés à une mine, avaient obtenu de leurs 
sociétés des contrats leur garantissant des 
avantages en nature; l'installation de la sé- 
curité minière a eu pour effet la violation 
unilatérale de ces contrats. Il lui demande 
s'il y a une base juridique justifiant cette 
violation et s’il ne pense pas que la sécurité 
minière aurait dû assurer leur reconduction: 
% que le statut de la médecine rédigé par 
la caisse autonome prévoit que, pour être 
médecin à on plein, il faut avoir au moins 
mille mineurs à soigner. Les méedcins de .a 
région de Briey, spéciaiement attaché à une 
mine, ont moins de mille mineurs à soigner, 
mais néanmoins ils sont occupés par le ser- 
vice minier, du matin au soir et fort sou- 
vent la nuit. Il lui demande si cette situa- 
tion de fait ne peut pas leur conférer la 
qualité de médecin à temps plein, comme 
le demandent eux-mêmes les ouvriers mem- 
Le des conseils d'administration des caisses 
ocaies. 





9320, — 25 février 199. — M, Pierre-Olivier 
Lapie demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le projet de loi 
relatif à l’organisation des services médicaux 
du travail dans les mines sera bientôt pré- 
senté au vote du Parlement, 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4395. — M. Charles Serre demande à M. le 
président du conseil: 1° le nombre des véhi- 
cules automobiles de toutes sortes relevant 
directement des services placés sous ses or- 
dres; 20 le nombre des véhicules ainsi déte- 
aus qui proviennent de réquisitions; 3° les 
raisons qui s'opposent à la restitution à leurs 
anciens propriétaires des véhicules de cett: 
dernière catégorie, conformément à la loi du 
{4 août 1947. (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse, — 1° Le parc automobile de 1a 
présidence du conseil, qui gèfe les voitures 
du présitent du conseil, de son cabinet, des 
secrétaires et sous-secrétaires d'Etat et des 
services du secrétariat général du Gouverne- 
ment, comprend. vingt-neuf voitures de tou 
risme et quatre voitures utilitaires; 2° une 
seule voiture se ‘trouvant actuellement dans 
le parc de la présidence du conseil provient 
de réquisition: c’est une camionnette datant 
de 1933 et ron réclamée par son propriétaire; 
2° les services de la présidence du consei 
se sont efforcés de restituer, dès que cela 
fut possible, les voitures réquisitionnées à 
leur propriélaire, lorsque ceux-ci se sont feit 
connaître. Six ont ainsi été rendues dont les 
dernières au début de J’année 4948, 


le 





5560-5586-5709. — M. Lucien Bégouin rap- 
pelle à M. le président du conseil qu'aux 
termes de l'exposé des motifs du décret du 
9 octobre 1947, le Gouvernement escomptait, 
outre une recette exceptionnelle de 450 mil- 
lions, une économie annuelle de 6 millions 
de francs au moins de la réduction du pare 
automobile des administrations publiques; et 
demande quel est, à la date du 15 mars 1948, 
pour son propre département, le nombre : 
1° de voitures de tourisme en service; 20 de 
celles ayant été remises à l'administration 
des domain°s en vue de leur aliénation ; 
3° des agents chargés de la conduite et de 
l'entretien de ces véhicules; 40 de ceux ayant 
fait l’objet d’une mesure dë8 licenciement 
dans les conditions prévues par le décret 
susvisé. (Questions du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 19 Le parc automobile de la 
présidence du conseil, qui gère les voitures 
du président du conseil, de son cabinet, des 
secrétaires et sous-secrétaires d'Etat et des 
services du secrétariat général du Gouverne- 
ment, comprend 29 voitures de tourisme en 
service; 2° le nombre des voitures remises 
à l’administration des domaines, en vue de 
leur aliénation en exécution du décret, s’est 
élevé à 41. En outre 6 voitures réquisition- 
nées ont été rendues à leurs propriétaires; 
3° nombre d'agents chargés de la conduite 
et de l'entretien de ces véhicules : 3 ; 
4 nombre d'agents ayant été licenciés de 
leur emploi de chauffeurs en exécution du 
décret du 9 octobre 1947: 22. En outre, un 
certain nombre de chauffeurs ont quitté la 
résidence du conseil dans le courant de 
‘année 1948 par démission, mutation, eic., 
sans être tous remplacés. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8328 — M. René Billières demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
quelie suite ik entend donner au vote émis 
De le conseil supérieur de la fonction pu- 

lique dans sa séance du 4 juillet 1948 et qui 
demande le rétablissement de la 4° classe 
du cadre des agents supérieurs prévue par 
le décret du 18 octobre 1945. (Question du 
16 décémbre 1948.) 


Réponse. — Le décret du 18 octobre 1945 
prévoyait dans son article 16 que les cadres 
rovisoires d’agents supérieurs comprendraient 

classes; il exigeait 6 ans de service pour 
la 4e et la 3e classes, 12 ans de service pour 
être nommé à la seconde, 16 ans de service 
pour étre nommé à la {re; ainsi les fonction- 
naires dont il s’agit ne pouvaient ac€téder à 
la classe la plus élevée qu'après 16 ans de 
service. 

Ce texte a été modifié dans l'intérêt des 
intéressés par le décret du 22 mai 1946 qui 
réduit le nombre des classes de 4 à 3 et 
prévoit 6 ans de service pm la première à 
la seconde classe, 12 ans de service pour être 
nommé à la classe supérieure; ainsi, dans le 
régime actuel, il suflit de 12 ans à un agent 
supérieur pour atteindre la classe la plus éle- 
vée de son grade. 

Dans ces conditions, le retour au système 
initial ne pourrait être que désavantageux 
pour les personnels en cause. 





8329. — M. René Billières demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
les raisons pour lesquelles les parités existant 
entre les classes correspondantes des corps 
d'administrateurs et d'agents supérieurs ont 
été + eg par l'arrêté du 21 août 1948. 1] 
signale à ce sujet que les représentants de la 
fonction publique avaient formellement 
affirmé aux membres des commissions d’inté- 
gration qu’il importait peu de classer dans le 
cadre des administrateurs ou dans celui des 
agents supérieurs les chefs ou sous-chefs de 
bureau qui sont sur le point de prendre leur 
retraite, étant donné que la situation qui 
serait faite à ces fonctionnaires demeurerait 
identique dans l’un ou l’autre cas. La rupture 
des parités frappe donc non seulement les 


fonctionnaires susvisés en exercice, mais ausef 
tous ceux qui depuis 1946 ont pris leur re 
traite. (Question du 16 décembre 1948.) 


Réponse, — Contrairement aux indications 
données à l'honorable parlementaire, les pari- 
tés auxquelles il est fait allusion n’ont pas été 








rompues par l'arrêté du 22 août 1948 ainsi 
qu'il résulte du tableau suivant: 
INDICES 
TRAL- se 0 S 
EMPLOIS TEMENT l'arrêté 
du 
+048. 22 août 
1943 
em 
francs. 
Agents supérieurs de < 
3 classe au sommet et 
administrateur civils 
AJOINES soso | 105.000 300 
Agents supérieurs de 
2 classe au sommet et 
administrateurs civils 
de 3e classe, 3° échelon. 150.000 410 
Agents supérieurs de 
ire classe au sommet et 
administrateurs civils 
de 2° elasse, 4e échelon. | 210.000 500 











Peuvent être tout au plus relevées, dans 
l’échetonnement au sein de chaque classe 
d'administrateurs civils ou d'agents supérieurs, 
de faibles différences qui proviennent de dit- 
férences du nombre des échelons, Ces diffé 
rencs sont d'ailleurs tantôt en faveur des 
agents supérieurs, tantôt en faveur des admi- 
nistrateurs civils. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9088. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) s’il accep- 
térait de mettre à l’étude la création de traites 
postales escomptables, qui constitueraient une 
extension normale des cartes-remboursement 
du service des chèques postaux, inslituées 
depuis le 14° avril 1948, (Question du 11 février 
1949.) 


Réponse. — L'escompte, par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, d’ettets 
analogues aux cartes-remboursement ne serait 
pes impossible, mais aurait pour conséquence 
âcheuse de réduire les ressources de tréso- 
rerie mises à la dispositon de l'Etat, A1 
surplus, les services poslaux sont mal placés 
pour juger de la situalton financière des 
entreprises et des garanties qui conditionnent 
les ouvertures de crédit. L’administrat:on de3 
postes, téségraphes et téléphones ne saurait, 
dans ces conditions, envisager la création d8 
traites postales escomptables. Il est, toutefois, 
précisé que les banques peuvent confier au 
recouvrement par la poste tous. effets qu'elles 
ont escomptés. 





RAVITAILLEMENT 


8545. — M, René Penoy rappelle à M, le 
président du conseil (ravitaillement) que, 
dans sa deuxième séance du 27 février 1%48, 


l’Assemblée nationale a adopté une proposi- 
tion de résolution invitant le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour uni- 


fier le ravitaillement de tous les non-produc- 
teurs, en attributant à ceux des localités à 
« régime normal » les mêmes suppléments 
qu’à ceux des localités à « régime spécial »; 
et demande s’il ne serait pas possibl 3 
supprimer d’urgence toutes les catégori( ju 
classement des communes et de n'avoir que 
deux catégories de Français: les producteurs 
et les non-producteurs; les seconds bér 
cieraint des avantages consentis aux CGMmINUu- 
nes classées « régime spécial les autre3 
ayant des attributions normales; il signale, 





par ailleurs, que certaines communes 3- 
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sées « régime spécial » depuis le 1 juillet 
1945, ne bénéficient, à ce titre, d'aucun sup- 
lérnent de pes contingentés. (Question 
u 31 décembre 1948.) 


Réponse. — 1° L'adoption d’un système de 
rationnement basé sur la différenciation entre 
producteurs et non-producteurs, a déjà été 


envisagée à plusieurs reprises, mais faute 
d'éléments précis de discrimination, il n’a 
pas été possible de réaliser ce prort: 2° au 
cours des années. précédentes, les conditions 


d'approvisionnement des consommateurs des 
centres urbains étaient nettement plus diffi- 
ciles que celles des consommateurs des loca- 
lités rurales. Cette constatation avait conduit 
128 services du ravitaillement à réserver par 
compensation aux consommateurs des gran- 


des agglomérations urbaines le bénéfice des 
rations de différents produits dont les quan- 
tités disponibles ne permettaient pas de pré- 
voir des distributions généralisées sur l'en- 
semble du territoire. L'amélioration de la 
production agricole qui a entraîné l'abandon 


Ge la plupart des contraintes qui grevaient 
les produits de production métropolitains a 
corrigé en partie cette inégalité. A l'heure 
actuelle, les marchés de tous les centres de 
consommation sont, aux écarts de prix près, 
äpprovisionnés d’une manière sensiblement 
équivalente. Tirant les conclusions de cette 
situation pres favorable, les pouvoirs publics 
ont adopté un certain nombre de dispositions 
tendant à supprimer, à eg du 1* janvier 
4949, la distinction entre localités à régime 
spécial et localités à régime normal. Seule 
persiste encore temporairement la catégorie 
dite « grands centres » qui ne s'applique 
qu'aux très grosses agglomérations mdus- 
trielles (35 grands centres sur 38.000 commu- 
nés). De plus, un certain nombre de mesures 
ont été prises ou sont en cours d'examen, 
ui tendent à accentuer l’évolution vers 
l'égalisation des rations. L'ensemble de ces 
mesures ne saurait cependant étre mis en 
application immédiatement et simultanément, 
compte tenu de la nécessité d’aligner les taux 
de rations sur les taux les plus favorables. 
Récemment, les consommateurs de la caté- 
gorie e V » de toutes les localités se sont 
vu attribuer les rations de riz précédemment 
réservées aux seuls consommateurs de la ca- 
tégorie «a V » des grands centres. A compter 
du mois de février, ces mêmes consomma- 
teurs bnéficieront d'une ration de petits dé- 
jeuners réservés précédemment également 
aux seuls consommateurs de cette catégorie 
résidant dans les grands centres. Les consom- 
mateure des localités rurales qui, au cours 
de la précédente campagne, n'avaient plus 
perçu de distribution de pâtes alimentaires, 
en ont perçu au cours du quatrième trimestre 
1948 et recevront des rations plus importantes 
de ce produit pendant le premier trimestre 
1949. La mise hors rationnement progressive 
d'un certain nombre de denrées pour les- 
quelles les ressources se sont avérées corres- 
pondre aux besoins a contribué également à 
assurer la réalisation de cet objectif, 


8717. — M. Philippe Livry-Level, se référant 


hk sa question écrile n° 7849 concernant le 
chocolat, rappelle à M. le président du conseil 
(ravitaillement) la valeur énergétique de cet 
aliment dont Il s'étonne que le retour à la 


liberlé ne soit pas décidé par le Gouverne 


ment, le texte de la réponse semblant prou- 
Ver q celui-ci ignore les sur-stockages des 
usines, les grossistes ne prenant pas leurs 
quantités atlribuéés en raison du prix parti- 


culièrement élevé de ce produit, et lui de- 
mande quels sont les tonnages exacts qui 
n'ont pas été pris par le Calvados au 10 jan- 
vier, ces tonnages paraissant supérieurs à 
teux livrés à la consommation, (Question du 
RO janvier 1949.) 7 


Réponse. — Ni l'administration, ni l'orga- 
nisme syndical professionnel de la choccla- 
terie ne connaissent de « sur-Stocks » qui 
existeraient dans les fabriques ‘du fait que 
les commerçants grossistes ou assimilés 
n'achèteraient pas les es de chocolat 
auxquelles ils ont droit. En particulier, au 
10 janvier, époque où s’achevait la dernière 
distribution de l'année 1948, aucun grossiste 
au Calvados n'avait été défaillant pour pren- 
are livraison des quantités de chocolat qu'il 


t 


est précisé, toutefois, que depuis le 4 fan- 
vier 1949, la mise en place du chocolat et 
l’approvisionnement des usines dans le cadre 
du rationnement se font sous le régime du 
libre choix du fournisseur. Les usines ayant 
été approvisionnées, pour les premiers mois 
de mise en route du système, sur les ba- 
ses des programmes antérieurs majorés de 
45 p. 100 pour permettre aux intéressés de 
satisfaire les commandes qui leur seraient 
adressées, il est évident que certaines choco- 
lateries, qui n'ont pas fait d'effort sur le plan 
commercial ou dont la qualité des produits 
laisse à désirer, n’ont pas reçu des grossistes 
de bons de réapprovisionnement en quantité 
suflisante et se trouvent à la tête de stocks 
de chocolat ou de matières premières, ce qui 
n'implique pas, pour autant, une abondance 
de la denrée. Ces stocks seront résorbés dans 
les mois qui viennent par voie de réduction 
ou de suppression des attributions de matiè- 
res premières, Les possibilités totales de fabri- 
cation restent, en tout état de cause, limitées 
par nos ressources en sucre et en fèves de 
Cacao. 





8809. — M. Noël Barrot expose à M. le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) que l'épidé- 
mie de grippe qui sévit actuellement dans le 
pays a entraîné une consommation de sucre 
nettement supérieure à la normale, si bien 
que les attributions faites à la gras our 
le 1e trimestre 1949 sont à la veille d'être 
totalement épuisées; et lui demande quelles 
mesures il a prises pour permettre aux phar- 
maciens de satisfaire les besoins des malades. 
(Question du 2% janvier 1949). 


Réponse. — Pour permettre aux pharma- 
ciens de donner satisfaction aux demandes 
accrues du fait de l'épidémie de grippe, le 
17 janvier, un complément de 150 tonnes a 
été alloué à l'organisme syndical intéressé. 
En outre, 20 tonnes de beurre de cacao ont 
été accordées le 4er février, en sus du con- 
tingent normal. 





DEFENSE NATIONALE 


7119. — 19 juillet 4948. — Mme Rachel 
Lempereur signale à M. le ministre des 
forces armées que l’article 140 de l'acte dit loi 
du 30 novembre 1941, modiflant les disposi- 
tions de l’article 1493 de la loi du 13 juillet 
1935 n'a pas encore été suivi d'effet du fait 
ue la liste des localités bombardées ouvrant 
roit aux bonifications entrant en compte 
pour la liquidation des pensions n'est pas 
établie, et demande dans quel délai inter- 
viendra l'arrêté interministériel prévu, énu- 
mérant les localités à considérer et les 
périodes à retenir. (Question du 10 juillet 1948.) 


Réponse. — Etant donné les circonstances 
dans lesquelles se sont déroulées les hosti- 
lités 1939-1945, il n’est pas possible d'envi- 
sager la mise en application de l’article 40 de 
la loi du 30 novembre 49%1, 


8596. — M, Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre de la défense nationaïe si la 
circulaire ne 785, du 20 octobre 1946, pré- 
cisant qu'il n'existe plus dans l'armée, entre 
officiers des différences fondées sur l'’appa- 
tenance dans le passé, à des « catégories dif- 
férentes », est toujours en vigueur, et, dans 
l’'affirmative, pourquoi, lors de l'établissement 
des tableaux d'avancement, il est fait une 
différence entre les officiers rétablis dans la 
plénitude de leurs droits, suivant que l’ar- 
rêté les concernant est paru ou non ou Jour- 
nai officiel. (Question du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
pe de bien vouloir se reporter à la réponse 
aite à la question écrite n° 8520. posée par 
M. Jacques Bardoux (J. O0. du 49 février 4949, 
débats parlementaires de l'Assemblée natio- 
näle, page 748). 





EDUCATION NATIONALE 


7871. — M. Mazier (Antoine) demande à 
M, le ministre de l'éducation nationale: 41° 
quel est le nombre de fonctionnaires de l’édu- 





ail distribuer au titre de cette ration. Hi 


monaire qui ont demandé l'applicati 
| Particle 9$ du statut des tonchonnanee ‘° 
vertu du décret ne 47-1456 du 5 août 4947 
l'arrêté ministériel du 49 août 4947, l'instrue. 
tion no 4 du 13 mars 4948; 2° quelle est la 
proportion des malades qui ont été admis, 
par le comité médical supérieur institué au: 
près äu ministère de l'éducation nationale 
au bénétice des dispositions de l'article 93 
odie  o le plein traitement pendant cinq 
ans, le ‘demi-traitement pendant trois ans 
lorsque la maladie résulte des fonctions exer. 
cées. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse, — 4° Fonctionnaires de l'éduca. 
tion nationale atteints de tuberculose pulmo. 
naire qui ont demandé l'application de l'or. 
ticle 93 du statut des fonctionnaires, en verty 
du décret du 5 août 4947 et es instructions 
subséquentes: 940 sur 242.196 fonctionnaires 
en activité, soit 0,4 a 400; 20 proportion des 
malades admis par de comité médical supé- 
rieur institué auprès du ministère de la santé 
publique et de la pores au bénéfice des 
dispositions de l’article 93 prévoyant le plein 
traitement pendant trois ans, lorsque la ma- 
ladie résulte des fonctions exercées: 3 sur &. 
2 Ja pas encore été statué sur 10 dossiers en 

stance. 





8211, — M. Pierre Chevallier signale à M, le 
ministre de l'éducation nationale la situation 
des professeurs des collèges modernes et tech- 
niques et des établissements secondaires de 
la ville d'Orléans qui, se trouvant dans l'im- 

ossibilité de se loger dans cette ville qui 

t gravement sinisitrée en 1940 et en 1944, 
sont contraints à de nombreux déplacements 

ur exercer leurs fonctions, la plupart habi- 
ant Paris; et demande s’il ne serait pas 

ossible, à titre exceptionnel, de les faire 
énéficier du remboursement de leurs abon- 
nements de chemin de fer et d’attribuer la 
rime de transport à ceux qui sont domiciliés 
ans la région parisienne. (Quéstion du 7 dé- 
cembre 41948.) 


2 réponse, — En l’état actuel de la régle- 
mentation, les professeurs des établissements 
d'enseignement technique d'Orléans, qui habi- 
‘tent Paris, ne peuven a obtenir le rem- 
boursement de leurs frais de déplacements 
ni bénéficier de la prime de transport. 





8336. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quand 
le cadre unique sera institué pour chacune 
des catégories du second degré: il rappelie 
qu’un accord entre le directeur du budget 
et le directeur de l'enseignement du second 
degré avait permis en juillet 4948 d’envisager 
les grandes lignes d'un projet de cadre unique 
dont le ministre de l'éducation nationale avait 
promis la réalisation rapide en prenant pour 
base cet accord, ce qui avait entraîné de la 
part du personnel la cessation de la grève des 
examens. (Question du 16 décembre 1948.) 


Réponse, — La réalisation dè la réforme dite 
du cadre unique en faveur d’un certain nom- 
bre de fonctionnaires relevant de différentes 
directions du ministère de l'éducation natio- 
nale a nécessité des négociations entre les 
départements ministériels intéressés: éduca- 
tion nationale, finances, secrétariat d'Etat à 
la.fonction publique, Ces négociations vien- 
nent d'aboutir à un accord qui sera publié 
sous peu, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7339, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel a été, depuis 1943, k 
reversement du service des alcools aflecté 
au budget général de l'Etat l'article 14 
de la loi n° 47-1427 du 25 juin 4947; 2° où 
ont été affectées ces sommes avant l'appli- 
cation de la loi susindiquée, (Question du 
42 août 1948.) 


Réponse. — Te reversement par le service 





cation nationale atteints Ge tuberculose pul- 


des alcools au budget de l'Etat ou au budge! 
algérien d'une part du prix de cession de: 





akcools q 
sources 
du Da ju 
eupara vi 
2900 {ra 
pété du 
francs P 
de jioi 
des pre 
première 
révoit 
udget 
je monti 
4 de À 
atteint: 


pudget € 
Budget : 
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0015 de bouche constituait l'une des res- 
À nouvelles créées par la loi no 47-1127 
du 25 juin 1947; ce reversement n'existait pas 


auperavant. I a tout d’abord été fixé à 
290 francs par hectolitre d'alcool l’ar- 
ré du 271 juin 1947, il a été à 9.900 


nes par l'arrêté du 5 janvier Le projet 
2 2 Fortant création d’un budget annexe 
des prestations familiales agricoles, voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale 
révoit l'affectation de cette recette audit 
uâget annexe, Pour la campagne 1946-1947, 
j montant du reversement prévu par l’article 
di de la loi ne 47-4127 du 25 juin 4947 a 
atteint: : 
Budget de l'Etat PETETISITIIIIILI 322.122.7% F 
Budget algérien CETETLETELLILLILL) 297.260.294 


Total égal CECRLLELEELLLLE) 619.383.090 F 


Pour la campagne 4947-1948, le montant de 
ce reverscment s'est élevé à: 


Budget de l'Etat sssmosvssesse 
Budget algérien mono ssossee 





4.489.311.717 F 
746.158 .439 


2.235 .470.156 F 





Total égal CENTIETILLLLZ] 





1423. — M. Pierre-Grouès rappelle à M. le 
ministre des. finances et des affaires écono- 
miques que l’ordonnance ge 45-1066 du 21 mai 
445 à prévu les conditions de titularisation 
des agents auxiliaires temporaires employés 
d'une facon continue dans les administrations 
ermanentes et établissements permanents de 
rat et que le décret ne 45-223 du 2 octobre 
4915, pris en application de ladite ordonnance 
prévoit dans son article 18, à titre transitoire, 
fa Utularisation des emporés auxiliaires tem- 
poraires ayant accompli cinq années de ser- 
vice continu au 4+ juillet 1945 dans l’admi- 
nistration dans laquelle ils ont accompli la 
plus grande partie de leur carrière: lui signale 
qu'à plusieurs reprises et notamment dans 
une circulaire du 2 mai 4947 de M. le mi- 
nistre de la reconstruction, il a été reconnu 
qu’à tilre exceptionnel les anciens agents du 





‘service d’apurement et de liquidation des 


dommages de guerre reclassés à ce ministère 
pouvaient bénéficier des dispositions de l'or- 
donnance du 21 mai 1945 relative à la titula- 
risation des employés auxiliaires de l'Etat; 
que, d'autre part, les agents restés en fonc- 
tions au service d’apurement et de liquidation 
des dommages de guerre au 4er juillet 1945 
ont été titularisés en totalité en vertu d’un 
décret du 25 novembre 1945; que les agents 
qui ont été mutés d’cfflce, antérieurement 
au {er juillet 4945, dans d’autres administra- 
tions telles que £<elle de la reconstruclion, 
attendent toujours qu’il soit statué sur leur 
sort en application des dispositions rappelées 


ci-dessus; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que cette situation soit 
au plus tôt régularisée, (Question du 20 août 
4948.) 

Réponse. — Conformément à une décision 
Prise par un de mes prédécesseurs le 23 juin 


1948, l'ensemble des demandes de titularisa- 
lon présentées par les anciens agents du 
ervice d'apurement et de liquidation des 
mimages de guerre, qui n'étaient plus en 
nctions audit service le 1°+ juillet 1935, date 
d'effet des premières mesures de titularisation, 
Sera soumis à l'avis de la commission insti- 
tuée par décret du 2 octobre 1945 au sein 
de mon département. Cette commission, qui 
se réunira au début du mois de mars, exami- 
hera les requêtes adressées à mes services 
jusqu'au 1e décembre 4948 per les agents dont 


] s'agit. 








1861. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éocno- 
miques comment pourra jouer à l'égard de 
l'Etat employeur la disposition mettant à la 
Charge des employeurs une taxe de 5 p. 400 
sur les salaires en représentation de l'impôt 
€ 7e supprimé, (Question du 16 novem- 


Réponse, — L'application de cette disposi- 
tion à l’Elat employeur aboutit à une opéra- 
Lon d'ordre: elle conduit, en effet, d'une part, 


‘un montant équivalent. Pour l’année 1948 les 


-dans l’un et l’autre Pays ües çoupons frap- 





à t dépenses du budget ral 
À dues re aecroître les À 


crédits ouverts et jies évaluations de recettes 
du budget n'ont -été rectifiés en vue du 
règlement à l’Eta par lui-même des sommes 
correspondant à l'application de cette taxe 
aux émoluments qu’il a versés à ses propres 

ents. Pour l’année 1949, afin d'éviter une 
telle contraction de recettes et des dépenses 
les crédits nécessaires qu’'atteignent au total 
20 milliards de francs environ ont été prévus 
tant au chapitre 189 « Couverture de mesures 
diverses en faveur des personnels de l'Etat » 
du budget des finances qu’à divers budgets an- 
rexes, Ces crédits seront ordonnancés per 
re chaque trimestre, au profit de la ligne 
le recettes n° 2 « Impôts perçus par voie de 
retenue à la source » (I. — Produits recou- 
vrables en France, 8 4er. — Irnpôts et mono- 
poles; 4° produits des contributions directes) 
du budget général. 





7803. —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles déligences ont été faites pour 
que les porteurs français de valeurs espa- 
gnoles ne soient pas lésés par la décision 
prise à Madrid en 1946 de frapper de pres- 
cription les coupons tardivement présentés. 
(Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Les questions relatives à la 
reprise du service des valeurs mobilières en- 
tre la France et l'Espagne et à l’encaissement 


pés de prescription sont en cours de règle- 
ment avec les autorités espagnoles. Des ins- 
tructions contenant à cet égard des règles 
pe destinées à être diffusées auprès des 
anques françaises et espagnoles ont été pré- 
parées et soumises à l'approbation desdites 
autorités. Celles-ci n’ont pas encore fait con- 
nâître leur accord définilif sur ce texte. 





7838. — M. Jean Villard expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que la réponse publiée sous le n° 850 
au Journal officiel (débats Conseil de la Ré- 
publique, 43 mai 148) à la suite de la ques- 
tion posée le 39 avril 1M8 par M. Jacques 
Cadôin donne à penser que les fonctionnai-.| 
res prisonniers de guerre 49%0-49%45 seront ap- 
ne à bénéficier pendant toute la durée de 
eur captivité, comme leurs aînés de la guerre 
1914-1918, de majorations d'ancienneté dans 
des conditions qui seront déterminées par un 
ri t de loi en voie d'élaboration et dont 
le Parlement sera saisi dès que le texte en 
aura été définitivement mis au point par la 
direction du budget, en liaison avec la direc- 
tion de la fonction publique et le ministère 
des anciens combattants victimes de la guerre 
et lui demande quel a été le résultat de cet 
examen, {Question du 15 novembre 1948,) 


Réponse, —- Les services de Ja direction dun 
budget, en collaboration avec ceux de la 
direction de la fonction publique et du minis- 
tère des anciens combaîttants et victimes de 
la guerre ont achevé la mise au point du 
projet de texte portant attribution de majo- 
rations d'ancienneté aux fonctionnaires an- 
ciens combattants et prisonniers, de guerre, 
au titre de la campagne 1939-1945. Le conseil 
des ministres et le conseil d’Etat ont été ré- 
cemment appelés à se prononcer sur la teneur 
de ce texte qui sera, dans un avenir très 
or ma soumis à d'approbation du Parle- 
ment. 





7936, — M. Armand Duforest demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques les raisons pour lesquelles le fonds 
d'équipement rural qui, aux termes de la loi 
du 7 janvier 1948, devait être constitué avant 
Je 4er juillet, n’a pas encore vu le jour, étant 
donné que le retard apporté À la création de 
cet organisme inquiète les milieux agricoles. 





(Question du 171 novembre 1948,) 


Réponse. — Le fonds de modernisation êt 
d'équipement dont la création a été Frs 
par l'article 4« des lois nes 48-90 8-1 
du 7 janvier 1918 a été ouvert dans les écri- 
tures du Trésor le 47 août 198. Conformément 
à sd mission. il a consenti pendant l’année 
1948 des avances et des prêts pour faciliter 
l'équipement tant rural qu'industriel. En €e 
qui concerne l'équipement rural, il a consenti 
par l'intermédiaire de la caisse nationale de 
crédit agricole et du Crédit foncier des prêts 
s’élevant à un total de 9 milliards 70 millions, 
21 milliards sont prévus à ce titre dans le 
projet de loi portant autorisation des dépen- 
ses d’investissements pour l'exercice 1918 dé- 
posé sous le n° 5948. 





7975. — M. Armand de Baucry d'Asson de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ur quelle raison 
l’exemption de 50 p. 400 du droit de timbre 
prévue par l’alinéa 6 de l'article 13 de la loi 
no 484477 du 24 septembre 1918, pour les 
voitures de tourisme, n’est pas cumulable 
avec l’exemption prévue par l'arrêté dun 14 oc- 
tobre 1948 relatif aux véhicules à usage pro- 
fessionnel, les familles ayant au moins trois 
enfants devant certifier qu'elles n’ont pas de- 
mandé à bénéflcier de cette réduction pour 
une autre voiture. (Question du 19 norembre 

} 


Réponse. — L'article 13 de la loi du M sep- 
tembre 1%48 qui a prévu le payement d'un 
droit de timbre à loccasion du renomvelle- 
ment général des récépissés de déclaration 
des véhicules automobiles porte, d’une part, 
qu'un tarif réduit est applicable pour les véhi- 
cules utilitaires et assimilés et, d'autre part, 
qu'une réduetion de taux de 50 p. 100 béné- 
ficiera également aux familles nombreuses. En 
limitant, comme il le fait, cette dernière ré- 
duction aux seules voitures de tourisme, l’in- 
terprétation que donne de £a. disposition pré- 
citée l’article 7 de l'arrêté du 14 octobre 1943 

araît conforme au vœu de la loi, non seu- 
ement parce qu'elle évite un cumul de ré- 
ductions qui pourrait être jugé excessif, mais 
surtout parce qu'il est manifeste qu’en édic, 
tant une atténuation du droit de timbre en 
faveur des familles nombreusès, ce sont les 
voitures destinées essentiellement au trans- 
port des personnes que le législateur a en- 

ndu viser et non point celles qui peuvent 
accessoirement remplir cet office, mais dont 
l'emploi présente à titre prédominant un ca- 
roctère utilitaire et professionnel de nature 
à les faire bénéficier déjà, pour des considé- 
rations d’ordre économique, d'un avantage spé- 
cial. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement a 
décidé de surseoir au recouvrement du droit 
de ‘imbre dont il s’agit en raison des circons 
tances qui l'ont conduit à différer l’insütue 
tion d’un double secteur de l'essence. 





7977, — M. doseph Defos du Rau rappelle À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, que l’article 6 de l'arrêté du 14 oc- 
tobre 1948 fixe à 250 francs par CV le tarif ap- 
plicable pour le renouvellement de la carte 
grise des véhicules servant à l'exercice nor- 
mal d’une profession; que, par ailleurs, l’ar- 
ticle 7 du même arrêté accorde une réduction 
de 50 p. 100 aux familles ayant au moins trois 
enfants à charge et que l'administration a dé- 
cidé mg ladite réduction ne pouvait être u 4 
pliquée qu’au cas où le véhicule supporte le 
tarif plein de 500 francs par CV; et demande 
si l’arrêté en cause doit être ainsi interprété, 
faisant observer que, dans l’affirmative, il ré- 
sulterait, contrairement à l'équité comme à 
la justice sociale, qu’un, père de famille nom- 
breuse utilisant sa voiture pour l'exercice de 
sa profession ne bénéficicrait d'aucun avan- 
tage, au regard d’un autre qui se servirait 
d’une voiture de luxe ou sans nécessité profes- 
sionnelle. (Question du 19 novembre 1948.) 


Réponse. — L'article 43 de la loi du 21 sep- 
tembre 1948 qui a prévu le payement d’un 
droit de timbre à l’occasion du renouvellement 
général des récépissés de déclaration des vé- 
hicules automobiles porte, d’une part, qu’un 
tarif réduit est applicable pour les véhicules 
utilitaires et assimilés et, d'autre part, qu'une 
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réduction de taux de 50 p. 100 bénéficiera éga- 
lernent aux familles nombreuses. En limitant, 
comme il le fait, cette dernière réduction aux 
seulés voitures de tourisme, l'interprétation 
que donne de la disposition précitée l'article 7 
de l'arrêté du 14 octobre 1948, parait conforme 
au vœu de la loi, non seulement parce qu'elle 
évite un cumul de réductions qui pourrait 
être jugé excessif, mais surtout parce qu'il est 
manifeste qu'en édictant une atténuation du 
droit de timbre en faveur des familles nom- 
breuses, ce sont les voitures destinées essen- 
tieliement au transport des personnes que le 
législateur a entendu viser et non point celles 
qui peuvent accessoirement remplir cet office, 
mais dont l'emploi présente à titre prédomi- 
nant un caractère utilitaire et professionnel de 
nature à les faire bénéficier déjà, pour des 
considérations d'ordre économique, d'un avan- 
{age spécial, Quoi qu'il en soit, le Gouverne- 
nent a décidé de surseoir au recouvrement du 
droit de timbre dont il s'agit en raison des cir- 
constances qui l'ont conduit à différer l'insti- 
{ution d'un double secteur de l'essence 


ae | 


1097. M. Edmond Barrachin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques que l'application des nouveaux taux 
d'allocations familiales fixés en septembre 
4913 n'a pas encire été faite aux fonction- 


naires retraités. M signale à ce sujet qu'un tel 
retard a été constaté après chaque augmenta- 
t des allocations familiales. Kh demande 
s'il ne serait pas possible de prendre des dis- 
positions afin que les fonctionnaires retraités 
puissent bénéficier desdites augmentations dès 
qu'elles ont été décidées, (Question du 3 ñ- 
tovermmbre 1948.) 


— Le décret n° 48-1x5 du 6 @cto- 


Réponse 
bre 1948 a dans son article ir rmajoré, avec 
eilet du 1% septembre 1%8, le montant du 
salaire servant de base au calcu: des presla- 
{ familiales. D'autre quart, son artide 2 @« 
instilué en © me her des avantages fis- 
caux dont bénéliciaient en matière d'impôt 
céiulaire du fait de leurs Charges de famille 
les travailleurs salariés et assimilés antérieu- 
1 ‘nt à l'intervention du décret no 48-1544 
"du 1  :tobre 1948 portant aménagement des 
modalités de recouvrement de cet impôt, une 
allocation spéciale variable selon le nombre 
j'enfants ouvrant droit aux prestations fari- 
linies. Les modalités d'application de ces dis- 
positions ont fait l'objet d'une circulaire du 
département du travail du % janvier 1949, Par 
la suite, des arrêtés du ministre du tvail et } 


de la sécurité sociale des 2 et 8 octobre et 
&s novembre 1948 ont modifié le classement 


des localités dans ies zones de salaires. L'ag- 
plication do ces différents textes posait en ce 
qui concerne les pensions de l'Etat inscrites 


u Grand Livre de Ja dette viagère, pensions 
civiles et militaires de retraite et pensions de 
victimes de guerre ouvrant dit aux presla- 
ti familiales du régime général des pro- 
bièmes particuliers, déiicats à résoudre, prin- 
« 








palement en ce qui concerne l'allocation 
S] le de l'article 2? du décret ne 48-1555 du 
6 octobre 1918 susvisé et son extension aux 
victimes de guerre. li ne devait être égale- 
n t procédé, pour la détermination des 
{ s éventuels de certains gensionnes à des 
ë tians différentielles à la coondination des 
« sitions « général applicable aux 
i ssés & le leurs pensions avec 
€ s des re jaux dont ies intéres- 
£e mt, le t, susceptibles de héné- 
f du fait activité professionnelle, 
€ té « urs agricoles ou de tra- 
Y rs indk Au surplus, pour per- 
aux payeurs génémux de 

f plica! pensionnés de l'Etat des 
el n matière de presta- 
{ : liales, réaliser une unité d'interpré- 
{ et fac ! toute la mesure du 
Ft ja tâche des services d'exécution déÀà 
S rgés par les travaux qui leur incombent 
p { + modification incessante de k 
kg et de la réglementation des pen- 
et de fréquents changements du taux 
dernières, il es \dispensable d’adres- 

: x servicés payeurs des instructions très 
ées, comportant des banèmes présen- 
tan! taux et les abattements de salaire 
r d'une manière compréhensible, 

er, ét réglant tous les cas lit- 
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réglementation de pius en plus compiexes. 
Après consultation du département du tra- 
vail et accord des différentes directions de 
mon administration, il a pu étre procédé à 
l'élaboration d'une circulaire destinée aux 
comptables chargés du payement des pensions 


et portant application aux pensionnés inscrits 


au Grand Livre de la dette viagère des dis- 

sitions nouvelles relatives aux prestations 
amiiiales, Cette instruction qui va être ter- 
minée incessarmment sera, compte tenu des 
délais d'impression, adressée très prochaine- 
ment et mise en vigueur immédiatement. Des 
dispositions seront prises en outre, pour que 
les pensionnés puissent percevoir les rappels 
auxquels Üs ont droit par voie de payement 
Spécial sans attendre une échéance de leurs 
allocations pour enfants. 





8144, — M, Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si le décret n° 43-15#4 du 
{er octobre 1918 est applicabie aux prestations 
versées sous forme de salaires d'inactivité au 
personnel des industries électriques et gaziè- 
res en exécution de l'article 4 du décret 
ne 46-15#1 du 22 juin 196: 20 dans l'affirma- 
tive, quel est le taux applicable (taux général 
de 5 p. 100 prévu à l’articie 2 ou taux réduit 
à 3 p. 100 prévu à l'article 5); 3° si une 
solution semblable serait admise pour des 
prestations analogues versées à son personnel 
par une entreprise commerciale ou indus- 
trielle privée. (Question du 2 décembre 1948.) 


Réponse. — 49 Le décret no 48-1544 du 
er octobre 1916 est applicable aux prestations 
versées sous forme de saiaires d'inactivité au 
personnel des industries électriques et gaziè- 
res en exécution de l'article %4 du décret 
no 46-1541 du 22 juin 19%; 20 le taux du ver- 
sement représentatif de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires est fixé à 3 p. 100 du mon- 
tant des ésaiaires d'inactivité: 3° Je même 
mode de recxuvrement de l'impôt peut étre 
étendu par arrêté du ministre des finances 
et des aMaires économiques à toutes les pres- 
tations versées par les caisses de retraites 
réguiièrement constituées à la condition tou- 
telois que celles-ci soient indépendantes de la 
sécurité sociale, . 





8191. — M. Paul Antier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° à quel moment il compte faire ver- 
ser aux retraités de l'Etat, la somme qui leur 
est due, depuis le 1er janvier 1%48, au titre 
d'avance sur Ja péréquation prévue par la loi 
du 20 seplembre 1938; 2° à quelle date sera 

ublié le décret d'application de la loi du 
20 septembre sur les pensions civiles et mili- 
taires;, 3° comment sera versée aux retraités, 
l'indemnité de cherté de vie prévue par le 
décret du 9 octobre 4948, à Paris et dans les 
départements ? (Question du 7 décembre 1948.) 


Réponse. — Les instructions portant applica- 
tion des décrets ne 48-1575 et 48-1573 du Ÿ oc- 
tobre 1948, attribuant respectivement aux re- 
traités de l'Etat tributaires de la loi du 
{4 avril 1924, à comtper du 1e janvier 1938 
une avance sur la péréquation des pensions 
prévue par la loi ne 48-1450 du 2 sep- 
tembre 1948 et à partir du 1% septembre 138 
une indemnité temporaire de cherté de vie, 
ont élé signées le 8 décembre 1948 et expé- 
diées le 23 décembre aux comptables directs 
du Trésor. Une instruction analogue en date 
du % décembre 148 a été envoyée le 31 dé- 
cembre 1%S8 par le département des postes, 
télégraphes et téléphones aux comptables des 
postes chargés du payement des pensions. 
infin, les imprimés nécessaires à l'applica- 
tion des dispositions des textes susvisès ont 
été expédiés le 24 décembre 1948 aux tréso- 
riers-payeurs généraux chargés d'en faire la 
répartition, En vertu des instructions men- 
tinnnées ci-dessus, les pensionnés dont les 
émoluments sont payables sur livrets à cou- 
pons ont pu, dès le début de l’année 1919 et 
sans attendre l'échéance de leur pension, 
souscrire à la caisse du comptable payeur 


‘de leur pension une demande de revision sur 


une formule qui leur est fournie à cette oc- 
casion. Ces demandes sont centalisées à Ja 





trésorerie générale assignataire d 

le montant des rappels dus a agrermine 
sionné au titre de l'avance sur péréquation 
et de l'indemnité de cherté de vie et établit 
une res spéciale destinée à payer lesits 
rappels, La quittance est aussitôt envoyée ay 
oomptable payeur pour lui permettre de 
céder au règlement des sommes dues au 
sionné, Les demandes de revision sont trans. 
mises par les trésoreries générales aux 
ministrations d’origine des pensionnés 
permettre à ces dernières de procéder la 
revision des pensions dans les conditions 
vues par la loi ne 48-1150 du 20 septembr 
1918. En ce qui concerne les pensions paya. 
bles à domicile par mandat-carte poslil ou 
par virement de compte dans les conditions 
fixées par la loi du 12 juillet 1944, les formules 
de dernandes de revision de pension sont 
adressées à chaque pensionné par les soins 
du centre régional de payement des pensions 
dont il dépend. Dès que le pensionné a ren. 
voyé au centre sa demande dûment remplie 
et signée, les rappels auxquels il peut pré 
tendre Jui sont versés à domicile par man. 
dat ou ordre de virement spécial. Un décret 
n° 49-45 du 12 janvier 1919 ayant relevé à 
compter du 4% janvier 1949, l'avance sw 
péréquation précédemment accordée par lg 
décret 48-1575 du 9 octobre 1918, une cire. 
latre a été adressée le 22 janvier 1919 aux 
trésoriers-payeurs généraux pour leur per 
mettre de procéder à l’appliicafion du décret 
du 12 janvier 1949 simultanément avec les 
textes précédents pour tous les pensionnés 
pour lesquels, à la date de réception de l'ins 
truction, Ja quitlance de payement des rap 
pels n’a pas encore été adressée au comptable 
payeur. Pour ceux qui auraient déjà perçu 
les rappels dus au titre des décrets du 9 0& 
tobre 19%19, le payement de l'avance sur pé 
réquation au laux prévu par le décret du 
12 janvier sus-mentionné sera eflectué dans 
les jours qui suivront le règlement de la plus 
prochaine échéance trimestrielle de leur pen- 
sion. 





8192. — M. Paul Antier expose à M, le mb 
nistre des finances et des affaires économiques 
qu'un arrêté du 22 octobre 198 proroge jus 
qu'au 31 décemibre 1948 le délai imparti pour 
le dépôt des demandes de remboursement des 
souscriptions à l'emprunt libératoire dont la 
montant dépasse le prélèvement exceptionnel} 
et il lui demande si le contribuable qui con- 
teste en conseil de préfecture le montant de 
l'impôt ayant servi de base au prélèvement 
peut demander le remboursement du + 
versé au titre de l'emprunt alors que le conée 
de préfecture ne s'est pas encore prononcé, 
dans la négative, quelle voie de recours seri 
ouverte à ce contribuable pour obtenir © 
remboursement au cas où le conseil de pré 
fecture lui donnerait raison, (Question di 
1 décembre 1948.) 


Réponse. — Le délai de présentation des 
demanies en restitution des excédents de 
souscription à Due pv libératoire du prék- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 


fixé l'arrêté ministériel du 19 mai 498 
modifié par les arrêtés des 22 octobre 1948 et 


12 janvier 4949, n'est pas susceptible d'être 
opposé aux contribuables dont les souscrip- 
tions se révéleront excédentaires à la suite 
des dégrèvements prononcés sur les impôts 
cédulaires ou l'impôt général sur le revent 
servant de soutien au prélèvement. Des me- 
sures sont actuellement à l'étude en vue de 
rmettre ‘aux intéressés d'obtenir, après que 
es décisions portant dégrèvement des impôts 
de base eeront devenues définitives, le rem- 
boursement des excédents de souscription que 
feraient apparaitre ces décisions. 





8414. — M. Edouard Barrachin demande 4 
M. le ministre des finances et des affaires 600- 
nomiques quelles mesures il compte prendre 

ur faire hâter la publication du décret rc 
atif aux modalités d'application de la loi du 
20 septembre 1948 prévoyant certains Aavan- 
tages aux bénéficiaires de retraites (péréqua- 
tion, allocations familiales, ete.) (Question du 
81 décembre 198.1 
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_ | avis favorable du 
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næil d'Etat. -Ledit et est actuellement 

pumis aux signatures ementaires et eera 
nent qublié au Journal officiel, 








ur. — M. Frédéric Dupont demaxe à 
mu. le ministre des des aflaires éce- 


og re décrets prévus par la loi des 29 et 






iquée à partir du fe 
générale n’a pas encore. réçu s€s 
sions. (Question du 3 décembre 148.) 
Réponse. = La loi ne 48-1450 du 20 septem- 
nortant rélorme du régime des pen- 
>3 et militaires a prévu la revision 


re 125 


gions Civin 
des pensions concédées en application des 
textes en vigueur antérieurement à Ja :0i 
nou vel ir Les bases fixées. par cette der- 


re. L'article 69 de Ia loi a prévu qu'un règle- 
t iministration publique détermincrait 
lesures propres à assurer l'exécution de 
ci. Ce règlement d'administration publi- 
que &fnilivement mis au point est actuelle- 
nt sournis à la signature des ministres in- 
tressés et va être publié incessamment. Les 
omrations permettant la réalisation de la pé- 
réquation des pensions vont s'échelonner sur 
une mriode assez longue; aussi, n'est-il pas 
ssible d’en faire bénéficier immédiatement 
es pensionnés. C'est pour cette raison qu’il 
rèvu, en attendant que les intéressés 
puissent étre mis en possession de leurs titres 
le pensions révisées, qu’une avance leur se- 
it accordée sur les sommes auxquelles ils 
nt susceptibles gl de prélendre au titre 

la péréquation. C'est dans ce but que ke 
t 48-1575 du 9 octobre 198 a accordé, 
ec effet du 1% janvier 198, aux retraités 
l'Etat tributaires de la loi du 14 avril 49% 
rance sur la péréquation des pensions 
e par la loi du 2% septembre 1948 eus- 
e et que le décret 49-45 du 12 janvier 1949 


ma ind 
a MAaJOré 











celte avance à tir du 4e janvier 
1359, Les instructions destinées à porter à la 
connaissance des comptables directs du Trésor 
ks dispositions à prendre en vue de faire 
souscrire aux retraités leur demande de revi- 
sion de pension et à leur payer k rappel 
d'avance sur péréquation auquel ils peuvent 
à compter du 1° janvier 4918, éfi- 


ma 1 
pretcnar 


nilivemen! arrêtées le 6 décembre 4948 ont été 
expédiées le 2% décembre. Une instruction 


analogue en date du 24 décembre 148 a été 
yée le 31 décembre 1M8 par le départe- 
ment des postes, télégraphes et téKphones 
IX conplables des postes chargés du paye- 
nent dts pensions Dès maintenam, une 
partie des pensionnés intéressés à 
perçu rappel qui lui était dû et on peut 
esurmer Que le 45 mars prochain, tous les 
qui auront souscrit leur de- 
: revision de pension en temps utile 
1 les eommes qui leur sont dues 

su l'avance sur péréquation. 





8461, M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si les fonctionnaires retrai- 
,,:,Pourront bénéficier, avant le 31 décembre 
1, des dispositions du décret du 9 octobre 
#5, majorant, avee effet du 1er janvier 1948 

d 8,50 leur pension fnitiale: 2° s 
üonnaires retraités ayant élevé au 

s trois enfants au delà de l’âge de 16 ans 

nt bénéficier dans les mêmes condi- 
des majorations pour enfants, (Question 
Cu 21 décembre 1948.) 


8480. — M. Eomond Barrachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
tconomiques ; 1e si les fonctionnaires retrai- 
a. pourront bénéficier avant le 31 décembre 
F8 des dispositions du décret du 9 octobre 
T8 majorant, avec effet du {+ janvier 1948 
. l'indies 8,59 leur pension initiale; 2 si 
es fonctionnaires retraités ayant élevé au 
Moins trois enfants au delà de l’âge de seize 
an: pourront bénéficier, dans les mêmes con- 
"'HOns, des majorations pour enfants, (Ques- 
on du 28 décembre 4948.) 








| , à 40. Les instructions portant | 
a tion du décret n° 4#-157% du ® octobre 


4938, attribuant aux retraités. de. l'Elat tri- 
butaires de la lo: du 44 avrik 1924, à com 
ler du.ie janvier 1948, une avance sur 
péréquation des prusons prévus par la hi 
n°: 48-1450 du septembre 1948 ont été 
signées le 8 décembre 198 et expédiées le 
23 décembre aux comptables directs du Tré- 
sor. Une instruction analogue, en date du 
24 décembre 1938, à été envoyée le 31 dé- 
cembre 1948 par le département des postes, 
télégraphes et téléphones aux comptabees des 
| chargés du payement des pensions. 
nfin, les imprimés nécessaires à l'applica- 
tion des dispositions des textes susvisés ont 
élé expédiés «e 24 décembre 1948 aux tréso- 
Iiers payeurs généraux chargés d’en faire la 
réparütion, En vertu des instructions m<en- 
tionnées ci-dessus, les pensionnés dont les 
émoluments sont, payables sur Evrets à ecou- 
pons ont pu dès le début de l'année 1919 
et sans altendre l'échéance de leur pension, 
souscrire à La caisse du comptable payeur 
de leur pension une demande de revision 
de pension sur une formule qui leur -est 
fournie à celle occasion. Ces demandes £0nt 
centralisées à la trésorerie générale assigna- 
faire qui détermine le montant du rappel dû 
à châque pensionné au titre de l'avance sur 
péréquation et établit une quittance spéciale 
destinée à payer ledit rappel. La quittance 
est aussitôt envoyée au comptable payeur 
pour lui permettre de procéder au règlement 
des sommes dues au pensionné. Les deman- 
des de revision sont transmises par les tré- 
soreries générales aux administrations d’ori- 
ines des pensionnés r permettre à ces 
ernières de procéder à la revision des pen- 
sions dans les conditions prévues par la loi 
n° 48-1450, du 20 septembre 148. En ce qui 
concerne Jes pensions peyables à domicile 
par mandat-carte postal ou virement de 
compte dans les conditions fixées par la Joi 
du 42 juillet 1941, les formules de demandes 
de revision de pension sont adressées 4 cha- 
que pensionné par les soins du centre régio- 
nal de payement des pensions doit il dépend. 
Dès que pensior a renvoyé au centre 
sa demande dûment remplie et signée, les 
sornmes auxquel'es fl peut prétendre lui sont 
versées à domicile par mandat ou ordre de 
virement spécial; 2° ainsi qu'il résulte des 
dispositions de l’article 2 du décret- ne 48- 
1575 du 9 octobre 1948, les majorations pour 
enfants dont bénéficient les pensionnés qui 
ont élevé trois enfants ou plus an delë de 
l'âge de seize ans entrent en compte pour 
la détermination du montant de l'avanre sur 
péréquation. 





8482 — M. dean Deshors expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que ceria.nes percepiions se trouven 
dans un grand désordre et que cette situa- 
tion ne fait que s’aggraver depuis la création 
des diverses majorations de 10 p. 100 appli 
quées aux impôts directs pour payement tar- 
dif; qu’il est notoire que le personnel en 
fonctions dans ces postes comptables est insuf- 
fisant, surmené, découragé; et lui demande 


quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin le plus vite possible à une telle 
situation. (Question du 23 décembre 1948.) 


Réponse. — La situation signaKe par l'ho- 
norable parlementaire est due à la-fois à 
l'accroissement incessant au cours des der- 
nières années, de Y’ensemble des tâches qui 
incombent aux services extérieurs du Trésor, 
et aux réduclions des eflectifs du personnel 
auxiliaire intervenues au cours des exercices 
écoulés, dans le cadre des mesures géné- 
rales d'économie qui ont frappé toutes les 
administrations. IN n’est pas douteux que 
l'accélération du recouvrement de l'impôt et 
la pénalisation des contribuables retardataires, 
l'application de la loi du 20 septembre der- 
nier, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, ka multiplicité des tâches 
relatives à l'emprunt en cours pour ne ciler 
que quelques exemples, sont venus se 
surajouter à l'activité normale des services. 
D'autre part, les économies votées par le 
Parlement ont restreint les possibilités de 
recrutement de personnel et il ne peut être 
fait appel à des agents nouveaux que dans 
la limijie des crédits budgétaires. Néanmoins, 


difficiles, au personnel, s’emyplole dans touts 
la mesure de ses moyens à Apporter des 
remèdes à la situation pénible des ecomp- 
tables et agents du Trésor. ; 





8483 — M. Maurice Schumann demande à 

M. lé ministre des finances et des affaires 
si une entreprise, ayant sousérit + 

à l'emprunt libératoire pour une somme supé- 


rieure à celle que lui réclare l'adminisfra- 
ton des contributions directes et ayant iatro- 


duit, auprès de ladite administration une de- 
mande en restitution de l'excédent souserit, 
est ef droit d'impnter cet excédent sur 1e 
rellquaf des fmpôts des contribütions dirertes 


reslant à payer pour le ©! décembre 1938 
(Question du 2% décembre 1913.) 
Réponse. — Réponse négative: le rem- 


boursement du montant de la somme qui à 
pu être souscrite en trop à l'emprunt lbé- 
loire ne pouvant être effectué qu'après la 
décision de restitution de l'administration des 
contributions directes. Toutefois, si le retard 
apporté au reinboursement de cette somme 
a empéché l’entreprise de libérer avant 
la date d'application de la majoration de 
16 p. 100 prévue par l'article 8 de la loi du 
24 septembre 1948, elle pourra, aussitôt après 
avoir soidé le principal de sa dette, solliciter 





la remise de cette majoration. Sa requête 
sera, en raison des circonstances de l’affaire, 
objet d'un examen partculièmment bien- 
veillant, 

8575 — M. Vincent Badie demande M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel est le chiffre exact encaissé 
par le Trésor au titre des impôts sur ks 
alcools depuis l'augmentation des nouveaux 
droits élaborés par la loi du ‘6 janvier 1948; 
2° quel était ke chiffre exact encaissé par l@ 
Trésor ‘au titre des impôts sur les alcools 
avant l'augmentation, et notamment pour les 
années 1946 et 1947. (Question du 11 janviep 
1949.) 

Réponse. — Les recouvrements eflectuts au 


titre du droit général de ronsommation sup 
l'alcool $e sont élevés à: 9 3%01.29%6.0006 trancs 





ne l’année 19:16, 17.15.931.000 francs pour 
’anniée 1947, 33.003.647.000 francs ? inde 
1948. : 

8582 — M, Joseph Denais er io à M. le 


ministre des finances et des affaires écono 





miques si la mention pons et titres 
amortis seront payés et remboursés 2n France 
et (dans une colonie) au chaïx des porteurs » 
est afectée de quelque manière per la dispa- 
rité du frane métropolitain et dn fra de 
nos.diverses colonies, (Question du 11 janote® 
19%9:) 

Réponse, — En vertu léepet no 4044 
du 26 décembre 1945 1 les 
rentes, obliga 13 et auire eg d'emvnronts 
érmis dans le publie, son | 3 libellés en 
francs métropolitains els } lieu 
du siège de Ja collert s8e- 
ment émetteur et « | au 
orteur, En conséquence, teu 
où ils sont effectués, le np l pons 
et le remboursement des titres armortis doivent 
être faits pour la cor r nonnaie 
locale dn montant des con 1 du 
Capital amor exprimé € FLD 
litains, j 

8655 bis M. Henri Caitlavet e &i 
M. le ministre des finances et des affaires 
écenomiques ae par an: tlon de l’artt 
cle 5 de Ia loi-ordonnance du 6 janvier 4948, 
no 49-25, parue le 7 janvier au Journal offt 
ciel, certains fonctionnaires retraités ont de- 
marndé et obtenu la valorisa de ser- 
vices accomplis par enx en qualité d’auxt 
Hafrés où de surnuméraires. Fn conséquenee, 
l'administration a, dès le m de filet der 
nier, prorédé à la nouvelle ligndation 4e 
leur pension et fait verse 1 Trésor le 








‘du 1° 
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réduction de taux de 50 p. 100 bénéficiera éga- y réglementation de pius en plus compiexes. g trésorerie générale assignatair 1 
lernent aux familles normbreuses. En limitant, | Après consultation du département du tra- | le montant des rap gr a on lernine 
corne il le fait, cette dernière réduction aux | vail et accsrd des différentes directions de | sionné au titre de l'avance sur péré À 
seules voitures de tourisme, mon administration, il à pu être procédé à duatio 


l'interprétation 
qu donne de la disposition précitée l’article 7 
de l'arrêté du 44 octobre 1948, paraît conforme 
au vœu de la loi, non seulement parce qu’elle 
évite un cumul de réductions qui pourrait 
être jugé excessif, mais surtout parce qu'il est 
manifeste qu'en édictant une atténuation du 
droit de timbre en faveur des familles nom- 
breuses, ce sont les voitures destinées essen- 
tiellerment au transport des personnes que le 
législateur a entendu viser et non point celles 
qui peuvent accessoirement remplir cet office, 
mais dont l'emploi présente à titre prédomi- 





nant un caractère utilitaire et professionnel de 
nature à les faire bénéficier déjà, pour des 
considérations d'ordre économique, d'un avan- 
tage spécial. Quoi qu'il en soit, le Gouverne- 
ent à décidé de surseoir au recouvrement du 
droit de timbre dont il s'agit en raison des cir- 
constances qui l’ont conduit à différer l'insti- 
&ulion d'un double secteur de l'essence 

1097, M. Edmond Barrachin expose à 


M. ie ministre des finances et des affaires 600- 
nomiques que l'application des nouveaux taux 


d'allocations familiales fixés en septembre 
dos n'a pas encore été faite aux fonction- 
naires retraités. I signale à ce sujet qu'un tel 
retard a été constaté après chaque augmenta- 
tion des allocations familiales. Ki demande 
s'il ne serait pas possible de prendre des dis- 
positions afin que les fonctionnaires retraités 
puissent bénéficier desdites augmentations dès 
qu'elles ont élé décidées. (Question du % ñ- 
tovernbre 1948.) 

Réponse. — Le décret n° 48-155 du 6 o@cto- 


bre 1918 a dans son article 4 majoré, avec 


ellut du 1% septembre 1948, le montant du 
salaire servant de base au calcui des presla- 
tions familiales. D'autre part, son article 2 & 
institué en compensation des avantages fis- 
ceux dont bénéliciaient en æmatière d'impôt 
cédulaire du fait de leurs charges de famille 
les travailleurs salariés et assimilés antérieu- 
rement à l'intervention du décret no 48-1544 
>lobre 1948 portant aménagement des 
modalités de recouvrement de cet impôt, une 
ellocation spéciale variable selon le nombre 
d'enfants ouvrant droit aux prestations farai- 
liaies. Les modalités d'application de ces dis- 
positions ont fait l'objet d’une circulaire du 
département Uu travail du % janvier 1949, Par 
la suite, des arrêtés du ministre du tävail et 
de la sécurité sociale des 22 et 28 octobre el 
48 novernbre 1948 ont modifié le classement 


des localités dans ies zones de salaires. L'ap- 
piication de ces différents textes posait en ce 
qui concerne les pensions de l'Etat inscrites 


au Grand Livre de la dette viagère, pensions 
civiles et militaires de retraite et pensions de 
victimes de guerre ouvrant droit aux presta- 
tions familiales du régime général des pro- 
blèmes particuliers, désicats à résoudre, prin- 
cipalement en ce qui conterne l'allocation 
spéciale de l’article 2 du décret no 48-1555 du 
6 octobre 1918 susvisé et son extension aux 
victimes de gucrre. Il ne devait être égale- 


ment procédé, | se la détermination deg 
droits éventuels de certains pensionnés à des 
&ilocations différentielles à la coondination des 


dispositions du régime général applicable aux 
intéressés au titre de leurs pensions avec 
celles des régimes spéciaux dont ies intéres- 
sés sont, le cas échéant, susceptibles de béné- 


ficier du fait de leur activité professionnelle, 
en qualité de travaiileurs agricoles ou de tra- 
Vailleurs indépendants. Au surplus, pour per- 


mettre aux trésoriers-payeurs généraux de 
application aux pensionnés de l'Etat des 


dispositions 


nouvelles en matière de presta- 
ti familiales, réaliser une unité d'interpré- 
tation et faciliter dans toute la mesure du 
possilue Ja tâche des services d’exécutisn déjà 
surchargés par les travaux qui leur incombent 
ve suite d une modification incessante de ka 
égislation et de la réglementation des pen- 
sic et de fréquents changements du taux 
de 3 dernières, il est indispensable d’adres- 
ser aux servicés payeurs des instructions très 
détaillées, comportant des barèmes présen- 
te es taux et les abattements de salaire 
à pliquer d'une manière compréhensible, 
faciles à consulter, et réglant tous les cas liti- 


gieux qui résultent d'une législation et d'une 





l'élaboration d’une circulaire destinée aux 
comptables chargés du payement des pensions 
et portant application aux pensionnés inscrits 
au Grand Livre de la dette viagère des dis- 

sitions nouvelles relatives aux prestations 
amliiales, Cette instruction qui va être ter- 
minée incessamment sera, compte tenu des 
délais d'impression, adressée trés prochaine- 
ment et mise en vigueur immédiatement. Des 
dispositions seront prises en outre, pour que 
les pensionnés puissent percevoir les rappels 
auxquels ils ont droit par voie de payement 
Spécial sans attendre une échéance de leurs 
allocations pour enfants. 





8144, — M, Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si le décret ne 43-15# du 
1er octobre 1918 est applicabie aux prestations 
versées sous forme de salaires d'inactivité au 
personnel des industries électriques et gaziè- 
res en exécution de l'article 24 du décret 
no 46-1541 du 22 juin 196; 2° dans l'affirma- 
tive, quel est le taux applicable (taux général 
de 5 p. 100 prévu à l’articie 2 ou taux réduit 
à 3 p. 100 prévu à l'article 5); 3e si une 
solution semblable serait admise pour des 
prestations analogues versées à son personnel 
par une entreprise commerciale cu indus- 
trielle privée. (Question du 2 décembre 1948.) 


Réponse. — 49 Le décret no 48-1544 du 
er octobre 1918 est applicable aux prestations 
versées sous forme de saiaires d'inactivité au 
personnel des industries électriques et gaziè- 
res en exécution de l’article 24 du décret 
no 46-1541 du 22 juin 196; 20 le taux du ver- 
sement représentatif de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires est fixé à 3 p. 100 du mon- 
tant des saiaires d'inactivité; 3o le méme 
mode de recuvrement de l'impôt peut être 
étendu par arrété du ministre des finances 
et des aMaires économiques à toutes les pres- 
tations versées par les caisses de retraites 
réguiièrement constituées à la condition tou- 
telois que celles-ci soient indépendantes de la 
sécurité sociale, ° 





8191. — M. Paul Antier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° à quel moment il compte faire ver- 
ser aux retraités de l'Etat, la somme qui leur 
est due,.depuis le 1e janvier 19%8, au titre 
d'avance sur la péréquation prévue par la loi 
du 20 septembre 1948; 20 à quelle date sera 

ublié le décret d'application de la loi du 
20 septembre sur les pensions civiles et mili- 
taires; 3° comment sera versée aux retraités, 
l'indemnité de cherté de vie prévue par le 
décret du 9 octobre 1948, à Paris et dans les 
départements ? (Question du 7 décembre 1948.) 


Réponse. — Les instructions portant applica- 
tion des décrets ne 48-1575 et 48-1573 du 9 oc- 
tobre 1948, attribuant respectivement aux re- 
traités de l'Etat tributaires de la loi du 
14 avril 1924, à comtper du 1e janvier 1938 
une avance sur Ja péréquation des pensions 
prévue par la loi no 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 et à partir du 1% septembre 1%M8 
une indemnité temporaire de cherté de vie, 
ont été signées le 8 décembre 1948 et expé- 
diées le 23 décembre aux comptables directs 
du Trésor, Une instruction analogue en date 
du 24 décembre 1M48 a été envoyée le 31 dé- 
cembre 19M48 par le département des postes, 
télégraphes et téléphones aux comptables des 
ostes chargés du payement des pensions. 
ënfin, les imprimés nécessaires à l’applica- 
tion des dispositions des textes susvisés ont 
été expédiés le 24 décembre 1948 aux tréso- 
riers-payeurs généraux chargés d'en faire la 
répartition, En vertu des instructions men- 
tionnées ci-dessus, les pensionnés dont les 
émoluments sont payables sur livrets à cou- 
pons ont pu, dès le début de l’année 1949 et 
sans attendre l'échéance de leur pension, 
souscrire à la caisse du comptable payeur 


‘de leur pension une demande de revision sur 


une formule qui leur est fournie à cette oc- 
casion. Ces demandes sont centralisées à Ja 





et de l'indemnité de cherté de vie et égu 
une pre spéciale destinée à payer lesdits 
rappels, La quillance est aussitôt envoyée ag 
somptable payeur pour lui permettre de 

céder au règlement des sommes dues au pen. 
sionné. Les demandes de revision sont trans. 
mises par les trésoreries générales aux 
ministrations d'origine des pensionnés 
permettre à ces dernières de procéder Fr 
revision des pensions dans les conditions pré. 
vues par la loi ne 48-1450 du 20 septembre 
1918. En ce qui concerne les pensions paya. 
bles à domicile par mandat-carte postal où 
par virement de compte dans les conditions 
fixées par la loi du 12 juillet 1941, les formules 
de dernandes de revision de pension sont 


adressées à chaque pensionné par les soins 


du centre régional de payement des pensio 
dont il dépend. Dès que le pensionns a Le 
voyé au centre sa demande dûment remplie 
et signée, les rappels auxquels il peut pré 
tendre Jui sont versés à domicile par man. 
dat ou ordre de virement spécial. Un décret 
n° 49-45 du 12 janvier 41949 ayant relevé à 
compter du 1% janvier 1949, l'avance sw 
péréquation précédemment accordée par Je 
décret 48-1575 du 9 octobre 1918, une cire 
latre a été adressée le 22 janvier 1919 aux 
trésoriers-payeurs généraux pour leur per 
mettre de procéder à l'application du décret 
du 12 janvier 1949 simultanément avec les 
textes précédents pour tous les pensionnés 
pour lesquels, à la date de réception de l'ins 
truction, Ja quitlance de payement des rap. 
pels n’a ee encore été adressée au comptable 
payeur. Pour ceux qui auraient déjà perçu 
les rappels dus au titre des décrets du 9 o& 
tobre 1919, le payement de l'avance sur pé 
réquation au taux prévu par le décret du 
12 janvier sus-mentionné sera effectué dans 
les jours qui suivront le règlement de la plus 
Do e échéance trimestrielle de leur pen- 
sion. 





8192. — M. Paul Antier expose à M, le mb 
nistre des finances et des affaires économiques 
qu’un arrêté du 22 octobre 1948 proroge jus 
qu'au 31 décemibre 1948 le délai imparti pour 
le dépôt des demandes de remboursement des 
souscriptions à l'emprunt libératoire dont le 
montant dépasse le prélèvement exceptionnel} 
et il lui demande si le contribuable qui con- 
teste en conseil de prétecture le montant de 
l'impôt ayant servi de base au prélèvement 
peut demander le remboursement du trop 
versé au titre de l'emprunt alors que le conéeil 
de préfecture ne s'est pas encore pronont, 
dans la négative, quelle voie de recours sera 
ouverte à ce contribuable pour obtenir ®@ 
remboursement au cas où le conseil de pré 
fecture lui donnerait raison. (Question 
1 décembre 1948.) 


Réponse, — Le délai de présentation des 
demantes en restitution des excédents de 
souscription à qe gg libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
fixé l'arrêté ministériel du 19 mal 
modiflé par les arrêtés des 22 octobre 1948 et 
12 janvier 4949, n’est pas susceptible d'être 
opposé aux contribuables dont les souscrip- 
tions se révéleront excédentaires à la suite 
des dégrèvements prononcés sur les impôts 
cédulaires ou l'impôt général sur le revenu 
servant de soutien au prélèvement. Des me- 
sures sont actuellement à l'étude en vue de 

rmettre ‘aux intéressés d'obtenir, après que 
es décisions portant dégrèvement des impôts 
de base eeront devenues définitives, le rem 
boursement des excédents de souscription que 
feraient apparaître ces décisions. 





8414, — M. Edouard Barrachin demande 4 
M. le ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques quelles mesures il compte prendre 

ur faire hâter la publication du décret IC 
atif aux modalités d'application de la loi du 
20 septemibre 1948 prévoyant certains avan- 
tages aux bénéficiaires de retraites (péréqui- 
tion, allocations familiales, etc.). (Question du 
31 décembre 1M8.) 
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des pen 
is ot militaires à reçu l'avis. favorable du 
“ail d'Etat, Ledit projet est actuellement 
x signatures réglementaires et sera 
nent publié au Journal officiel. 


goumis au 


po 





ur, —- M. Frédéric Dupont demande à 
u, le ministre des finances et des aflaires éce- 
nomiques à quelle dale il a l'intention de pu- 
bier les décrets prévus par la loi des 20 et 
3 septembre 148 permeflant, enfin, aux offi- 
“ws en retraite de bénéficier de la péréqua- 
‘on, tte péréquation, d’après la loi, doit 
ie appliquée à partir du 4e janvier 194$ mais 
ja payerie générale n'a pas encore. reçu ses 
instructions. (Question du 23 décembre 1348.) 

Réponse. = La loi n° 48-1450 du 20 septem- 
re 148 portant réforme du régime des pen- 
60 es el militaires a prévu la revision 
13018 concédées en application des 
en vigueur antérieurement à Ha loi 
sur les bases fixées. par cette der- 
icle 69 de la loi a prévu qu'un règle- 
j'aiminietration publique détermincrait 
, mesures propres à assurer l'exécution de 
celle-ci. Ce règlement d'administration publi- 
; &finilivement mis au point est actuelle- 
11 soumis à la signature des ministres in- 
ressés et va être publié incessamment. Les 
omrations permettant la réalisation de la pé- 
iquation des pensions vont s'échelonner sur 
me nriode assez longue; aussi, n'est-il pas 
possible d'en faire bénéficier immédiatement 











ls pensionnés. C'est pour cette raison qu’il 
a élé prévu, en aflendant que les intéressés 
puissent étre mis en possession de leurs titres 





de pensions revisées, qu'une avance leur se- 
ke sur les sommes auxquelles ils 


rail acco! 

sont susceptibles ep nr prélendre au titre 
de la péréquation, C'est dans ce but que ke 
décret 48-1575 du 9 octobre 1948 a accordé, 
avec effet du 1er janvier 1948, aux retraités 


de l'Etat tributaireS de la loi du 44 avril 49% 
une avance sur la péréquation des pensions 
prévue par la loi du 20 septembre 4918 seus- 
visée et que le décret 49-45 du 412 janvier 199 
a majoré cette avance à partir du {+ janvier 
1919, Les instructions destinées à porter à 
connaissance des comptables directs du Trésor 
ls dispositions à prendre en vue de faire 
suscrie aux retraités leur demande de revi- 
sion de pension et à leur payer k rappel 


LA 








d'avance sur péréquation auquel ils peuvent 
prétendre à compter du 1 janvier 14918, déf- 
nilivement arrêtées le 6 décembre 1948 ont élé 
expédiées Le 2% décembre. Une instruction 
analogue en date du 24 décembre 1948 a été 
envoyée le 31 décembre 1948 par le départe- 


des postes, télégraphes et téKphones 
ables des postes chargés du paye- 
nent des pensions, Dès maintenam, une 
grande ie des pensionnés inléressés à 
perçu le rappel qui lui était dû et on peut 
> le 45 mars prochain, tous les 
qui auront souscrit leur de- 
: revision de pension en temps utile 
les sommes qui leur sont dues 

+ l'avance sur péréquation. 





5461, M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
Économiques: 1° si les fonctionnaires retrai- 
5 Pourront bénéficier, avant le 51 décembre 
11, des dispositions du décret du 9 octobre 
*#S, majorant, avec effet du {er gares 1948, 

1; Q FA gi î 
lindice 8,50 leur pension fnitiale; 20 si 
üionnaires retraités ayant élevé au 
trois enfants au delà de l’âge de 16 ans 
nt bénéficier dans les mêmes condi- 
100$ des majorations pour enfants, (Question 
Où 27 décembre 1948.) 


8480, — M. Eamond Barrachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
éconemiques : 10 si les fonctionnaires retrai- 
‘+ Pourront bénéficier avant le 31 décembre 
1:15 des dispositions du décret du 9 octobre 
148 majorant, avec effet du {+ janvier 1948 
de l'indice 8,39 leur pension initiale; 2 si 
les fonctionnaires retraités avant élevé au 
Moins trois enfants au delà de l’âge de seize 
1nS pourront bénéficier, dans les mêmes con- 
ditions, des majorations pour enfants, (Ques- 
on du 28 décembre 4948.) 





me do Qi °. Les instructions portant 
app tion du décret n° 48-1579 du 9 octobre 
1938, attribuant aux retraités de l'Etat tri- 
butaires de la loi du 44 avril 1921, à com 
ter du.1+ janvier 49M8, une avance sur 
péréquation des Free prévus par. la li 
n°: 48-145) du septembre 1948 ont élé: 
signées le 8 décembre 1948 et expédiées le 
23 décembre aux comptables directs du Tré- 
sor. Une instruction analogue, en date du 
24 décembre 1948, a été envoyée le 31 dé- 
cembre 1948 par le département des posies, 
télégraphes et téléphones aux comptub.es des 
postes.chargés du payement des pensions. 
Enfin, les imprimés nécessaires à l'applica- 
tion des dispositions des textes susvisés ont 
été expédiés :e 24 décembre 1948 aux tréso- 
riers payeurs généraux chargés d'en faire la 
répartition, En vertu des instructions men- 
tionnées ci-dessus, les pensionnés dont les 
émoluments sont. payables sur Evrets à eou- 
pons ont pu dès le début de l'année 1949 
et sans attendre l'échéance de leur pension, 
souscrire à La caisse du comptable payeur 
de leur pension une demande de revision 
de pension sur une formule qui lewr ‘est 
fournie à celte occasion. Ces deinandes sont 
centralisées à la trésorerie générale assigna- 
faire qui détermine le montant du rappel dû 
à chaque pensionné au titre de l'avance sur 
péréquation et établit une quittance spéciale 
destinée à payer ledit rappel. La quittance 
est aussitôt envoyée au comptable payeur 
pour lui permettre de procéder au règlement 
des sommes dues au pensionné. Les deman- 
des de revision sont transmises par les tré- 
soreries générales aux administraons d’ori- 
gines des pensionnés Jr permettre à ces 
dernières de procéder à la revision des pen- 
sions dans les conditions prévues à la loi 
ne 48-1450, du 20 septembre 148. En ce qui 
concerne Jes pensions payables à domicile 
par mandat-carte postal ou virement de 
compte dans les conditions fixées par la Jai 
du 42 juillet 1941, les formules de demandes 
de revision de pension sont adressées 4 “ha- 


que pensionné par les soins du centre réglo- 
nal de payement des pensions doit il dépend. 
Dès que le pensionné a renvoyé au centre 


sa demande dûment remplie et signée, les 
sornmes auxquel'es fl peut prétendre lui sont 
versées à domicile par mandat ou ordre de 
virement spécial: 2 ainsi qu'il résulte des 
dispositions de l’article 2 du décret- n° 48- 
4575 du 9 octobre 1948, les majorations pour 
enfants dont bénéficient les pensionnés qui 
ont élevé trois enfants ou plus au delà de 
l'âge de seize ans entrent en compte pour 
la détermination du montant de l'avance sur 
péréquation, 





8482 — M. Jean Deshors expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que ceria.nes perceplions se trouvent 
dans un grand désordre et que cette situa- 
tion ne fait que s’aggraver depuis la création 
des diverses majorations de 10 p. 100 appli 
quées aux impôts directs pour payement tar- 
dif; qu’il est notoe que le personnel en 
fonctions dans ces posies complables est insuf- 
flsant, surmené, découragé; et lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour 
mettre fin le plus vite possible à une telle 
situation. (Question du 28 décembre 1948.) 

Réponse. — La situation signake par l’'ho- 
norable parlementaire est due à la-fois à 
l'accroissement incessant au cours des der- 
nières années, de l'ensemble des tâches qui 
incombent aux services extérieurs du Trésor, 
et aux réductions des eflectifs du personnel 
auxiliaire intervenues au cours des exercices 
écoulés, dans le cadre des mesures géné- 
rales d'économie qui ont frappé toutes les 
administrations. Il n'est pas douteux que 
l'accélération du recouvrement de l'impôt et 
la pénalisation des contribuables retardataires, 
l'application de la loi du 20 septembre der- 
nier, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, ka multiplicité des tâches 
relatives à l'emprunt en cours pour ne citer 
que quelques exemples, sont venus se 
surajouter à J'activité normale des services. 
D'autre part, les économies votées par le 
Parlement ont resiweiïnt les possibilités de 
recrutement de personnel et il ne peut être 
fait appel à des agents noüveaux que dans 
la limite des crédits budgétaires, Néanmoins, 


Fadmiméstration qui n'igmore-pes les efforts : 
considérables demandés, dans des conditions: 
difficiles, au personnel, s'emyplole dans tonte 
la mesure de ses moyens à âpporter des 
remèdes à la situation pénible des comp- 
tables et agents du Trésor, 





8483 — M. Maurice Schumann lemande à 
M. lé ministre des firiances et affaires 
économiques si une entreprise, ayant sousérit + 
à l’euprunt libératoire pour une somme supé- 


rieure à Celle que lui réclame l'administra- 
t'on dés contributions directes et ayant fatro- 


duit auprès de ladite administration une de- 
made en restitution de l'excédent souscrit, 
est ef droit d’imputer cet excédent sur 1e 
reliquat des. impôts des contribiütions dirortes 
restant PES our le 21 décembre 198. 
(Question du 3% 


écembre 1943.) 
Réponse. — Réponse : rêmn- 
boursement du montant de la somme qui a 





nivottuans 7 
Ho 


pu être souscrite en trop à l’emrunt Wbé- 
loire ne pouvant être effectué qu'après la 
décision de restitution de l'administration des 
contributions directes. Toutefois, si le retard 
apporté au reinboursement de celte somune 
a empéché l’entreprise de se libérer evant 
la date d'application de !a majoration de 
10 p. 109 prévue par l’article 8 de la loi du 


24 septembre 1948, elle pourra, aussitôt après 
avoir soldé le principal de sa dette, solliciter 
la remise de cette majoration. Sa requête 
sera, en raison des circonstances de l'affaire, 


ICFCHHE NE 





l'objet d'un examen partcul bien- 
veillant. 
8575 — M. Vincent Badie demaruie M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel est le chitfre exact encaissé 
par le Trésor au titre des impôts sur ks : 
alcools depuis l'augmentation des nouveaux 
droits élaborés par la loi du ‘6 janvier 1948; 
29 quel était ke chiffre exact encaissé par l6 
Trésor ‘au titre des impôts sur les alcools 
avant l'augmentation, et notamment pour les 
années 1946 et 1947. (Question du 11 janvier 
1949.) 

Réponse. — Les recouvremen (s au 


titre du droit général de consommation gug 
l'alcool $e sont élevés à: 9.:301.296.000 francs 


4 
te effect 





er l’année 1916, 17.53.9010) francs pour 
’anñée 1917, 33.603.647.000 francs pour l'année 
1948. 

8582 — M. Joseph Denais demi M. ie 


ministre des finances et des affaires écono- 





miques si la mention « Conpons et titres 
emortis seront payés et remboursés en France 
et (dans une colonie) au cho!x des norteurs » 
est affectée de quelque manière ner la dispa- 
rité du fra métropolitain et dun franc de 
108.diverses colonies, (Quesiio lu 11 janoice 
1949.) 

Réponse, — En vertu du der (443 
du 26 décembre 1945 (art, 4,.59 : lez 
rentes, oblig 3 et auires © promis 
émis dans le publie, sc s en 
francs métropolitains » lieu 
du siège de la coll é isge- 
ment émetteur et cels T au 
porteur, En co juence, q le lieu 
où ils sont effectués, le pa iPOTS 
et le remboursement des titres amortis doivent 
être faits pour la contr eur en monnaie 
locale dn montant des cour hus ou du 
capital amorli exprimé «4 | } InéIrOpA= 
Ltains. 

8655 Lis. M. Henri Caillavet e à; 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ae par an! tion de lartt- 
cle 5 de la loi-ordonnance ü jonvier 448, 
no 48-24, parue le 7 janvier au Journal offt 
ciel, certains fonctionnaires retraités ont de- 
marndé et obtenu la valsrisation de ser 
vices accomplis par enx en qualit4 d’'aumxtk 
liatrés où de surnumérairez, Fn conséquenee, 
l'administration a, dès le mois de juillet der 
nier, prorédé à la nonvelle liguilation 46 
leur pension et fait vers 1u Trésor le 
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one des 
taicnt redevables; et demande 
paison le payement de ce rappe 


retenues rétroactives dont ils 
api quelle 
n'est pas 


@ncore eflectué et si les intéressés peuvent 


gompter sur 


son très prochain versement. 


Question du 18 janvier 41949.) 


— Les anciens fonctionnaires re- 


auxiliaires en 
loi du 6 janvier 18 sont en droit 


Réponse. 
Waités qui 
services 
de la 
d'ob 


ser 


ont sollicité la validation de 


vertu de l’article 5 


tenir la revision de leur pension à comp- 
fer du 1er janvier 19%48 afin que les nouveaux 


ices 


ainsi 


validés soient pris en compte 


dan: la liquidation. Il appartient aux adrmi- 


Bistrations 
des 


retraite 
des finances de propositions de revision éta- 
en leur faveur. Après vérification, ces 
rm s donneront lieu, par les soins de 
dernier département, à*la concession de 


blie: 


æmtrau és 


LE 


a 


pensions et à la 


yant prononcé l'admission à la 
intéressés de saisir le ministère 


délivrance aux 
l'espèce de nouveaux titres de 


Eu qui leur seront transmis par l'in- 


r1 


“diaire 


et de la 


3663. 


ministre 


œæ!!: 


Réponse. 


pour 


g Tr 
s iu 
Ja nvier 


automobiles de 


mairie de 


le leur administration d'origine 
Jeur domicile. 


- M. Joseph Denais dem:ude à M. le 
des finances et 
Miques quels sont, 


des affaires éconc- 
du point de vue des re- 


fiscales éventuelles les résultats obte- 
le renouvellement des cartes grises 
tourisme. (Question du 

1:49.) 
— En exécution de l'artic!e 43 


@e ja loi du 24 septembre 1948 cet de l'arrêté 
d'application du 1% octobre suivant, 2.120.650 
déclarations ont été souscriles en vue du re- 


gouvellement général des cartes grises 


rrs 


“11 
ei 


textes. 
du double 


prévu 
l’ajourt ement de 
l'essence, 


fait de 


secteur de 


pu 


L 
n° it 
perception du droit de timbre qui devait 


lieu à 
ayant été différée jusqu'à nouvel ordre, l'ad- 
@iislralion 
et au 
es et ne possède, par conséquent, aucune 


avoir 


me 
di: 


otînr 
a iiuii 


œignement 


dues 


r 


L 


de fortune. 


l'occasion de ce renouvellement 


n'a pas procédé au dépouille- 
contrôle des déclarations susvi- 


lui permeltant de fournir le ren- 


iemandé, Ces déclarations 


n'en 


pas moins été communiquées au service 
ontributions directes en vue du contrôle 
mipôt sur le revenu des personnes phy- 
(surtaxe 
œtereurs 


£ irementi 


progressive, par les signes 
Les résultats de ce 
pourront être appréci qu'ulté- 





8672. M. Jean Minjoz cipose à M, Île 
ministre des finances et des afaires écono- 
ques que: 1° l'article 2 du décret n° 431575 
2 9 octobre 1948, attribuant aux retraités 
néticiaires de la loi du 14 avril 4924 une 
CAE Ja péréquation de leur pension, 
a fie ‘) à huit fois et demi le montant 
2 pri pal de la pension; 2° l'article 4e 
aécet 1945 du 12 janvier 19%9 l'a élevé 
& veuf f mtant en prinei] il du total 
+ | an; et lui demande comment il se 
{it q lement, plus de trois mois après 
æ 0 nn au Journal ofliciel, le décri 
em 1) n'ait 1s encore été appliqué et 
\ e servie soit encore égale à sept 
&. ’ montant en principal de la 
pe: {10 du 15 janvier 1919 
Ré) Les instruclions portant appli- 
se Ï iS-1579 du 9 octobre 1448, 
[4 \ iux retraits de l'1 tributaires 
du 141 avril 1924, à “anpter du 
& li 1S, nce &s \ péréqua- 
} CR! } \ ] la n° 48-1190 
&u nb 1958, été signées le 
éd 1048 et expédiées le 23 décembre 
bles, € lu Trésor, Une ins- 
l i { date du 24 décembre 
4 t vée le 31 décembre 19%38 par 
dk ment « postes, télégraphes et 
l« | nt ipl bles des pus 3 char- 
4 mt des pensions, Enfin, les 
E rin nécessaires à l'application des dis- 
| : textes susvisés ont élé expédiés 
| : de Î 1948 aux trésoriers payeurs 
\ chargés d'en faire la répartition. 
3 *s instructions mentionnées ci-des 
x mnés dont les -émoluments 





sant payables sur livrets à coupons ont pu, 
dès le début de l'année 1%9, et sans atten- 
dre l'échéance de leur pension, souscrire à 
la caisse du éme gg payeur de leur pen- 
sion une demande de revision de pension 
sur une formule qui leur est fournie à 
cette occasion. Ces demandes sont centrait- 
sées à Ja trésorerie générale assignataire, 
qui détermine le montant du rappel dû à 
chaque pensionné au titre de l'avance sur 
péréquation, et établit une quittance spéciale 
destinée à payer ledit rappel. La quittance 
est aussitôt envoyée au comptable payeur 
pour lui permettre de procéder au règlement 
des sommes dues au pensionné. Les deman- 
des de revision sont transmises par les tré- 
soreries générales aux administrations d'ori- 
ine des pensionnés pour permettre à ces 
ernières de procéder à la revision des pen- 
sions dans les conditions prévues de la loi 
n° 48-150 du 20 septembre 1948, En ce qui 
concerne les pensions payables à domicile 
par mandat-carte postal ou virement de 
compte, dans les conditions fixées par la loi 
du 12 juillet 1941, les formules de demandes 
de revision de pension sont adressées à cha- 
que pensionné par les soins du centre régio- 
nal de payement des pensions dont il dépend. 
Dès que le pensionné a renvoyé au centre sa 
demande dûment remplie et signée, le rappel 
auquel il peut prétendre lui est versé à do- 
micile par mandat ou ordre de virement 
spécial. Le décret no 49-45 du 12 janvier 1949 
ayant relevé à compter du 1° janvier 194 
l'avance sur péréquation précédemment ac- 
cordée par le décret n° 48-1573 du 9 octobre 
1938, une circulaire a été adressée le 22 jan- 
vier 41M9 aux trésoriers payeurs généraux 
pour leur permettre de procéder à l'applica- 
tion du décret du 12 janvier 1949, simulta- 
nément avec les textes précédents pour tous 
les. .pensionnés pour lesquels, à la date de 
réception de l'instruction, la quittance de 
payement des rappels n’a pas encore été 
adressée au comptable payeur. Pour ceux qui 
auraient déjà perçu le rappel dû au titre du 
décret du 9 octobre 4948, le payement de 
l'avance sur péréquation au taux prévu par 
le décret du 12 janvier 4949 susmentionné, 
sera effectué dans les jours qui suivront le 
règlement de la plus prochaine échéance tri- 
mestricile de leur pension, 





8739. — M, Pierre Chevallier signale à M,.-le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation de proprictaires qui, ayant 
été expropriés en 1940-1941 pour raisons d’ur- 
banisme, avaient accepté d'être reconstruits 
aux frais de l'Etat sur un autre terrain et 
sont aujourd’hui obligés de payer la rede- 
vance d'occupation au service de l'enregistre- | 
ment et des domaines, des immeubles qu'ils 
continuent d’habiter, rappelle que ce# im- 
meubles, devant être abattus, ne sont pas 
entretenus; souligne le déni de justice dont 
sont victimes les propriétaires qui doivent 
payer un loyer pour l'immeuble qui leur ap- 
parïtenait autrefois et dont ils n'ont pas tou- 
ché le prix d'expropriation; et demande si 
des mesures ne pourraient pas être prises en 
vue d’exonérer de lover ces propriétaires jus- 
qu'à ce qu'ils soient reconstruits, ainsi que 
cela leur avait été promis. (Question du 
20 janvier 1949.) 


Réponse, — La réponse à la question posée 
pouvant dépendre des conditions dans les- 
quelles les immeubles qu'elle vise ont été ex- 
propriés et nécessite une enquête locale, l’ho- 
norable parlementaire est prié de bien vouloir 
faire connaître, soit par la voile du Journal 
officiel, soit en s'adressant au service central 
es domaines, dans quelles localités se trou- 





vent les bâtiments dont il s’agit. 
8746. -- M, Géraud-douve demande à M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques quels sont les différents projets de ré- 
forme de la comptabilité publique qui ont vu 
le jour depuis 1919 en précisant leur origine 
(Parlement, administration, syndicats, parti- 
culiers, etc...) leur date, leur principe général 
et, le cas échéant, leurs dispositions qui ont 
été adoptées sous forme législative ou régle- 


Réponse. — Des délais sont nécessa 
rassembler la documentation- relative 
question posée par l'honorable parement 
À Le onu lui sera adressée directement 





8750. — M. Louis Prot expose à M A 
nistre des finances et des affaires 
ques: 1° qu'à ce jour, les retraités u'ont 
encore touché l'avante sur péréquation 
dater du 4e janvier 1948 prévue par le 
484575, du 9 octobre 148; une indeme 
temporaire de cherté de vie prévue à @s 
du + septembre 1948 par le décret no gx 
du 9 octobre 1948; les suppléments qui 
seraient éventuellement dus, relativement à 
majoration aux enfants; le trop perçu de ls 
pôt cédulaire; 2° que leur situalions eu 
de vue de la pension de retraite, est epu 
exactement la même qu’au 4e vier * 
malgré l'augmentation incessante du coût 4 
la vie et lui demande à quelle date de 
payées les sommes qui sont dues à ces fina 
Fr" sh retraités. (Question du 9 jui 
47. x 


Réponse. — Les instructions pour l'appli 
tion des décrets nos 48-1575 et 48-1573 Qu 6 
tobre 198, attribuant respectivement aux » 
traités de l’Etat tributaires de la loi du 44 av 
1924 à compter du 1° janvier 1948 une avane 
sur la péréquation des pensions prévue 
la loi no 48-1450 du 20 got 1918 et à 
partir du 4er septembre 19%8 une indemniä 
temporaire de cherté de vie, ainsi que du 
cret n° 48-1544 du 9 octobre 1948, en ce mi 
concerne les pensionnés ayant indûment # 
une retenue pour impôt cédulaire sur des 
rérages échus depuis le 1e septembre 44 
ont été signées le 8 décembre 1948 et em 
diées le 23 décembre aux comptables dire 
du Trésor, Une instruction analogue en &# 
du 24 décembre 1948 a été envoyée le 4 & 
cembre 198 par le département des poste, 
télégraphes et téléphones aux’ comptables dé 
Jostes chargés du payement des pension 
infin, les imprimés nécessaires à l'applæ 
tion des dispositions des textes susvisés on 
été expédiés le 24 décembre 4948 aux tés 
riers payeurs généraux chargés d’en faire W 
répar@tion, En vertu des instructions me» 
tionnées ei-dessus les pensionnés dont 4 
émoluments sont payables sur livrets à eu 
pons ont pu dès le début de l’année 1994 
sans attendre l'échéance de leur pensig 
souscrire à Ja caisse du comptable payeur & 
leur pension une demande de revision & 
pr sur une formule qui leur est fous 
1 cette occasion. Ces demandes sont cent 
lisées à la Trésorerie générale assignataire qu 
détermine le montant des rappels dus à ct 
que pensionné au titre de l'avance sur jé 
quation et de l'indemnité de cherté de 14! 
et établit une quittance spéciale destiné À 
payer lesdits rappels, la quittance est aussitil 
envoyée au comptable payeur pour lui permk 
tre de procéder au règlement des somme 
dues au pensionné, Les demandes de revision 
sont transmises par les trésoreries généras 
aux administrations d’origine des pensionné 
our permettre à ces dernières de procéder à 
a revision des pensions dans les condition 
prévues par la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948. En ce qui concerne les pensions payabks 
à domicile par mandat-carte postal où pa 
virement de compte dans les conditio 
fixées par la loi du 12 juillet 1941, les lo 
mules de demandes de revision de pensin 
sont adressées à chaque pensionné par M 
soins du centre régional de payement 
pensions dont ü dépend. Dès que le px 
sionné a renvoyé au centre sa demande dù 
ment remplie et signée, les rappels auxques 
il peut prétendre lui sont versés à domicls 
par mandat ou ordre de virement spécial. UA 
décret n° 4945 du 12 janvier 1949 ayant 
levé à compiler du 4er janvier 1949 l'avants 
sur péréquation précédemment accordée PE 
le décret 48-1573 du 9 octobre 1948, une cit 
laire a été adressée le 22 janvier 4919 au 
trésoriers payeurs généraux pour leur per 
meltre de procéder à l'application du décret 
du 12 janvier 199 simultanément avec l6 
textes précédents pour lesquels à la daie ds 
réception de l'instruction, la quittance 
payement des rappels n'a pas encore 
adressée au comptable payeur. Pour ceux 
auraient déjà perçu les rappels dus au t 


+} 









mentaire. (Question du 20 janvier 1949.) 
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vavance sur péréquation au taux prévu 
& ré du  : tie 1949 susmentionné 
sens etfectué dans les jours qui suivront le 

sement de la plus prochaine échéance tri- 
pestrielle de leur pension. 





gr39. — M. Alexandre Baurens demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
onomiques les raisons du retard apporté à 
h remise à de nombreux retraités du ques- 
tonnaire qu'ils doivent remplir en vue du 
vement des avances sur péréquation pré- 
vues par le décret du 9 octobre 1948. (Ques- 
fion du 21 janvier 1949.) 


Réponse. — Les imprimés destinés à er- 
mettre aux retraités tributaires de la loi du 
4 avril 1924 de souscrire leur demande de 
peision de pension en application de la li 
ge 4$1150 du 20 septembre 1918, dont le 
modèle a été fixé par une circulaire du dé- 
partement des finances du 8 décembre 1948, 
vont pu, compte tenu des délais d’impres- 
gion, étre adressés aux trésoriers-payèurs gé- 

x que le 24 décembre 1948. Ces derniers 
es ont répartis immédiatement aux compta- 
bles du Trésor et des postes de leur cir- 
conscription. Pour les pensions qui sont 
payées sur livret à coupons au guichet d’un 
comptable, les pensionnés ont pu, dès le dé- 
put du mois de janvier 1949 et sans attendre 
Yéchéance de leur pension, souscrire à Ja 
caisse de leur comptable payeur leur de- 
mande de revision de pension qui, adressée 
à la trésorerie générale compétente, permet 
l'établissement d’une quittance spéciale pour 
le règlement de l’avance sur péréquation. En 
ce qui concerne les pensions payables à domi- 
tile par mandat-carle postal ou par virement 
de compte dans les. conditions fixées par la 
Joi du 42 juillet 1941, les formules de deman- 
des de revision de pension sont adressées à 
chaque pensionné par les soins du centre 
régional de payement des pensions dont il 
déxnd. L'envoi de ces formules a été effec- 
tué dans l'ordre des échéances des pensions 
en commençant par les pensions dont 
l'échéance tombait le 4er décembre 1948. Cette 
expédition a été échelonnée dé façon à per- 
mettre au centre payeur, compte tenu des pos- 
sibilités de ses services, de mener simulta- 
pément les opérations de déterminalion des 
nouveaux tx des pensions et de calcul des 
tappels d'avance: sur péréquation et d’indem- 
hité temporaire de cherté de vie et d’être en 
mesure, dès le retour des demandes sous- 
rites ar les pensionnés, de procéder à 
l'émission du mandat eu de l’ordre de vire- 
ment spécial destiné au payement desdits 
rappels. L'expédition des formules de demande 
est actuellement resque entièrement ({er- 
minée, sauf pour les pensions venant à 
échéance dans la deuxième quinzaine du 
mois de février 4949. : 








8793, — M. doSeph Delachenal demarde à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 4° comment il y a lieu d’inter- 
Tréter le décret no 49-74 paru au Journal 
officiel au 20 janvier, page 772, d’après lequel 
« la taxe locale prévue à l’article 250 du 
décret du 9 décembre 198 sera recouvrée 
dans la commune sur le territoire .de laquelie 
le redevshle possède l'établissement qui réa- 
lise les affaires des catégories wisées audit 
arüicle, quel que soit le lieu du siège social 
de l’entreprise, de la livraison des prœjuits 
vendus, de l'exécution des travaux ou de la 
prestation des services »; 2° si, dans le cas 
d'un redevable de la taxe dont l'établisse- 
ment à son siège social à Lyon mais possède 
ên Savoie une usine, il y a lieu de considérer 
que celte “usine constitue un établissement 
aux termes du décret susvisé. (Question du 
21 janvier 41919.) 


Réponse, — 419 Sauf exception visée à J'ar- 
ücle 2 du décret no 49-74 du 19 janvier 1949 
et concernant les communes sinistrées, Ja 
tixe locale est exigible dans la commune 
Où le redevable possède un établissement 
dans lequel sont traitées de façon régulière 
les opérations afférentes à prôfession et à 
ralson duquel sont réclamés les impôts com- 
Merciaux Un ou plusieurs établissements 
&iusi définis peuvent exister en dehors du 











siège social de l’entreprise; 2° question d’es- 
pèce à laquelle ne pourrait être réopndu que 
si, par l'indication du nom et de l'adresse 
de la société intéressée, l'administration était 
mise à même de faire procéder à Une enquête 
sur le cas signalé. 


nes 


8823. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il compte publier une mise au point, 
Eee” et claire, du régime des colis fami- 
iaux venant de l'étranger; ji’administration 
des douanes s'abstenant de répondre aux 
demandes de renseignements qui lui sont 
adressées. (Question du 25 janvier 41919.) 


Réponse, — Les condilions d'admission au 
bénéfice du régime de faveur prévu pour les 
colis familiaux (franchise des droits et taxes 
exigibles, dispense de licence d'importation 
et, s’il s’agit de denrées rationnées, de bon 
de déblocage) sont définies par lavis aux im- 

ortateurs publié au Journal officiel du 

octobre 1918 et par la note de la direction 
générale des douanes ne 5458, 2/2, du 13 octo- 
bre 1948, Ces conditions sont les suivantes: 
a) les colis ne doivent contenir que des den- 
rées alimentaires, des produits ménagers d’en- 
tretien et des vêtements d'usage courant; 
b) ils doivent être expédiés à titre absol- 
ment gratuit, c’est-à-dire sans donner lieu 
de la part du destinataire ou d’une personne 
résidant en France à aucun payement direct 
ou indirect; c) la justification de cette gra- 
tuité doit résulter d'une attestation accom- 
pagnant le colis, établie et entièrement 
rédigée par le donateur, dont la signature doit 
ôtre légalisée par une autorité officielle du 
lieu de résidence de ce dernier; d) les colis 
ne doivent pas dépasser le poids global de 
12 kilogrammes par mois et par destinataire, 
quel que soit le nombre des expéditeurs; 
e) ils doivent Comporter, inscrits à l’exté- 
rieur la mention « colis familial gratuit », 
la valeur et le détail du contenu; f) les envois 
provenant d'entreprises commerciales sont 
exclus du régime de faveur et ne peuvent 
être importés que moyennant le payement 
des droits et taxes exigibles et la présenta- 
tion d’une licence d'importation régulière et, 
s’il s’agit de denrées rationnées, d’un bon de 
déblocage. Cette réglementation a dû être 
édictée pour mettre fin à des trafics fraudu- 
leux qui avaient tendance à se développer à 
la faveur d’une = ape libérale du ré- 
gime des colis familiaux. La direction géné- 
rale des douanes peut toutefois accorder des 
dérogations exceptionnelles à l'interdiction 
visant les envois groupés, notamment Jors- 
qu’il s’agit de colis destinés à être distribués 
à des nécessiteux par les soins d'œuvres cha- 
ritables Des dispositions spéciales ont, par 
ailleurs, été prévues en ce qui concerne les 
envois provenant de pays pour lesquels les 
risques de fraudes paraissent moins à crain- 
dre que pour les colis en provenance des 
pays voisins de la France. C’est ainsi que les 
attestations de gratuité ne sont pas exigées 
pour les colis en provenance des territoires 
de VUnion française, où des contrôles sont 
déjà exercés au départ. De même, pour les 
colis provenant des’ pays étrangers d'outre- 
mer, il est fait preuve de la plus large tolé- 
rance pour l'application de la réglementation 
susvisée lorsque la régularité de l'opération 
n’est pas mise en doute. Enfin, un régime 
particulier est prévu pour les colis-dons 
expédiés des Etats-Unis, qui font l’objet d'un 
accord signé le 23 décembre 19:38 entre les 
représentants des gouvernements de la France 
et des Etats-Unis, conformément aux disposi- 
tions des articles VI, paragraphe 2, et 
IV, paragraphe 5, de l’accord de coopération 


économique entre la France et les Etats- 
Unis (plan Marshall) signé Je 28 juin 
1948. La réglementalion relative aux colis 
familiaux a été largement diffusée dans 


Jes milieux intéressés, et l'administration 
des douanes à toujours répondu aux demandes 
de renseignements qui lui ont été adressées 
à ce sujet. 





8829. M. Marcel Poimbæuf signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, depuis dix-huit mois environ, 
les banques nationalisées perçoivent lors du 





payement des coupons de valeurs mobilières 
et alors même qu'il s'agit de valeurs domi- 
ciliées dans leur établissement, une taxe -de 
dix francs pour la délivrance d'un bordereau 
d'ailleurs inutile, aux intéressés; Jui tait 
remarquer que dans le cas envisagé, les frais 
de payement des coupons doivent être uni- 
uement supportés par les sociétés qui ont 
émis les emprunts dont elles se sont enga- 
gées à payer les intérêts nets de tous frais; 
et lui demande s’il ne croit pas devoir donner 
toutes instructions utiles aux banques pour 
qu'elles cessent de percevoir la taxe susvisée, 
(Question du 25 janvier 1949.) 


Réponse, — L'institution du bordereau da 
coupons est très ancienne el un élément de 
ce bordereau est adressé à l'administration 
fiscale (en vertu des dispositions du décret- 
ioi du 5 juillet 1927), La commission, qui 
est retenue par les banques à cette- occasion 
et dont le montant a fait l'objet d’une déci- 
sion du conseil national du crédit en date 
du 18 juillét 1947, est destinée à rémunérer 
un service spécial, absolument distinet du 
payement des coupons proprement dit. Les 
porteurs, qui préfèrent établir eux-mérmes 
leur bordereau ou qui ont leurs titres en 
dépôt dans les banques, n'ont pas à subir le 
läxe en question. 





8875. - : M. Marcel Rosenblatt expose À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'aciuellement les autorités doua- 
nières françaises de Strasbourg-Kehl interdi- 
sent la réimportation en France de mobilier 
français appartenant à des Français et ayant 
été dûment déclaré et contrôlé à la sortie de 
France. Dans la plupart des cas, ce mobilier 
n’a fait que séjourner quelques mois à Kehl, 
IL lui demande en vertu de quelles disposi- 
tions légales les autorités douanières agissent 
ainsi. (Question du 21 janvier 1949.) 


Réponse. — Les difficultés signalées sem- 
blent provenir du fait que, conformément à 
un arrêté no 60 du 25 mai 1%48 du général 
d'armée, commandant en chef français en Al 
lemagne, tous les biens, droits et intérêts 
privés situés sur ie territoire de la commune 
de Kehl, ont été placés sous séquestre. En 
vue d’assurer la sauvegarde des biens mobi- 
liers appartenant à des propriétaires absents 
de Keh]l, l'importation en France des mobi- 
liers provenant de ce territoire est, en Consé- 
quence, subordonnée à la présentation d'une 
autorisation délivré: par l'administrateur des 
biens, droits et intérêts privés, sis à kehl, 
L'accomplissement de cette formalité na 
donné lieu jusqu’à présent à aucun incident, 
Il serait donc indispensable que lhonorabla 
parlementaire précisât le cas particulier qui à 
motivé son intervention. 





8929, — M. Albert Gau signale à M, le mie 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que les souscriptions aux emprunts de 
sinistrés sont centralisées par l'intermédiaire 
de banques non nalionalisées, et lui demande 
quel est le bénéfice effectué par lesdites ban- 
ques à l’occasion de ces opérations, tant en 
ce qui concerne les commissions que les frais 
généraux payés à ces banques, et pourquoi 
de telles opérations ne doivent pas être effec- 
tuées par lintermédiaire des banques natio- 
nalisées. (Question du 17 janvier 1949.) 


Réponse, — Aux termes de Particle 7 du 
décret n° 47-1338 du 19 juillet 1947 (publié au 
Journal officiel du 20 juillet 1947;, le service 
financier des emprunts émns par les groupe- 
ments de sinistrés dans le cadre des disposi- 
tions des articles 44 à 49 de 1a loi n° 47-580 
du 30 mars 1947 doit étre gg À à 0 une ban- 
que spécialement agréée à cet effet par le mi- 
nistre des tinances. Le service financier des 
emprunts comprend notamment les opérations 
suivantes: l'encaissement, en temps utile, des 
annuités de l'Etat et des sinistrés destinées 
au service de l'emprunt, et, le cas échéant, 
de toutes sommes destinées an rembourse- 
ment anticipé, partiel ou total de Femprunt; 
le versement des fonds ainsi reçus aux ayants 
droit; lorsqne le montant des indemnités dues 
par l'Etat est connu. le calcul de tous Îles 
éléments nécessaires lant à la détermination 
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de la charge annuelle Incombant à l'Etat en 
application des articles 9 et 10 et-après, qu'à 


l'étab'issement dn contrat prévu & l'article 42 | 


ci-après: le service des titres de lernprunt; 
et, d'une manière générale, toutes les opéra- 
ions qui, en dehors du placement et de la 
domiciliation, doivent étre réalisées pour as- 
surer la vie et le remboursement normal ou 
anticipé de l'emprunt, Les banques natfiona- 
lisées dont l'activité consiste à gérer les dé- 
pôts de leur clientèle ne sont pas spéciale- 
ment organisées en vue d'exécuter les opé- 
rations énumérées ci-dessus. Toutefois, une 
banque non nationaliste ne peut être char- 
gée du service financier des emprunts des 
groupements de sinistrés sans étre assujettie 


à un contiôle spécial du ministre des finan- | 


ces (décret précité du 19 juillet 1947, article 7, 
2 alinéa), Aucune rémunération particulière 
n'est versée pour la centralisation des fonds 
d'emprunt; l'ensemble des opérations du ser- 
vice financier énumérées ci-dessus donne 
lieu au versement d’une commission annuelle 


qui ne dépasse en aucun cas 0,15 p. 400 du 
montant des emprunts. 
8992 — M. Louis Christiaens demande à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si le porteur d’un certificat no- 
minatif de rente, qui re peut obtenir la 
division de son titre (circulaire du ministère 
des finances A-2 du 21 janvier 1949) dont il 
désire aflecier une partie au payement de 
l'impôt de solidarilé, ne pourrait pas se voir 
rt prendre ta nouvelle rente 5 p. 100 1949 aux 
mé 


mes conditions que les anciennes rentes 
pour le payement de l'impôt de solidarité, à 






condition qu'il puisse établir qu'elle provi 
de !a souscription faite avec son certificat 
nominatif. (Question du 4 février 19149.) 


Réponse. — Il est possible désormais d'auec- 
ter partiellement une inscription nominative 
(appartenant aux fonds publics énumérés à 
l'article 5 du décret no 49-83 du 21 + < 
1919}; au règlement d’une souscription à l'eln- 
prunt national 5 p. 100 1949. Des instructions 
ont été adressées sur ce point aux services 
habilités à recueillir les souseript:ons. Les 
nouvelles renles 5 p. 100 1949 pourront être 
remises en ei mn de l'impôt de solidarité 
nationale aux lieu ms des titres de rente 
sur l'Etat compris dans la déclaration du 
redevable. 


6598 M. Pierre Juge demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
10 ka liste des caisses de péréquation dépen- 
dant directement de son administration ou 
contrôlées par ses services financiers, 2° le 
bilan écteel. bénéficiaire ou non, de chacune 
de ces caisses de péréquation; 3e de préciser 
pour chacun de ces organismes l'autorité 
(c:vile ou aûr strative) susceptible de dis- 
poser des avoirs et sous quel contrôle; 4° de 
préciser si, en règle générale, les fonds rmo- 
mentanément utilisés et placés en banque 
rapportent des intérêts, ainsi que la destina- 
tion donnée aux bénéfices ainsi réalisés, 
(Owestion du 11 juin 1948.) 


Réponse. — 1° les caisses de péréquation 
dépendant du haut commissariat au ravitail- 
lement sont les suivantes: caisse di péré- 
quation sur les produits laitiers et dérivés, 


caisse mationake de 
de péréquation s 

légumes, fruits ct 
tion sur tes 


éréquation du tait, caisse 
r les conserves de poissons, 
viande; caisse de péréqua- 


légumes 


secs, caisse de péré- | 
quation sur les sucres et la saccharine ; | 
2° chacune de ces caisses présente un bilan 


bénéficiare; : la gestion des 


caisses es 
ässurée par les services du 


haut commissa- 


et le royaume du Laos au sein de l'Union 
française; 20 si des conversations se sont 
déroulées entre la France et le royaume du 
Laos au sujet du haut conseil de l’Union 
française, et, dans l’aflirmative, à quelie date 
elles ont eu lieu et sur quelle base elles se 
: sont déroulées ? (Question du 20 janvier 1949.) 


| rapports entre la France et le royaume du 
Laos au sein de l'Unon française sont les 
| su:vantis: 4) modus vivendi franco-laotieh du 
| 27 août 1946; b) conventions et accords 
annexes audit modus vivendi (voir notes do- 
cumentaires et études no 554 du 22 février 1947 
ci-jointes) ; c) lettre du 25 novembre 1%47 de 
S. M. le Roi du Laos à M. le Président de la 
République, président de l'Union française, et 
la réponse de ce dernier au Roi du Laos en 
date du 14 janvier 1948 concernant l’appar- 
tenance du royaume du Laos à l’Union fran- 
Caise en qualité d'Etat libre et associé; 
2° aucune conversation ne s’est déroulée 
entre la France et le royaume du Laos au 
sujet du haut conseil de l'Union française 
où 2 "Rs n'a pas encore désigné de repré- 
sentants. 


| Réponse. — 19 Les textes qui définissent les 
| 
| 





81756. — M, dean Guillon demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quels 
texies définissent les rapports entre la France 
et le royaume du Cambodge au sein de 
l’Union française ; 2 si des conversations se 
sont déroulées entre la France et le royaume 
du Cambodge au sujet du Haut conseil de 
l’Union française et, dans laffirmative, à 
quelle date ont-eles eu lieu et sur quelles 
bases se sont-elles déroulées. (Question du 
20 janvier 19419.) Ù 


Réponse. — 19 les textes qui définissent 
les rapports entre la France et le royaume 
du Cambodge au sein de l'Union française 
sont les suivants: a) modus vivendi franco- 
cambodgien du 7 janvier 1946; b) Pr 
annexe du 26 juiilet 1946 à l'accord du 7 jan- 
vier 1946; c) convention financière du 27 mai 
1946 entre le gouvernement fédéral de l'Indo- 
chine et le gouvernement cambodgien. (Voir 
notes documentaires et études no 554 du 
22 février 1947 ci-jointes); d}) lettre du 27 no- 
vernbre 1947 de S. M le Roi du Cambodge 
à M, le Président do la République, prési- 
dent de i’Union française et réponse de ce 
dernier au voi du cambodge en date du 
14 janvier 1%8 concernant Fappartenance du 
royaume du Cambodge à l’Union française en 
qualité d'état libre et associé; 2° des con- 
versalions se sont déroulées entre la France 
et le royaume du Cambodge au sujet du 
Haut conseil de l’Union française notamment 
à l'occasion du voyage du souverain à Paris, 
avec celui-ci et le premier ministre, 


_—_—"""—"’” 


8973. — M. Jules Ninine expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer qu'actuel- 
lement les fonctionnaires coloniaux et parti- 
cubèrement ceux dont la solde est depuis le 


l'Etat (administrateurs des colonies, magis- 
trats, gendarmes, etc.) sont dans la plus 
grande perplexité en ce qui concerne l'âge 
de l’admission à la retraite et qu’étant donné 
les différentes modifications apportées aux 
textes de base par des dispositions législe- 
tives récentes et variées, ii lui demande de 





riat au ravitaillen 





‘ent et soumise au conti 
d'Etat organisé par l'ordonnance du 23 no- | 
veinbre 19%%4;: 4° les fonds disponibles des | 
caisses sont déposés dans des comptes cuverts 
chez les quatre établissements de crédit na- 
tonalisés et aux chèques postaux. Les intérêts 
provenant de ces dépôts de fonds viennent 
sc fondre dans la masse des sommes encais- 
sées, is servent à assurer le règlement des 
frais de personnel et de matériet entraînés 
par le fonctionnement des caisses, frals qui 
sont réglés par le budget du haut commissa- 
riat, par voie da fonds de concours. 


préciser, pour les diverses catégories énumé- 
rées ci-dessus, l'âge après lequel les fonc- 
tionnaires de ces cadres ou en relevant, 
peuvent être appelés à faire valoir leurs 
+0 à la retraite, (Question du 3 lévrier 
949. 


Péponse. — 1], La prise en charge par le 
budget de l'Etat depuis le 4 janvier 1948 
des traitements de certaines catégories de 
fonctionnaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer n’a entraîné aucune modi- 
fication dans le régime des limites d'âge des 








D. un ed UNS CNE 


intéressés qui restent soumis, dans les cou- 


1er janvier 1948 supportée par le budget de 
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ditions fixées la li du 
| FRANCE D'OUTRE-MER aux dispositions de la lol du 45 eût 
eh me res demande . M. > ae. gr + Lie Rpplcation, ul 
ministre a France d'outre-mer: 1° quels ] > d’ 
| textes défin:ssent les rapports entre la pronce À 1 Sens ne aux limites à 


ersonnels de l'Etat que la prolongati 

d'activité de deux ans prévue d L'artiele à 
de ce texte n'est. pas applicable aux fonc 
tionnaires des cadres civils relevant du mi 
nistère de la France d'outre-mer quand ces 
cadres sont astreints au tour de service 
Outre-mer. 1! découle des considérations qu 
précèdent que l’âge d'admission à la retraite 


reste fixé à 60 ans pour les magistrats et 
ge 0 comme précédemment entre 
 e 


ans pour les administrateurs des 
colon'es, les gouverneurs et gouverneurs 
gosses l. Les fonctionnaires détachés 
emeurent souris aux limites d'âge de lew 
cadre d'origine. III. Les gendarmes étant 
militaires sont assujettis aux limites d'âge 
épéciales à leur corps. Les lois citées an 
$ 1er qui précède ne leur sont pas applicables, 





INTERIEUR 
8938, — M. Edmond Michelet demande À 
M, le ministre de l'intérieur: 1° Les caisons 


pour lesquelles l'échelle des traitements des 
médecins directeurs de bureaux d'hygiène 
ayant été établi par l'arrêté interministériel 
du 19 novembre 1948 (portant elassement indi. 
ciaire des fonctionnares et agents commu 
naux), aucune échelle n’a été fixée pour les 
villes de moins de 80.000 habitants: 2° quel 
régime sera appliqué aux directeurs des bu- 
reaux d'hygiène = villes inférieures à ce 
D de population, (Question du 4% février 


Réponse. — 19 I! a été constaté que la 
présence d’un médecin directeur de bureau 
municipal d'hygiène à temps compiel n était 
ustifiée que dans les villes ayant une popu- 
ation égale ou supérieure à 80.009 habilants: 
20 dans les communes moins importantes, le 
médecin, ne consacrant qu'une lie de son 
activité au bureau municipal d'hygiène, éert 
rémunéré dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 6 de l'arrêté interministériel du 9 no- 
verabre 1%8. C'est-à-dire que la rémunés- 
tion du médecin directeur des villes de moins 
de 80.000 habilants sera réduite pr 
nellement au nombre d'heures de travail 
effectué, 





8996. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel a été k 
volume des budgets des départements et des 
communes pour l'année 1918; 2e quel est k 
montant de la dette des départements et des 
communes au 31 décembre 19%8; 3e quel était 
le nombre moyen des centimes départemen- 
taux et communaux en 1948: 4° quel a été 
pour 1948 le montant des recelltes commu- 
nales provenant: a) des centimes; b) des 
taxes, c) du patrimaine;, d) des services 
industriels et commerciaux; e) des divers, 
Î) des subventions et contingents; g) des 
emprunts. (Question du 4 février 1949.) 


Réponse. — Les statistiques concernant ks 
recettes er les dépenses des communes et 
des départements me sont établis qu'à la 
clôture de lexerciee, au vu des comptes 
administratifs Il n’est donc pas possible de 
fournir dès maintenant les indications deman- 
pour l'exercice 14918 par l'honorable par- 
ementaire, 





JUSTICE 


8609. — M. Joseph Denais demande à M. !# 
ministre de la justice sur quelles disposition® 
légales les greftiers des cours et tribunaux 
s'appuient pour s'opposer à ce que le public, 
anquel ils sont tenus de communiquer let 
minutes des arrêts et tons prenne des 
notes ou même copie té 
(Question du 11 janvier 1949. 


Réponse, — Lesgrefliers des cours et {rl- 
bunaux ne sont nd tenus de communiquer 





au pr les minutes des arrêts et jugements 
dont ils sont dépositaires. En matière pénai®s 


ale du teste. 
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1019 





Œ  . 
° nication des arrêts et des jugements 
co par voie d'expédition où de copies dé- 
e 


yrées par les grefliers dans les conditions 
révues aux articles 62, 63 et suivants du dé- 
Pet du % juillet 4947 modifié par celui du 
q février 1949. En matière civile, la commu- 
pication des arrêts et 1 rage se fait éga- 
jement par voie d’exp itons que les gref- 
fiers délivrent à tous ceux qui en font la de- 
mande, conformément à l’article 83 du code 
de procédure civile. 





3884. — M. Raymond Mondon demande à 
M. le ministre de la | pute 1° le nombre 
des arrêts rendus par la cour d'appel franco- 
sarroise depuis sa fondation; 2° Je nombre 
d'ataires en instance actuellement devant la- 
dite cour. (Question du 27 janvier 1949.) 
Réponse, — 19 Deux; 2° cinq. A la date 
du 23 décembre 1948, la chance lerie a saisi, 
pour contreseing, le ministère des finances, 
direction du budget, d'an projet de décret 
porjant suppression de certains postes de ma- 
sistrats à la chambre franco-sarroise de la 
cour d'appel de Sarrebruck, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8614. — M. Albert Gazier expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
que l'article 79 de la loi du 1* septembre 1948, 
eur les loyers, autorise l'échange de locaux 
d'habitation, mais ne prévoit pas, au contraire 
de l'article 11, actuellement abrogé, de l'or- 
donnance du 41 octobre 1945, que les échan- 
gistes seront solidairement tenus de leurs 
obligations envers le bailleur principal, et de- 
mande: 4° si dans la législation de l’erdon- 
pance du 41 octobre 1945 le sous-locataire 
échangiste pouvait offrir le payement du loyer 
au propriétaire et exiger de celui-ci que la 
quittance du loyer fût édigée à son nom; 
90 si dans la législation de la loi du 4er sep- 
tembre 1948 celte possibilité existe encore; 
8° si, dans la négative, le propriétaire peut re- 
tuser le payement offert par le sous-locataire 
échangiste et exiger le payement par le loca- 
taire principal exclusivement, alors que celui- 
ci peut, par suite de l'échange, habiter dans 
une ville fort éloignée de celle dù il avait 
primitivement sa résidence, (Question du 
41 janvier 1949.) 


Réponse. — 49 L'article 11 de l'ordonnance 
du 41 octobre 1945 disposant que ke locataire 
principal et le sous-locataire.restaient solidai- 
rement tenus envers le propriétaire de l’exé- 
cution de la location principale et que, par 
ailleurs, il ne pouvait être exigé du sous-loca- 
taire que le prix du loyer et les charges dus 
pe le locataire principal pour les lieux sous- 
oués, le sous-locataire ne pouvait en prin- 
cipe exiger du propriétaire l'établissement 
d'une quittance à son nom: et, sauf accord 
des parties, devait régler le prix de la sous- 
location au locataire principal qui restait Jui- 
Même tenu vis-à-vis du propriétaire du paye- 
ment du loyer; 2° L'article 79 de la loi du 
{er septembre 1948 disposant que les échan- 
gistes restent respectivement tenus envers 
Jeurs propriétaires respectifs de leurs obliga- 
üons originaires et, par ailleurs, l’article 32 
de ce même texte ne prévoyant aucune noti- 
lication du décompte du prix du loyer à un 
sous-locataire, il apparaît, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que 
les nouvelles modalités de payement du loyer 
Par le sous-locataire demeurent celles expo- 
sées au 1° ci-dessus. Cette manière de voir 
parait confirmée par les dispositions du pre- 
Imier alinéa de l'article 39 de la loi susvisée. 
s pour ces raisons, il apparaît, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que le propriétaire peut effectivement refuser 
le payement offert par le sous-locataire échan- 
giste et exiger le payement du loyer par le 
seul locataire principal, auquel le sous-loca- 
taire doit alors acquitter le prix de sa propre 
Sous-location. Les complications résultant de 
€e double règlement conduisent, d'ailleurs, 
fréquemment les parties à se-mettre d'accord 
Sur un versement direct du sous-locataire au 
propriétaire, et même à la substitution d’un 
contrat de location directe aux lieu et place 
de la location principale et de la ÿ 


sous-10Ca- 
tion pré 


‘existante. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale 


aux salaires visées à l’article 141 de la loi du 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
7575. — M. Louis Christiaens demande à 


5: 1° si les ouvriers employés aux 
houillères nationales sont visés par les décrets 
concernant le cumul d'emplois (29 octobre 
1939); 2e sigun empioyeur faisant travailler | 
ceux-ci en dehors de leurs heures réglemen- 
taires de travail aux houillères nationales, est 
astreint au payement des charges sociales et 
autres, et lesquelles. (Question du 14 septermn- 
bre 1948). 


Réponse — 109 Etant donné le caractère 
juridique reconnu aux houillères nationales, 
il n'apparait pas que la législation sur les 
cumuis d'emplois leur soit applicable, En 
effet, les houillères nationales sont des éta- 


blissements publics de caractère industriel et 
commercial dont le personnel est régi par les 


dispositions du décret du 14 juin 1946 et les 
textes qui l’ont modifié; 2e le: ministère du 
travail s’est préoccupé de la situation au 
regard des. législations de sécurité sociale des 
travailleurs soumis à une organisation y 
ciale de sécurité sociale (tel est le eas des 
ouvriers mineurs) qui exercent simultané- 
ment une activité accessoire. Le conseil d’Etat 
consulté à ce sujet a estimé que la situation 
des intéressés exigeait, pour être réglée, une 
modification du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946. Cette modification 
est intervenue par décret du 10 novembre 
1948 qui a complété l’article 64 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946; un 
texte d’application de ce décret est actuelle- 
ment en cours de préparation. 





8529. — M. Adrien Renard demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1°) quelles sont les attributions exactes du 
rélet de la Guadeloupe en matière de con- 

its du travail, et si les pouvoirs qui lui sont 
dévolus par le décret du 30 mars 1938 lui 
permettent de sanctionner verbalement des 
accords intervenus entre organisations ou- 
vrières et patronales en matière de salaires 
et de conditions du travail; 20) s'il est exact 
qu’un abattement de zone de 30 p. 100 est 
prévu pour les salaires à la Guadeloupe, et 
comment un tel projet se justifie, étant donné 
les indices de hausse du coût de la vie dans 
ce nouveau département, 3°) quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour mettre en 
place la sécurité sociale à la Guadeloupe, 
dans le cas où les organisations patronales 
tarderaient plus longtemps à nomiper leurs 
représentants au conseil d’administration. 
(Question du 30 décembre 1948), 


Réponse — 19 Le décret n° 48-675 du 
30 mars 1948 a rendu applicables aux dépar- 
tements d’outre-mer les dispositions relatives 


23 décembre 1946 sur les conventions collec- 
tives du travail, et un arrêté du 30 mars 1M8 
a prévu qu’à titre provisoire, dans ces dépar- 
tements, les décisions relatives aux salaires 
seront prises par arrêtés préfectoraux. préala- 
blement approuvés par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. Cet arrêté ne donne 
ee aux préfets des départements d'outre-mer 
e pouvoir d’agréer les accords qui intervien- 
draient entre organisations patronales et 
ouvrières en matière de salaires et de condi- 
tions du travail; 20 à la suite d’un nouvel 
examen de la situation du département de la 
Guadeloupe, et notamment de la hausse du 
coût de la vie depuis le 1e août 1948, jl a 
été décidé de fixer à 12 p. 100, à compter du 
ter février 1949, l’abattement applicable dans 
ce département, par rapport à la première 
zone de la région parisienne. Le préfet a été 
invité à prendre un arrêté pour lapplication 
de cette décision; 3° les organisations patro- 
nales de la Guadeloupe ont fait connailre Ja 
liste de leurs représentants au conseil d'admi- 
nistration de la caisse de sécurité sociale de 
ce département. En conséquence, aucune dis- 
position particulière n’est à prendre à ce 


sujet, 





8.699. — M. Fernand Bouxom °119:° à M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'arrêté du 29 novembre 1918 reiatif au 





travail se réfère au tari’ applicable dans 4 
département le plus favorisé de la cimonserip- 
tion de chaque caisse ségionale de sécurité 
sociale; que certains départements possègent 
plusieurs tarifs fort différents tel la Seine-et. 
Oise, l'Oise, la Loire-Inférieure, la Vienne, la 
Puy-de-Dôme; que d'autres ont un 
« grande ville » et un tarif « campagne » tels 


que le Rhône, js Bouches-du-Rhône, la 
Haute-Garonne; que déjà, dans ks régiont 
intéressées, des divergences parfois aisués 
opposent médecins et enrployeurs, chacun 
interprétant dans le sens qui Ini est favo- 
rable: que les empioyeurs étant, en fait, 


organismes 
raison et 
demande 


payeurs ont finalement toujours 
imposent leur interprétation et Jui 
qu'elle est son interprétation des 
ces Cas reiativermment nombreux et quel res 
cours en pareil cas peut avoir un médecin 
du travail contre l'arbitraire de son em- 
pioyeur, (Question du 18 janvier 1949.) 


Répon te, — L'arrè du 
modifiant l'arrêté du 15-mars 19:6 fixant le 


mode de rémunération des médecins âu tra- 
vail modifié par les arrêtés des 17 mai et 
12 octobre 196, dispose que: « Les a 1 


tements minima des médecins du travail se- 


ront calculés sur la base d’un nombre varia- 
le département le plus favorisé de la circons- 
cription de chaque caisse régionale de sécue 


‘ : 
Its 1 





rité sociale. » Îl résu ° ons 
qu'il y a lieu de prendre en mn, 
pour Îe calcul des appoint méde- 
cins du travail, le tarif de consultation la 


plus favorisé 


risé de 


du dupartement le plus favo 
» { : 1 
la circonscription de la eaisse régio- 


nale de sécurité sociale considérée. C'est 
ainsi que dans es départements avant des 
tarifs différents, les appointements à 1é 
decins du travail seront établis par ré ca 
au tarif de consultation le plus élew qu'il 
y aura eu de relenir Ce larif pour tous les 
départements de Ja circonseription la. 


caisse régionale de séeu 

tion, Les difficultés qui pourraient eut 
au sujet de l'application de l'arrêté susv 
du 2 novembre 148 peuvent être 

au service de l'inspection du travail qui s’em- 
ployera à les résoudre, H précisé q 
tribunaux seraient seuls qualifiés pour sta- 
tuer en ce qui les Concerm 


act 





8848. - M, Roger Cercliér cxnose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le 14 mars 1947 à été signée une conven- 
voyance au profit des cadres des entrenriseg 
industrielles et commerciales. Cette conven- 
tion crée au profit des cadres le droit, notam- 
ment, à des retraites dans un système de 
répartition dont les principes d'attribution 
sont fixés par cette convention nationale; que 
l’article 6 de la convention pose comme règlé 
que jes cotisations versées « seront obliga- 
toirement affectées à un régime de retraite 
par répartition »: que, le 9 décembre 1%48, Ja 
commission paritaire nationale qui a élaboré 
cette convention a décidé notamment : que 
dans chaque caisse, il serait créé un fonds 
social alimenté par un prélèvement maximum 
de 3 p. 104) sur les cotisations versées; que ce 
fonds social serait laissé à la disposition des 
caisses de retraite qui pourront accorder, à 
titre individuel, des allocations exceptionnelles 

1ellerment renouvelables à certains 
retraités on à des 10; 


tion nationale instituant i régime de pré- 
€ 


+ A ur * 
et eévei 


Dersonnez i teur cha 





mode de 3 ] 


rémunéralions des méOdecins ay 


que le <hoix des bénéficiaires de ces a! Ca 
tions exceptionnelles est Jaissé à l'a] ja- 
tion de chaque caisse sous la réser ju “ la 
situation matérielle des intéressés j l'at 
tribution de secours ». 11 lui demande : 1° si 
la création de ce fonds social est compatible 
avec les dispositions de la conven 1ti0= 
nale du 14 mars 1947; 29 si ]cs intéressée au 
régime (hénéi ires de ret tes et mbres 
ictifs cotisants) ne sont pas fond ( tes 
ter cette mesure, particulié ind il 
n'appart nent à a&t ] g nel L APE 
sant partie de la commission iritaire natio- 
nale: 30 ci la commission paritaire )nale 
qui preri de telles dérisia ou \a£se pas 
son pouvoir en déridant d I ts 
sur les cotisations pour les aff ra ent 
(sauf le cas de frais de et d es 
de 1 1 AUX 14 








Ce 
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âroit au régime et dans une proportion de 
droits identiques; 4° si cette modification Jul 
étant soumise, il a l'intention de ratifier cette 
mesure, (Question du 23 janvier 1949,) 


Réponse, — La création d’un fonds social 


au sein des caisses gérant le régime de re- 
traites des cadres ne résulte pas d'une déci- 
8lon de la commission nationale paritaire pré- 


vue à l'article 15 de la convention nationale 
du 1% mars 1947, mais d'un avenant à cette 
convention signée par les représentants du 
conseil national du patronat français d'une 
part el des organisations syndicales représen- 
tatives des cadres, CG G. CG, C. EF. T. C., 
CG. G. T, C. G. T. F. O. d'autre part. Cet ave- 
nant, régulièrement conclu suivant la procé- 
dure des conventions collectives. n'ayant sou- 
levé sucune objection de la part de la com- 
mission supérieure des conventions collecti- 
ves et ne contenant aucune disposition con- 
traire à un texte légal ou réglementaire, a 
fait l'objet d'un agrément par arrêté du 15 fé- 
Wrier 1950 





8888. - M, le général Malléret-Joinviile de- 
Mmance à M, le ministre du travail et de la 
séourité sociale quel est, par région, le norn- 

e de casernes et locaux militaires où sont 
installés des centres de formation profession- 
nelle accélérée. (Question du 27 janvier 4949.) 

Réponse. — La liste 
Mtaire des casernes et 
Bon! 


établie par région mi- 
locaux militaires où 
installés des centres de formation pro- 


feacionnelle accélérée, est la suivante: 
{7 régi n 
Bentre du bâtiment de Blois: caserne Maurice 
de Saxe. 
Bentre du bâtiment de Meaux : quartier 


Luxembourg. 


Centre du bâtiment d'Orléans: caserne Châ- 
tillon. 


il: cas Con- 
roux 
Sentre du ! t du Havre : fo Tour- 
ne vi] 
“ re d i ent de M beug | 1] de 


3e 1 gi ji. 
@ntre du bâtiment de Domfront: casert e de 
Ja Harpe. 
Bentre du bâtiment de 
FE 


haut 
Dauit. 


Kerolay : quartier 
Centre di bâtiment de la 
se: 


toche-sur-Yon: Ca- 
rie T1 1,0 


Bontre du bâtiment de Casseneuil: camp de 
Ja Glaudoune, 
Bentre du bâtiment de Lin oges: Petit Quar- 
tier. 
nt de Niort: quartier Du- 
du bâliment de Tours-Velgne: camp 
Ù Bordeaux-Bègles : 3 ba- 
raquements dépendant du service de santé 
rené { 


régiol 
Br U bA ent d'’AI Carnp Salnt-Ane 
toint 
Genire du bû nt de Carcassonne: caserne 
ke 


Cr! du bâtin 1t de Montauban: imme unie, 


Cen re du DAtimi: t de Toulo 154 Cain de 
Bord lu! guc 

Oentre An hâtiment de Rivesaltes : ot O, 
<a « Mar l-Joffre 





t'on ietéltnn à 
| L'acauisiti N 


G+ région. 


Centre du timent de 


Bruhat. 

Centre du bâtiment d'Eplnal: caserne Dors- 
ner. 

Centre du bâtiment de Metz: quartier Serre- 
de-Rivières, 

Centre du bâtiment de Remiremont: caserne 
Gobert. 

Centre du bâtiment de Sarreguemines : annexe 
de la sous-intendance, avenue Foch. 

Centre du bâtiment de Strasbourg: polygone 
de Neuhof. . 

Centre du bâtiment de Verdun: caserne Hol- 
beck à Thierviile. 


Colmse : quartier 


1e région. 
Centre du bâtiment de Besançon: polygone 
du génie. 


Centre du bâtiment de Vaivre: 
dépôt du matériel du génie. 


annexe du 


8 réglon. 


Centre du bâtiment de Grenoble: camp des 
les de Mars, à Pont-de-Claix. 

Centre des métaux de Montferrand: camp F. 

Centre du bâtiment de Roanne : caserne 
Werle. 


pm région. 


Centre du bâtiment de Béziers : 
Kiols. 

Centre du bâtiment 
Haut-du-Mourilion, 


caserne 


de Toulon : polygone 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8182, — M. Pierre Hénault dernande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme des précisions sur: 40 l’acqui- 
sition de véhicules automobiles: 38.250000 F 
(chapitre 2313, Journal officiet du 2 janvier 
1919, 1er supplément, page 137); 2° entretien 
et fonctionnement des véhicules automobiles: 
981.270.000 F (chapitre 319, Journal officiel du 
& janvier 1949, der suppléinent, page 187). 
(Question du 20 janvier 1949,) 


Réponse. — 1, — L'importance du parc auto- 
mobile du secrétariat général à l'aviation ci- 
vile et commerciale se justifie: 4° pur la 
dissémination des instailations sur les aéro- 
dromes; % par la dispersion des nombreux 
émetteurs radioéiectriques affectés à un aéro- 
drome, ou au jalonnement, soit des approches 
d’un aérodrome, soit des routes aériennes. Le 
ravitaillement et la vérification périodique, 
voire quotidienne, des installations et appa- 
reils, rendent indispensable l'emploi de 
moyens de locomotion rapides; 3° par l'éloi- 
gnement des aérodrormes des centres urbains 
(21 km de Marseille à Marignane, 25 km de 
Mulhouse au terrain de PBäle-Mulhouse, etc.). 
Compte tenu des difficultés de logement lo- 
cales et de l'absence de moyens de transport 
en commun, cet état de choses oblige à as- 
surer chaque jour les déplacements du per- 
sonnel du lieu de sa résidence au lieu du 
travail. 


IL. — La dotation en véhicules de tourisme 
a été fixée par la commission dite de la guil- 
lotine, compte tenu des besoins des aérodro- 
mes et des etations, tant en métropole que 
dans les territoires d'outre-mer, A la suite 
des décisions prises par cette commission, 
l'effectif des voitures de tourisme, qui était 
de 276 en 1917, a été ramené à 268 au début 
de 1959. 


I — Chap. 918 — Acquisitions de véhi- 
cules automobiles: #8.%%0.000 F. Le parc auto- 
mobile du secrétariat général à l'aviation ci- 
vile et commerciale comprend, au début de 
l'année 1949 : 268 véhicules de tourisme et 
1.627 véhicules utilitaires. 11 est prévu en 1949 
le 45 voitures de tourisme et 63 





voitures utilitaires (dont 3 camions 
en remplacement des véhicules usages ape 
poser pour la rélorme. Le prix moyen 
voiture est de::250.000 F pour les véhicules de 
tourisme; 500.000 F pour les véhicules ut 
taires (de moyen tonnage), et 1 Million de 
francs pour les véhicules utilitaires {de grog 
tonnage). Les crédils demandés # décornpg. 
sent comme suit: 

Véhicules de tourisme... css 


regie LAVE 5.2:0.0m 
Véhicules utiNtairos.; jé dires 


33.000.009 


VV 4 


Soit, pour le Chapitre... 8 ,.2%0,00 


IV. == Chap. 319, — Entretien et fonctionne. 
ment des véhicules automobiles : 981.270 0600 F 
Le secrétariat général à l'aviation civile c 
commerciale assure l'entretien et le fonction. 
nernent de 265 véhicules de tourisme et de 
1510 véhicules utilitaires. (Ce dernier chiftr 
est inférieur à celui des véhicules de même 
nalure apparteñant qu secrétariat général à 
l'aviation civile et nmerciale, car un cer 
tain nombre de voitures, affectées aux ar 
clubs et aux territoires d'outre-mer, sont à la 
charge des utilisateurs.) La dépense moyenne 
par voiture, d’après les directives de l'admi. 
nistration des finances, étant fixée comme 
suit: pour Paris et la région parisienne: véhi. 
cules de tourisme, 250.000 F: véhicules utile 
taires. 200.000 F. Pour la province et les ter. 
ritoires d'outre-mer : véhicules de tourisme, 
190.000 F; véhicules utilitaires, 450.000 F, ÿ 
en résulte une dépense annuelie de: 


Véhicules de tourisme : 


5 à A lonccaiansesestrs 4.250.000 

2 à 100000... .séescrvocccsse 49.970.009 
51.2%.0 

Véhicules utilitaires: _ 

2 à ASP OR APR ROPMREN ORNE 400,00 


1.531 à 1000 ncsscadcoscesesos 229.650 ,000 


230.06) .000 


et pour l'ensemble du parc automobilez 
231.270.000 F. 


V. — Tous les véhicules vtilitaires (voitureg 
starters<armionnettes, camions, cars, tracteurs, 
voitures ateliers, engins niveleurs, <amions 
citernes, etc.), sont en service sur les aéro- 
dromes et dans les slations radio et météo, 
tant dans la métropole que dans les torritoires 
d'outre-mer, 





8784 -—- M, Bernard Paumier attire l'atten 
tion de M, le ministre des travaux publics, 
des. transports et du tourisme sur le transport 
de moutons transhumants; et lui demande; 
1° s’il compte faire le nécessaire pour que la 
Société nationale des chemins de fer français 
étende vers la Manche et l'océan la zone de 
transhumance actuellement limitée aux dé- 
artements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de 
a Moseile, de Meurthe-et-Moselle, de la Haute- 
Marne, des Vosges et de la Meuse, de façon 
à faire profiter les éleveurs de l'Est des pos- 
libilités de pâturage offertes un peu partout 
en France par ces terrains militaires d'avia- 
tion, de manœuvre, etc., à défaut d’une ex- 
tension générale; 20 s’il compte faire le né- 
cessaire pour que les tarifs transhumance 
soient tout au moins accordés aux éleveurs 
dont la requête serait appuyée par leur syn- 
TN professionnel. (Question du 20 janviet 
Var. 


Réponse. — 49 Une extension éventuel: 
vers ja Manche ou l'océan de la zone de 
l'Est Ge la France à laquelle est présen!c- 
ment limitée l'application de la tarification 
spéciale dite « de transhumance » est subor- 
donnée à la détermination des courants do 
transhumance existants ou susceptibles de 
s'établir dans ce sens. La Société nationale 
des chemins de fer français en a entrepr:s 
l'étude de concert avec les services intéres- 
sés; 20 l’actroi systématique du bénéfice du 
tarif spécial à tout éleveur qui en ferait la 
demande, avec l'appui de son syndicat pro- 
fessionnel, ne on être envisagé en raison 
des risques d'abus qu'il comporterait, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


3e séance du. 25 février 1949. 


SCRUTIN (N° 1454) 


Major 


Pour l'adoption. ss. 


Contre 


‘ordre du jour de M. Wal- 
sé en conclusion du débat 


tions agricoles. 


L'Assemblée nationale n’a pas 


231 
181 


CRRRENEERERELREERLLLELS 


adopté. . 


Ont voté pour : 


AA 
airold 
All ot. F 
Ml Ce 
rihat 
Astier de Ÿ La Vigerie(d”}. 
Auguet 
balis zer (Robert), 
ine-ct-Oise. 
Parel. 
Barthélémy. 
l i. 
Mme Bastide (Denise), 
Peuoist (Charles). 
pesset. 
Billat. 
BiLLoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
h het, 
P agny. 
Bunte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Bo itard. 
Bo 1% nt. 
Br 
Wn ne adeleme Braun. 
Pr lé 
Cachin (Marcel}, 
Calas. 
La! pl 
Cance. 
Cartier (Marius), 


An sn dE sé en 


Haute-Marne. 
ova, 


olacce. 
\mheiron, 
hambrun (de). 


Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
{ e. 

“4 t 
Costes $ Alfred), Seine. 
P Cot. 
Cou 4 ly Ouezzin. 
Crastc ol 
{ it 
M Darras. 
D nville. 
D (Alphonse \ 


Haute-Vienne. 


lemad 


Douteau. 
A 


fus Re 


los (Je 
t-Uise 


our. 


an) 


Seine- 


net (Jean-Louis). 


re (Gérard}. 


À à 1puy (Gironde) 


Di Ivernois 


jon (Etienne). 


vel, 
x-Te ‘hica ya. 
ievez. 


1e François. 


ne Galicier. 
iraudy. 
cit 


Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

Scine-inférieure. 

Mire Guérim (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani DPiori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

EEE me 

Joinville {Alfred 

\sille re t). 

Juge 

julian (Gaston), Hat 

tes-AÏpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

Fi nistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Mme £e Jeune (Hé- 

tènt), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 


Lepervanche tde). 
L'Huilier (Waleck). 
Lisette 

Lisnte 

Lczeray. 


Maillocheau. 

Mamadou Kona 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
L oi re 

Maton. 


Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-In'érieure 
Miche: 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquel 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
me Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Pa!inaud 
‘Gabrtel}, 





Pa me 
Pe] à ire]. 





andré Mercier (Oise). 


Aube. 
Finis- 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
ee (Abe). Seine. 


Pia. , 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette, 
Renard. 

Mme Reyraud, 
Rigali (A:bert). 
Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Walkeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel}, 
Gand 


Loiret. 


Rufte. 
Mile Rumeau. 


til 


Mme Sportisse. 
Themier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon: (Charles), 
Touchard. 
Toujas. , 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermee rsch, 
Pierre. Villon. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté 


MM. 

Abelhn. 

Ahnne. 

Aku. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

AGbry. 

AUGeguil. 

A: garde. 

Aujoulat. 

Aurneran 

Bacon. 

Badie. 

Badio. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Ja 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Bastid (Paul). 

Baudry d’ASson 

Baurens. 

Ba ylet. 

Beauquier. 

3èche. 


cques). 


{de). 


Be a nr Chérif, 

Benchennouf. 

Bén 6 (Maurice). 

Bentaieb. 

Pen Tounes. 

Péranger (André). 

Bergasse. 

. irgeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. ù 

Bidault (Gecrgeé). 

Billères. 

Binot. 

Piondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bog :anda, 

Ejouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. . 

Mle Bosquier. 

Bouhe y Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Pouret {Henri}, 

Pourgès-Maunoury. 

Xayier PER Te- 
t-Vil 1141 in 


Zunino. 


contre : 


Brusset {Max). 
Bruyneel,. 
Buriot. 

Buren. 

Cadi (Abdelkader), 
Cailiavet, 
Capéeville. 
Caron. 

Cartier (Gi libert}, 
Sei ine-et -Dise. 
Cartier (Marcel); 
Drütne. 
Catoire. 

E° atric re. 

Cayeux (Jean). 
Cayal. 

Cercher, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 


Diallo (Yacine)}. 
Mle Dieñesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest,. 
Dumas (Joseph 
Dupraz (Joann s. 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marc cau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau, 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves), 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix, 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. ” 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galiet. 
Gäly-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoïflre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
9 
s5eL. 
Gouin (Félix), 
Gi ourde on. 





Chautard. 
Chaze. 
Ch ev alier (Fernand), 


cheYallier (Jacques), 
Chevalier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin 

read 

Cond Mal iman 
Cor lo! nn ie 





Courant. 
Courant. 
Cou ton. 
Cro uzie er. 
Dag 
Dal : «y er 
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Parou 
David :Jean- Paul), 
Se incC- et-Ois 
Davi d (Marceb, Lan- 
des. 
Defterre. 
Defos du Rav. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 


(Fouad). 





Be SE 2T - O'Cotterean. 
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Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre, 

Delbos (Yon), 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Fdousm). 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 


| Dezarnauids. 
| Dhers. 


Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guilbert. 

Guitlant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mend}), Gironde. 

enetéeà 

He ut, 
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Horma Ould Babana. 


| Hugues (Emile), 

| Alpes-Maritimes. 

| Hugues (Joseph- 

| André), Seine, 

| Hulin 

| Hussel. 

| Hutin-Dresgrèes 

| Huel 

| Jacquinot. 
Jaquet. 

| ean-Moreau. 

| Jeanmot. 
Joubert. 


| Jouve (Géraud). 


Juglas. 

Jules Julien, Rhône. 

| July. 

| Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

| Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
«ES (Augustin}s 


59 Bail. 


Lecourt. 

L: Coutaller. 

Lécrivain-Servez. 

Leenharit {Francis}, 

Mme Lefebvre (Fra 

cine), Seine 

Letèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sctellour. 

Lescorat. 

ee 

Le Troquer (André}s 

PA 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maruselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Ma:son (Jean), 

Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons 

tantine. 

Mazeli 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernar dd}. 

Meck 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frais- 
çois) bLeux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Inâræ 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mi njoz. 


Mitterrand. 
Moch (Juies), 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

M: onteil (André), 
Finistère 

Monte (Pierre), 

Montillot 

Morice 
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Mouchet. 

Moussu. 

Moynet 
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Noël André}, Puy-de 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen 
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Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyte! 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
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Poulain. Schumann (Maurice) 
Poulair Sch n (1 ice Farine (Philippe) M 
Pourler. Nord. “ ? . acouin, 
Mike Prevert. Segelle. SCRUTIN (N° 1455) er Mamba Sano, 
Pr gent (Robert), Senghor. Sur l'ordre du jour de confiance déposé par aure (Edgar). Marcellin. 
du PAT Sesinaisons (de). M. Valay et plusieurs de ses collègues en AS Mu Marc-Sangnier, |, 
é - CRD. a 1e an je du débat sur les interpellations pinet md i de 
nistère. Sigrist. tyricoles, ‘ y 
Queui!le ho < | Fontu,t-Esperaber. Martel (Louis 
Qui L bus 5 Normbre des votants. CRALEETTTIIIT. 563 Forcinal. Martine. ; 
Rabier Siôn. Majorité &DS0ÏUE..s.ssessse see o réa ba ATINEUS. 
Rarmadier. Sissoko (Fily-Dabo) LAIT PER Frédéric-Dupont, Masson (Jean), Haute 
Ramarony. Small ; ri ba veste aRtaenEh  … bee Maurelle 
Rarnonat, Soiinhac orgre LÉERRLLRERLRERELLLLLLELX] a e 1e, aure et. 
Raymond-Laurent. Sourbet. ’ S Gaborit. Maurice-Petsc 
Recy (de). re dr ta L'Assemblée nationale a adopté. en - Mauroux. me 
Rech oitoen ‘Han allet. Mayer (Daniel) 
Regaudie. Ghends ee Ont voté pour : Galy-Gasparrou. René Mayer, Cou 
eille-Souit. Teitgen (Pierre). Ille- Garavel, tantine, 
Rencurel. el-Vilaine poil MM, Cartier (Marcel), Garet, Mazel. 
Tony Révillon, Ternple. Aboln. Drôme, . tre 
Reynaud (Paul. Terpend Anne. Catoire. bn Dnses 
tibe: re (Paul). Thibaut. Aku. Catrice. Gaz:er. Meck. 
à Thiriet. vas. ce (Jean), ps va (de), em 
tigal (Eugène), Dotns (Enobl miot (Octave), :ayol. CZ. ehaignerie. 
gal ( Thomas (Eugène). André (Pierre). Cerclier. Fa n pans = 
fr: intes toan.t és Antier. Charmant. orse, fendès-France, 
pren mn 7 Lou!s). AUXIGHNAE, Charlot (Jean). Gosset. Menthon PE 
Roques. ee +180 pat Apithy. Charpentier. Gouin (Félix). Mercier (André-Fran. 
Roulon. Triboulet Aragon (d”). Charpin, tourdon. cois), Deux-Sèvres 
Rousseau. Truffaut. Pr vis Chassaing. rar À geatd pan © 
Said Mohamed Chelkh. | Val: £ rnal. Chastellain, TIMaUuQ. zan Meunier, Inde 
Saravane Lambert, Fil itse Asseray. Chautard. Guérin (Maurice), et-Loire, 
Sauder Vée , Aubame. Chaze. ee mc =" (Louls), 
Schaff de Auban. Chevalier (Fernand rûesdon. endée. 
Schauffler (Charles où tEnmetoel} Aubry. Alger. }, Gui:bert. Minjoz. 
Scherer (Marc). V2 para Le PRE RER Gullles ner Moch Quie 
Schmidt (Robert), Viatta AUSArqe. Alger. na Moch (Jules). 
Haute-Vienne Villard. « Aujoulat. Chevallier (Pierre), Guillou (Louis), Finis- | Moisan. 
chemit Albert) AS Jiollette anrie AuUtRerari, Loiret. tère. Mallet (Gu }. 
& { (AL ri} Bas Viollette (Mauri e). » ; î 3 
Rh | Vuil'aume Bacon. Clemenceau (Michet}. | Guissou (Henri), Monjaret. 
Schmitt (René Wagner. Badie. Cotnn. > n 
Manche Matmer Badiou. Colin. Guyomard. Monteil (André), 
sci Mile Weber. Barangéä (Charles), Condat-Mahaman. Guyon (Jean - Ray- Finistère, 
Lie Ldhbnes de Maine-et-Loire, Cordonnier, mond), Gironde. Montel (Pierre), 
N (Robert Yvon î 
M 1 Barbier. Coste-Floret (Alfred), Halbout, Montillot, 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. pr : pre 
s k jarrot. Coste-Floret (Paul) enneguelle. Moro-Giafferri (de), 
N'ont pas pris part au Vote: as. A Hérault, Mt ne ni pass MUCH, , 
(M til NE ’aul Bastid. Coudray, ugues (Emile), Moussu. 
M LL nié prrvèenrs Debag iine. audry d'Asson (de). | Courant. Alpes-Maritimes. Nazi Boni. 
= oc ns à ae). ? te re, Baurens, Couston. Hugues (Joseph- Ninine. 
EF Le. + si RS pue nette Selne, ne - ont Puy-de 
JOUSran. GR. ea we. again. in. e. 
Bouxadoum. È : vry-Level Bèche. Daladier (Edouand). Husse!. Noguères. 
DUR né) pic Becquet. Damas. Hutin-Desgrèes. Olmi. 
Ch ban Delmas. Ati helet. er CI érit mir £ Inuel. + Orvoen. 
Mg 65 sr 0 ne en Aly Chérit, David (Jean-Paul), Jacquinot. Ouedraogo Mamadou, 
€ rallier (LOUIS), Mutt PPS Benchennouf. Seine-et-Oise. Jaquet. Pantaloni. 
pe , Ps re _ (Andre). Dons «grille David (Marcel), a FT: 
\ustermann. a isse, tentaieb. Landes. eanmot. etit (Eugène- 
see our, de <r PERTE Ben Tounes. Defferre. Joubert. Claudius). 
_… + pus : on yÿ aDoureur (de). béranger (André). Detos L. Rau. mi] (Géraud). __ ge 
Furaud. eu ergasse. egoutte. uglas. ylei. 
en É Le ÿ Bergeret. Mme Degrond. , Jules-Julien, Rhône. Pfiimlin. 
+ = inn. _. ten Bessac. Deixonne. Kir. Philip (André). 
Mider, endroux. Bétolaud. Delachenal. - Labrosse. Pierre-Grouès. 
Krieger (Alfred Wolff 
LR ral OUT. rev a mg Lacaze (Henri). En 
ienn (Renc). ianchini. Delbos (Yvon). Lacoste. ineau. , 
Bichet. Delcns. Lamarque-Cando. Pleven (René). 
Ne peuvent prendre part au vote: Bidault (Georges), Denais (Joseph). Lambert (Emile- Poimbœut. 
Billères. Denis (André), Dor- Louis), Doubs. Mme Poinso-Chapuls 
MM Raseta Binot. dogne. Mlle Lamblin. Poirot (Maurice). 
Rabemananlars. Ravoahanev. Bionäi. Depreux (Edouard). Lamine-Guèye. Poulain. 
Biocquaux. Deshors. Laniel (Joseph). Pourtier. 
Excusés ou absents par congé : po pus. ce {Pierre-Olivier). ee Prevert 
oganda. evemy. aribi. rigent (Robert 
MM. Lalle Edouard Bonnefous. Devinat. Laurelli. Nord. . 
Chevigné (de). Marin (Louis). Bonnet, Dezarnaulds. Laurens (Camille), Prigent (Tanguy), 
Éree let, Moustier (de). Bora. Aus Dhers. ; Cantal. Finistère. 
Gay (Francisque), Naegelen (Marcel). se Bosquier, Dr Een: D 7 (Augustin), Pr à 
acobbi. tollin (Louis). dep ee gi A mio 
{ | \ (Lou : ax vel Fo “mir Rd de y si 
. > ; joulet (Paul). ominjon. court. amadier, 
N'ont pas pris part au vote: Bour k Nouala. Le Coutaller. Ramarony. 
rdouand Herrlot, président de l'A Bou ret (Henri). Doutrellot. Lécrivain-Servuz. Ramonet: 
blée nationale, et M. Jacques Dbuclos, q Bourgès-Maunourg, Draveny. Leenhardt (Francis). Prymond Laurent, 
bé vale, h Xavier Bouvier, Duforest. Mme Lefebvre (Fran- a À (de). 
= le - et - Vilaine. Dumas (Joseph). cine), Seine. Reeb,. 
Bouvier - O'Cottereau, | Nupraz (Joannés). Lefèvre-Pontalis. Regaudie. 
, nüvi Fe ava : Mayenne Mile "Dupuis (José), Lejeune (Max), Somme. | Reille-Soult, 
Fe pren. és _ Seine. Mme Lempereur, Rencurel. 
% es (Max DOpuy jMercea), ge a pa AE hr 
N ni ( * « 1: reel rLTON . ÆSCOTAL. eynau { au ). 
Maiorité absolue. ......cosese .. 286 Br ot Duquesne. Letourneau, Ribeyre (Paul). 
l'adt . 48t Buron. ., * Durroux. Le Troquer {André). |Ricou. 
( RU ee . Cadt (AI dl Duveau, Levindrey. Rigal (Eugène), 
| Ca lavet Elain. Loustau, Seine. 
Mais, vér ces nombres G Gaprevil Evrard, Louvel. Rincent, 
m ed : . | ee l et | tCthert\ += (Y \ ne [ Roclore. 
ci \ llbert), gon (Yves). arles Luss 
PRO 6 UE Et RE TE 


ssPau, 
Mon: 


gchneiter. 
Schuman 
vw ; 
Moselle. 
genumant 











Berger 
Reccet 
pilat. 
Billor 
Biscar 
Bissol 
glane 
Bocca 
Bone 
Pnurt 
OU: à 
Mme 
Bout: 
Brau 
Mme 
Brill 








-des 
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LL Tail!ade. André Mercier, Oise. , Rameïte 
sseau, . 
Er Monamed Cheikh. Teitgen der), Meunier (Pierre), Cote- | Renard. Roctification 
Qrivane bent. ronde. d'Or. Mme Reyraud. au compte rendu in extenso 
Goder rein (Perre), Je- chant, icton), Rigal (Albert), Loirot. | de a deuxième séance du À février 1949, 
à ne-Inférieure. ive sr ; 
pu (Mare). po mu Michel. Mme Roca. Journal ofjiviel du 35 février 1949.) 
Schmidt (Robert), “ee Midol. Rochet (Waldeck). 
paute-Vienne. Tab vu, Mokhtar!. Rosenblatt, Dans Je serutin (n° 1452) sur l'ordre de 
gcnmitt (Albert), Bas Montagnier. Roucaute (Gabriel), | jour de M. Terrenoire déposé en cono:usion 
Rhin Thomas (Eugène). Môque Gand. du déba: sur les déclarations de M. Maurice 
œnmitt (René), Thoral, ; Mora. Roucaute (Roger), Too: 
Manche, Tinaud (Jean-Louis). | Morand Ardèche. MM. Frodet, Julÿ et de Sesmaisons, portés 
gchneïter. Le {del Mouton. — 1e VISE es ‘a "avant pas pris part au vote », é- 
ele. (Robert), Truffaut. Musmeaux. avard. clarent avoir voulu voler « pour ». 
shumann (Maurire), | Valay. Mme Nauiré. Mme Schell. . 
Non Va:entino, Mme Nedelec. Servin. Dans Le serutin {no 4452) sur la prior!té de 
elle. Vée. Noël ‘Marcel)}, Aube. | Signor. l'ordre du jour de M. de Menthon € plusiours 
Se Verneyres. Patinaud. Mme Sportisse. de ses collègues dépxsé en conclus'on du 
. Very (Emmanuel). Pout (Gabriel), Finfs-} Thammer @ébat sur les déclarations de M. Maurice: 
ne Vian. FA re à | ns (Maurice). Thorez : 
of Viatte aumier. uillier.. PO ERENES 3 
Ciorist siard. Perdon (Hilaire). Tillon (Charies). PR Done va À ge EE 
Grandre. Violleite (Maurice). Mme Péri. Touchani. voulu « é'ahstenir » 
imonnet. Vuillaume, Péron (Yves). Toujas. , S 
de Wagner. Petit (Albert), Seine. | Tourne. + 
gissoko (Fily-Dab9). ag 2 2 or eo ri . 
Cmai 5 Mite Weber, IefTa rica i 
mal Yvon. ï Pirot. Mme Valllant-Coutu- Ordre du jour du mardi 17 mars 1949, 
courbe Poumadè:'e. rier. 
, ji a ee 0 A neuf heures trente. — 17° SÉANCs PUBLIQUE 
Ont voté contre: el DT nt: 1. — Discussion d'urgence de la proposition 





Mlle À hirmède, 
Arthaud, 

Astierde La Vigerte{d"}. 
Auguet 

Be langer Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Rarel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Basti de (Denise), 


Lo 
Bet noist (( 


Berge » 


chartes). 


Bescet. 
Billat, 
Billoux. 
Bis » arle et, 
Bissol. 
Blanche 
Boccagny. 

Fle )T imond}. 


Bourbon, 
ard. 


Mme Bout 





ielcine Braun. 


(Marcel), 





(Marlus), 
Haute-Marne. 


hambeiron, 
imbrun (de). 
, bonnel 


(Alfred), Seine. 


\ly Ouezzin. 


1 Ï! ie, 
(Alphonse), 
e-Vienne, 


Douteau. 


(Jean-Louis). 
iprat (Gérard). 


are Dupuy (Gi ronde). 


Dutan 





Mme Duvernois. 
Lu jon (Etienne). 


a 
Félix Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


Mme Ginolin. 
Ginestet. 
Giovani. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Goug 
Greliier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

x cesn), Inûre- 

t-Loir 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Hugaunier. 

Joinville (Alferd 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Aipes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune !Té- 
lène}), Côtes-cu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Hau- 








Prot. 
Mme Rabaté. 


Pierre Villon. 
Zunino 


Se sont es volontairement : 


MM. 
pu Los phaël). 
Bayro 
Capitant (René). 


Cast 

Chevallier (ouis), 
Indre. 
Christiaens. 
Closterinann. 
Dusseauix 

Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Ju:y. 

Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 





Legendre, 
Lespès. 


N'ont pas pris 


MM. 
Barrachin. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas, 
Derdour, 
Desjardins. 
Godin. 


Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Mallez. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 
Moynet. 
Nisse, 
Palewski. 


Raulin-Laboureur (de). 


Schauffler 
Terrenoire. 
Theetten. 
Triboulet, 
Vendroux. 
Wolff. 


(Charles). 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine._ 

Mezerna. 

Mutter (André). 

Petit (G suY}, Bas 
Pyré né £e3, 


ses- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Errecart. 
Gay (Francisque), 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot 


blée 
sidait Ja séance. 


nationale, et M. jacques Duclos, 


Lalle. 

Marin Louis), 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


part au vote: 


président de l’Assem- 


qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avalent 


été de : 6j 
Nombre 


Pour l'adoption. 


“onire 


des votants... 
Majorité absolue... 


ossonss..e 


Y 
énédasnoñeo ses 284 
sscesès : OU 


Mais, après vérification, ces nombres ent 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin cidessus 





+0 








de résolution de M. Arthaud et plusieurs de 
ses co:lègues tendant à inviter le ms 4 
ment à promulguer sans délai les textes pr < 
Eee prévus par la loi n° 4611:2 
233 mai 1%%6 ant création de la Société 
æ gene ie-chimiques et notamment le 
t prévu à l’article 6, ve tes sta- 
tuts de cette société. (Nes , 6599. — M. Se- 
gelle, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion de la propesi- 
tion de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévotr des me- 
sures de compensation à l’augmentatien des 
loyers pour certaines catégories de locataires 
et occupants, et à modifier cérlains points 
de détail &es décrets d'application de la lo) 
no 48-1360 du 4% septembre 148, (Nos (118, 
6138, 6613. — M, Dominjon, rapporteur.) 


A seize heures. -— 2° S'ivcr PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 


2. — Vote du projet de loi portant exten- 


sion à l'Algérie de la loi du 18 mars 1918 
régiementant la fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et vachets officiels. (Nos 5563, 

370, — M Benchennouf, rap} ae {sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

3 - ote du projet de loi modifiant l'ar- 
tici s de l'ordonnance du 235 novembre 1944 
relnt ve à l’organisation de la justice musul- 
mäne en Algérie. (Nos 5418 6371, — M. Ben- 
chennouf, rapporteur.) (Sou erve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

4. — !. — Vote du projet de loi tendan à au- 


toriser la prorogation des sociétés arrivées à 
expiration pendant la di irée «les hostilités; 
IL. — De la proposition de lai de M. Baurens 
et plus! 1rs de ses colègu elative à Ja 
prorogation des sociétés arrivées à ‘eur terme 


Statu'aire qui, par suite de faiis de guerre, 
n'ont pa procéder à cette prorogation. No 1076, 
1231, 6306. — M. Silvandre, orteur.) ‘Sous 
réser qu’il D’y ait pas débat.) 

6. — Vote, en deuxième ‘ture, du pro- 
jet de lüj relatif à la publicité des mutations 
de fonds de commerce et notamment à relle 
de l’apport en société de #es fonds. (Nos 0107, 
63%. — M. Chautard, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi de M. 
Fayet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier ;’article 3 du décret-loi du 17 juin 
1998, relatif à l'organisation et à l'unif 1- 
tion du ‘gime d'assurance des marins. 
(Nos 4919 60% — M Fsyet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait ; pat 

7. — Vote de le proposition de résolution 
de M. Ïi sain et p US eurs d es collègues 
tenda } inviter le OUVEFTT vent à <impli 
fler les ditions de eontrôla des in<talla- 
ons €élé triques rurales, (Nos 5245, 6392, — 
M. Boccagny, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ail Jébat.) 
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8. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Serre et plusieurs de ses collègues tendant 
. à inviter le Gouvernement à accorder à l'in- 
dustrie de la biscuiterie les contingents de fa- 
rine, sucre et rnatières grasses nécessaires à 
une production égale celle de l’avant- 
guërre, (Nos 5098-6374 — M, Becquet, rappor- 
leur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


9. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à porter ‘la 
ration de sucre à 1 kg 500 pour tous les en- 
fants et jeunes gens (Catégories J et A). (Nes 
5908-6275. — M. Gros, rapporteur), (Sous ré-° 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 


e 
10. — Vote de la proposition de résolution 
de Mme Rabaté et plusiers de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 
65 ans l’âge d'attribution de la carte V à dater 
du 1er janvier 1949. (Nes 5828-6391. — M. Mail- 
locheau, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


11. — Vote du projet de loi tendant à modi- 
fier l'article 29 du livre Ier du code du travail 
concernant le repos des fernmes en couches. 
(Nos 4584-6382, — Mile Prévert, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


12, — Vote des conclusions du rapport 
n° 6414 de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
ne 6170 oontre un membre de l’Assembiée., — 
(M. Bergeret, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y üit pas débat.) 


13. — Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
portant autorisation des dépenses d’investisse- 
ment (reconstruction, modernisation et équi- 

ement) pour l'exercice 1949; 2° du projet de 
oi et de la lettre rectificative au projet de loi 
portant autorisation de dépenses d’investisse- 
ment (reconstruction, modernisation et équi- 
pement) pour le premier trimestre de 1949. 
(Nos 5943 - 6276 - 5965 - €010 - 6354 - 6578 - G586, — 
M. René Pleven, rapporteur.) 





14, — Discussion de la proposition de loi 
de M. Jean Cayceux et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à reporter la limite d'âge fixée 
pour l'octroi des prestations fainiliales pour 
certaines catégories de bénéficiaires. (Nos 947, 
1712, 1958, — M. Meck, rapporteur.) 


15. — Discussion de la proposition de loi 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer Ia situation 
professionnelle et sociale des conducteurs de 
taxi, propriétaires de leur véhicule. (Nos 1416, 
2366. — M, Bacon, rapporteur.) 


16. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés sur 
le budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 21 décembre 1948. (Nos 6263, 6518, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général; rap- 
porteur spécial: M. Mendès-France.) 

17. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l’abatiement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (Nos 6229, 
6507, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral; rapporteurs spéciaux: a) M. Paul Ribeyre: 
L Services administratifs; IJ, Service de 
presse; IV, Service de la défense nationale 
(e. groupement des contrôles radioélectriques; 
d, Etat-major de l'Europe occidentale); 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
du plan; VI Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de coopé- 
ration économique européenne.) 

18. — Discussion du projet de li portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité sociale 
par la loi no 48-1992 du 21 décembre 1948. 
(Nos 6177, 6521. — M. Charles Barangé, rap- 


porteur général; rapporteur spécial: M, Ra- 
mette.) 
19. — Discussion du projet de lol rtant 


répartition de l'abattement global opéré sur le 
budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918. (Nos 62%6, 6523, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général; rapporteur spé- 
cial: M. Gabelle.) 





20. — Discussion du projet de loi 1 
réparlition de l'abattement global op 
le budget des atfaires économiques par fr 
n° 48-1992 du 31 Gécembre 1948 (nos 6x 
— ‘M. Charles Barangé, Hobortese géné 
M. Gilles Gozard, rapporteur général)" 


21. — Discussion des conclusions du rap 
du 19 bureau sur les opérations électorales 
territoire de la Haute-Volta. (M. Moisan 
porteur.) ; 


22. — Suite de la discussion Ce la prove 
tion de loi de M. Emile-Louis Lambert et 
sieurs de ses collègues tendant à modifierté 
ticle 8 de la loi n° 46-1251 du 6 août 48 4 
blissant le statut Géfinitif des déportés ot 
ternés de la Résistance. (Nes 6069.61 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) 


23. — Discussion de la proposition & 
de M. Garet et plusieurs de ses collègues 
tant modification de l’article 53 Ge la loi ne 
975 du 16 juin 1948 relative aux sociétés co 
ratives de reconstruction et aux assoclat 
syndicales de reconstruction, modifié par} 
loi no 48-1985 Gu 31 décembre 1948, (Nos Gé 
6301. — M. Garet, rapporteur. 





Séances du mardi 17 mars 1949, 





Pes billets portant la date dudit jow 
valables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Maurice Schuman 
jusques et y compris M. Sion. 


Tribunes. — Depuis M. Gouge, jusques et 
compris M. Guiguen. 





Convocation de la conférence des prési 





La conférence des présidents, prévue ps 


l'article 34 du règlement se réunira mar 
ter mars 1919, à quatorze heures trente, du 
le cabinet de M. le président. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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